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L'auteur de ce livre habile les provinces de la 
Plala depuis longues années, et il a pris person- 
nellement part aux derniers événements qui les 
ont régénérées ; il a donc pu en tracer Thisloire 
d*une main ferme et assurée. Mais à cela ne s'est 
pas bornée sa lâche. Élève de l'École militaire de 
Belgique, il a pu utiliser les fortes études de sa 
jeunesse à la recherche de tout ce qui peut inté- 
resser l'Europe touchant le commerce, l'ind us- 
ine, Tagriculture et la minéralogie de ces cou- 
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trées; et il Ta fait avec un soin scrupuleux que 
nous prenons plaisir à constater. Sous ce dernier 
rapport, Touvragede M. du Gralyestun recueil 
aussi complet que possible de données statis- 
tiques et d'observations précieuses ; on y trouve 
une sorte d'inventaire économique de chacune 
des provinces argentines ; il en fait connaître les 
principales productions, leurs prix de revient et 
leurs prix de vente ; ensuite il signale avec beau- 
coup de sagacité les améliorations que comportent 
les méthodes adoptées par les producteurs. Les 
connaissances spéciales du jeune écrivain en chi- 
mie et en métallurgie donnent à ses appréciations 
un caractère exceptionnel de vérité et d'à-propos 
que les lecteurs compétents apprécieront con- 
venablement. Son livre, enfin, et c'est là son ob- 
jet, intéresse puissamment au sort des pays dont 
il donne la description ; il fait plus : il dissipe 
les craintes, malheureusement fondées, que leur 
passé inspire, mais que leur présent dément par 
des promesses sérieuses, sincères, et en partie 
déjà réalisées. A cet égard, nous entrerons nous- 
même dans quelques considérations, que le lec- 
teur trouvera plus longuement développées dans 
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le corps de l'ouvrage, mais dont la répélilion ne 
saurait nuire, vu Fignorance où Ton est géné- 
ralement, en Europe, des questions qu'elles em- 
brassent. L'auteur nous pardonnera cet empié- 
tement sur son domaine, au frontispice duquel 
nous voulons seulement placer une inscrip- 
tion. 

Pendant quarante ans, deux partis se sont dis- 
puté le gouvernement des provinces argentines : 
ce sont les unitaires et les fédéraux; mais aucun 
d'eux n'avait, à ce qu'il semble, le sentiment 
bien clair des besoins de leur patrie. Absorbés 
exclusivement par les exigences immédiates de 
la lutte, ils négligèrent l'étude des conditions 
qui pouvaient donner au triomphe de l'un d'eux 
la durée et la solidité. Aussi les vit-on tour à tour 
ériger le provisoire en système, comme s'ils 
avaient eu la conscience de leur impuissance 
à créer le définitif. La période dictatoriale de 
Rosas, de l'aveu même du dictateur, n'est qu'un 
long et tumultueux provisoire. 

Ce dualisme stérile, inconciliable, appelait 
une synthèse, et la synthèse parut. Le gouver- 
nement fédéral actuel, qui siège au Parana, en 



IV ÏNTIIODUCTION. 

est l'expression. Ce gouvernement n'a pas en- 
core, assurément, la sanction du temps ; il a 
moins duré, jusqu'à présent, que la dictature de 
Rosas ; mais il a ce que n'avait pas la dictature : 
un fondement moral , une constitution géné- 
reuse et pratique; il a, enfm, le sentiment de sa 
haute mission civilisatrice. A ceux qui doute- 
raient encore, nous dirions : Parcourez ce li- 
vre; chacune de ces pages atteste la prospérité 
inouïe dont jouissent les provinces argentines 
sous le gouvernement fédéral d'aujourd'hui. La 
prospérité des peuples est le plus sûr témoignage 
de la bonté de leurs institutions. 

Cette synthèse est un troisième parti né de 
Texpérience des deux autres et de leurs com- 
munes déceptions ; il n'a pas de drapeau pro- 
prement dit, parce qu'il n'est pas systématique, 
mais il repose sur une plus large base que ses 
devanciers, dont il absorbera peu à peu les der- 
niers représentants. Deux hommes, suivant nous, 
le personnifient : c'est le général Urquiza, pré- 
sident actuel delà Confédération, ancien partisan 
du fédéralisme, dont il fut un des piliers les 
plus robustes, et M. J.-B. Àlberdi, jeune et sa- 
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vant publiciste et économiste sorti des rangs du 
parti unitaire. Ces deux hommes ne représentent 
pas le nouveau parti national argentin d'une 
manière identique ; mais c'est pour cela même 
que tous deux lui sont nécessaires. Pour mieux 
préciser notre pensée, nous allons montrer la 
fonction spéciale de chacun d'eux dans la per- 
sonnification que nous signalons. Le lecteur en 
opé rera facilement la fusion dans une heureuse 
et féconde unité. 

Le gouvernement des peuples dérive de deux 
sources essentiellement unies , mais essentiel- 
lement diverses : l'esprit et la puissance. Nulle 
part, sans doute, il n'existe d'esprit sans puis- 
sance ni de puissance sans esprit; cependant la 
distinction de ces deux essences est facile à saisir 
dans les corps politiques comme dans les indi- 
vidus. Eh bien, ce sont ces deux essences que 
représentent le général Urquiza et M. Àlberdi 
dans le gouvernement actuel de la Confédération 
Argentine : le général Urquiza en est la puis- 
sance; M. Alberdi, l'esprit. C'est le général Ur- 
quiza qui a vaincu la tyrannie à Monte Caseros ; 
c'est M. Âlberdi qui a soufflé sur son pays af- 
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franchi l'esprit nouveau qui Ta régénéré. C'est 
Je général Drquiza qui maintient Tordre établi 
par le prestige de son nom et l'énergie de sa vo- 
lonté honnête et loyale; c'est M. Alberdi qui en 
\ivifie l'incarnalion par ses travaux de jurispru- 
dence et d'économie, où puisent incessamment 
les législateurs argentins. La fonction du gé- 
néral Urquiza est plus éclatante, elle impose 
davantage à nos habitudes séculaires d'obéis- 
sance à l'autorité visible; celle de M. Alberdi, 
plus modeste, n'en est pas moins nécessaire, et, 
devant la philosophie de Thistoire, elles sont 
également belles toutes deux. 

Nous n'aimons guère donner aux personna- 
lités historiques une part trop grande dans les 
événements de leur pays : cela humilie l'espèce ; 
mais nous cédons celle fois devant l'évidence. 
Que seraient devenues les provinces argentines 
sans ces deux hommes si étroitement, si provi- 
dentiellement unis? Nous n'oserions le dire. Le 
peuple argentin, nous aimons à le croire, aurait 
puisé sans eux, dans les circonstances difficiles 
qu'il traversait, des conseils et des résolutions 
salutaires; mais nous préférons qu'il en ait élé 



INTRODUCTION. vu 

autrement. Chose étrange! ces deux hommes, 
qui s'embrassent et se confondent dans une soli* 
darité si féconde, ne se connaissent pas person- 
nellement; ils ne se sont jamais vus ! Voilà, à 
coup sûr, qui montre de la manière la plus sai- 
sissante combien leur union était nécessaire et 
combien elle Test encore. 

Nous n'entendons, bien entendu, diminuer en 
rien la valeur du concours que d'autres hommes 
leur ont apporté ; ce serait manquer sciemment à 
la vérité, ce serait méconnaître Fœuvre même de 
l'écrivain auquel nous avons Thonneur de nous 
associer. M. du Graty était, en effet, aide de 
camp du général Urquiza à Monte Gaseros, et à 
cette heure il est législateur du pays délivré par 
son épée. Nous pourrions en nommer encore j 
mais telle n'est pas notre mission. Et, d ailleurs, 
ces autres liommes sont assez connus pour 
n'avoir pas besoin de notre apologie. Tous en- 
semble ont le mérite, la satisfaction et la gloire 
d'avoir sauvé des écueils de Tanarchie le noble 
vaisseau de la patrie argentine. C'est à nous 
maintenant, jouets aussi pendant longtemps des 
orages de la politique, nous qui les voyons 
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aujourd'hui naviguer Iranquillement dans les 
eaux calmes et profondes de Tordre et de la 
paix, de leur souhaiter persévérance et bon 
voyage. 

Th. mannequin. 



Paris, le 20 novembre 1857. 



SA MAJESTÉ LÉOPOLD V 



ROI DES BELGES 



Sire, 

La Belgique, le pays relativement le plus peu- 
plé de FEurope, et qui occupe un des premiers 
rangs parmi les nations agricoles, industrielles 
et commerciales, renferme un excédant de popu- 
lation dont iPest nécessaire de la soulager; elle 
éprouve, en outre, le besoin de créer des nou- 

b 



veaux débouchés pour les produits de son in- 
dustrie. 

A Votre Majesté, qui s'est constamment oc- 
cupée avec le plus vif intérêt de la prospérité du 
peuple qui lui a confié ses destinées, n'a pu 
échapper la nécessité de favoriser Témigration 
qui assurerait un sort heureux à ceux que le 
besoin ou le désir d'améliorer leur position en- 
gageraient à s'expatrier. Cette paternelle sollici- 
tude, dont est animée Votre Majesté, a dû aussi 
lui faire désirer que ceux d'entre les Belges qui 
iront demander à l'étranger une portion d'un 
sol inhabité, mais qui deviendra productif par 
leur travail et leur intelligence, rencontrent, dans 
ces contrées ouvertes à l'immigration, des ga- 
ranties d'existence et de bien-être, et que ces 
mêmes émigrants, appelés peut-être à changer 
de nationalité, trouvent, dans les institutions et 
les lois du pays qui peut devenir leur patrie, 
des conditions d'avenir pour eux et pour leurs 
enfants. 

La Confédération Argentine, dans sa situation 
actuelle, et par les garanties de prospérité qu'elle 
présente, appelle à juste titre l'attention de Votre 



Majesté^ comme étant destinée à offrir à l'excé- 
dant de la population belge tous les avantages 
désirables. 

La colonisation belge^ dans la Confédération^ 
ouvrirait un nouveau débouché à l'industrie de 
la Belgique : car les émigranls, accoutumés aux 
produits de la mère patrie, les consommeraient 
de préférence à ceux des autres nations; Taf- 
fluence des marchandises belges sur les marchés 
argentins ne pourrait manquer de tourner à 
Tavantage de l'industrie belge, dont les produits 
réunissent toutes les conditions nécessaires : 
bonne qualité et bas prix, élégance et solidité. 

Diriger l'émigration belge vers la Confédéra- 
tion Argentine, l'encourager et la protéger, don- 
nerait donc pour résultats infaillibles : 

L'amélioration du sort d'une partie de la po- 
pulation belge; 

De nouveaux et importants débouchés pour ^ 
les produits de l'industrie de la Belgique; 

L'accroissement de son commerce et de sa 
marine. 

Si Votre Majesté daigne parcourir ce livre, 
dentelle a bien voulu accepter l'hommage res- 



peclueux, et qui esl le fruit d'études conscien- 
cieuses, peut-être i)artagera-t-elle mes convic- 
tions; alors mon travail ne sera point perdu pour 
la Belgique, et, dans un prochain avenir, s'éta- 
blira, j'ose Tespérer, par la colonisation et le 
commerce, l'étroite relation que je désire, pour 
leurs intérêts réciproques, voir unir un jour 
mon ancienne et ma nouvelle patrie!... 

J'ai l'honneur d'être, 

•Sire, 

De Votre Majesté, 

I^e très-humble et très-obéissant serviteur, 

ALFRED M. DU GRATY. 

Parana, 4" janvier 4857. 
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La Confédération Argentine, après la bataille 
de Monte Gaseros, qui mil fin à la tyrannie qui 
pesait sur elle depuis tant d'années, a pris son 
rang parmi les nations sud-américaines et a 
éveillé les sympathies de toutes les puissances 
étrangères, en offrant, sous la protection d'insti- 
tutions éminemment libérales, les trésors de ses 
richesses naturelles aux hommes de tous les 
pays de la terre. 

La Confédération Argentine tiendra les pro- 
messes et remplira les engagements qu'elle a 
pris à la face du monde, car elle comprend que 
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de là dépendent sa Grandeur et sa prospérité. Mais 
celle assurance ne suffit pas pour attirer vers elle 
les spéculateurs et les émigrants auxquels ces ré- 
gions prometlent une Fortune rapide. Il faul en- 
core que la Confédéralion fasse connaître à Tex- 
lérieur les avantages matériels qu'elle offre aux 
uns et aux aulres, et que la stabilité de son gou- 
vernement et la conservalion de Tordre reposent 
sur une organisation politique et administrative 
capable de réaliser les promesses faites aux 
étrangers. 

La bienveillance avec laquelle on a accueilli 
le Mémoire sur les productions minérales de la 
Confédération Argentine^ que j'ai écrit à Tocca- 
sion de l'Exposition universelle de Paris en 1855, 
m'a engagé à publier ces nouvelles pages, car j'ai 
pu me convaincre qu'on était avide de données 
et de renseignements précis sur un pays vierge 
encore et dont la douceur du climat, la fertilité 
du. sol et la richesse des produits naturels sont 
trop peu connus dans l'intérêt du commerce, de 
rindustrie et de l'émigration. 

Je n'ai pas eu la prétention de produire une 



INTRODUCTION. 5 

œuvre litléraire, mais un travail consciencieux, 
dont le seul mérite consiste dans Texaclitude ri- 
goureuse des renseignements qu'il contient, ren- 
seignements pris sur les lieux par moi-même ou 
par des personnes compétentes, et toujours 
puisés aux sources officielles. 

Je puis Taffirmer, il n'y a dans cet écrit au- 
cune exagération. La vérité suffit; et je suis 
convaincu que la vérité seule peut conduire con- 
venablement au but que je me suis proposé. 
Les sympathies et l'attachement que j'éprouve 
pour la Confédération Argentine, à laquelle je 
me suis dévoué depuis plusieurs années, m*ont 
conseillé de traiter avec la plus grande impar- 
tialité les différents points dont je m'occupe dans 
ce livre, évitant avec soin l'exagération qui, 
loin d'être un bien, produit, tôt ou tard, des 
déceptions nuisibles aux intérêts que Ton veut 
favoriser. 

Mon but est de faire connaître la Confédération 
Argentine dans son état actuel, et sous les dif- 
férents points de vue qui doivent appeler l'at- 
tention des hommes d'État, du commerce, de 
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rindusirie et de l'émigration; Si mes efforts 
aboutissent à quelques résultats avantageux pour 
la Confédération et pour l'Europe, je me croirai 
récompensé de mon travail!... 
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CHAPITRE PREMIER 

NOTIONS HISTORIQUES 



Conquêle des régions qui foraient aujourd'hui la Confédération Argentine. 
— Division administrative et politique du pays de la Plata sous la do- 
minatioo espagnole. 

^ 1515 à 1810 - 

La découverte et la conquête des régions qui for- 
inenl le pays de la Plata, c'est-à-dire la Confédéra- 
tion Argentine, la république orientale de l'Uruguay 
et celle du Paraguay, sont dues à des expéditions en- 
voyées directement d'Espagne, et à d'autres dirigées 
du Pérou et du Chili par le vice-roi qui résidait à 
Lima. 
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Les expéditions venues d'Europe établirent le siège 
de l'autorité au Paraguay; elles découvrirent et con- 
quirent : le Paraguay, Corrientes, Entre Rios, Santa 
Fé, Buenos-Ayres, la république orientale de FUru- 
guay, et les missions du Parana et de l'Uruguay, 
qui formèrent un seul gouvernement sous rautoritc 
du vice-roi du Pérou. 

Les colonnes expéditionnaires qui furent envoyées 
du Pérou conquirent la partie de la Confédération 
qui s'appelait alors le Tucuman, et qui se composait 
des provinces argentines connues aujourd'hui sous 
le nom de Tucuman, Salta, Jujuy, Santiago de l'Es- 
tero, Cordova, Catamarca et la Rioja. C'est aussi du 
gouvernement du Tucuman que partirent les expé- 
ditions qui tentèrent la conquête du Grand Chaco 
argentin, compris entre les fleuves Salado, Parana 
et Paraguay, et qui s'étend au nord jusqu'à la répu- 
blique de Bolivie. 

Le gouvernement du Chili, par ordre du vice-roi 
du Pérou, fit passer les Andes à une partie des forces 
militaires dont il disposait, et celles-ci occupèrent 
le pays qui forme aujourd'hui les provinces argenti- 
nes de Mendoza, San Juan et San Luis ou de Lugo, et 
qui firent partie du gouvernement du intendance du 
Chili, jusqu'à la création de la vice-royauté de la 
Plata. 

L'histoire de la conquête du pays qui constitue la 
Confédération Argentine offre peu d'intérêt; elle ne 
sert qu'à fixer l'époque de la fondation des principales 
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villes qui sont aujourd'hui les capitales des provin- 
ces confédérées. On y voit aussi que la plus complète 
anarchie régnait entre les chefs chargés de la con- 
quête, ce qui donna lieu à de fréquentes séditions de 
la part des troupes. Les cruautés inutiles exercées 
par les conquérants envers les indigènes ont amené 
des luttes dont les résultats ont été souvent la des- 
' truction des villes qu'ils venaient de fonder et la 
mort d'un grand nombre d'Espagnols : enGn, plus 
d'un siècle et demi fut employé pour achever la con- 
quête de ces régions. 

A l'époque de la découverte et de la conquête, les 
pays de la Plata renfermaient une population indi- 
gène nombreuse, dont l'origine n'est pas connue. Le 
P. Guevara, de la Compagnie de Jésus, rapporte que, 
suivant une tradition des temps antiques, les pre- 
miers habitants vinrent débarquer au cap Frias et 
formèrent la portion la plus considérable, celle des 
Guaranis, qui ne fut pas détruite par le déluge, 
parce que Tamanduure, ancien prophète et grand 
prêtre de Tupa, informé d'avance de la catastrophe, 
se réfugia, avec quelques familles, sur un palmier 
élevé dont les fruits leur servirent d^aliments. Le 
même auteur dit que l'origine des autres tribus n'est 
pas connue. 

Quoi qu'il en soit de l'origine des Guaranis et des 
autres Indiens, il n'en est pas moins certain que ces 
régions étaient très-peuplées à l'époque de la décou- 
verte, et que la conquête et la civilisation firent dis- 
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paraître, non -seulement la plus grande partie de 
cette population, mais encore des tribus entières. 

Entre les fleuves Parana et Paraguay, au nord, 
eustaient les Mbayas, les Guaycurus, les Payàgus, les 
Hirayaras et les Guaranis. 

Au sud de ces fleuves, et sur les rives de l'Uru- 
guay et du Parana, habitaient les Calcbines, les Tim- 
bues, lesMbeguaes, les Agaces, lesMepenes, lesChi- 
loasas, les Martidanes, les Charruas, les tiuenoas, 
les Jaros, les Colastinés, les Caracaras, les Queran- 
dis, les Tapes, etc. 

Le Tucuman était au pouvoir des Juries, des Dia- 
guitas, des Tonocoles, des Lules, des Calchaquies, 
des Humaguacas, des Tobas, des Apipones, des Mo- 
cobis, desSanabirones, des Comechingones, etc. 

Le territoire qui forme aujourd'hui les provinces 
de Lugo était occupé par les Pehuenches, les Huar- 
pes, les Guandacoles, les Calingesta, etc. 

CONQUETE PAR LE PARAGUAY. 

La première expédition qui aborda aux pays de 
la Plata fut celle de Juan Diaz de Solis, qui fut chargé, 
par le gouvernement espagnol, d'un voyage de dé- 
couverte. Solis partit du port de Lepe en octobre 
1515, avec trois navires de trente à soixante ton- 
neaux, une soixantaine de soldats et des vivres pour 
deux ans et demi. Il arriva au fleuve de la Plata au- 
quel il donna son nom ; mais, ayant débarque à la 
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côte orienUle, près du confluent du fleuve Uruguay, 
il fut assassiné par les Charmas. L'expédition, ayant 
perdu son chef, fil voile pour TEspagne, y annon- 
çant tout à la fois la découverte d'un nouveau pays 
et la mort de Texplorateur. 

Une nouvelle expédition partit d'Espagne, en 
avril 1526, sous les ordres de Gaboto, et, après avoir 
essuyé de grandes difticultés dans la navigation, elle 
jeta l'ancre, au commencement de Tannée 1527, 
devant l'emplacement où est situé aujourd'hui Bue- 
nos-Âyres. Gaboto remonta le Parana avec un des 
navires, et, le 28 mars 1528, il entra dans le fleuve 
Paraguay^ qu'il remonta jusqu'à l'embouchure du 
Yermejo. Une partie des gens de l'équipage, qui 
étaient descendus à terre, furent massacrés par les 
indiens Agaces. Â cette époque, Gaboto, ayant appris 
que Diego Garcia, qui était parti le 15 août 1526 
du cap Finistère, venait d'arriver à la Plata, se dé- 
cida à descendre le fleuve ; à peine était-il arrivé à 
l'embouchure du Paraguay, qu*il rencontra Garcia. 
Chacun d'eux prétendait avoir découvert le premier 
ce pays ; il s'ensuivit une querelle, et Gaboto refusa 
de reconnaître l'autorité de gouverneur dont Garcia, 
avant son départ, avait été revêtu par la cour d'Es- 
pagne. 

Garcia s'étant soumis à Gaboto, celui-ci envoya 
immédiatement à Charles Y deux agents, chargés de 
remettre à l'empereur des morceaux d'or et d'argent 
qu'il avait obtenus des Indiens, et de lui communi- 
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quer tous les renseignements qu'il avait recueillis 
sur cette contrée, et de solliciter pour lui le gouver- 
nement de ces régions. L'empereur accueillit avec 
satisfaction les agents de Gaboto et promit de lui en- 
voyer des secours pour qu'il pût continuer la con- 
quête; mais les événements qui se passèrent en Eu- 
rope en 1529 empêchèrent de mettre le projet à 
exécution. Gaboto ignorait le résultat de son message 
à l'empereur; fatigué d'attendre^ il partit pour l'Es- 
pagne, où il obtint le gouvernement de la Plata, qui 
fut ainsi nommé par Gaboto à cause des morceaux 
d'argent qu'il avait trouvés en la possession des In- 
diens. 

Sous prétexte que la cour d'Espagne ne pouvait 
disposer de fonds pour continuer la conquête, celle- 
ci fut conGée à Pedro de Mendoza, qui offrit de faire 
les frais de l'expédition et reçut le titre de gouver- 
neur de la Plata, dont fut dépouillé Gaboto. 

Pedro de Mendoza partit de Séville le 24 août 1 534 
avec une flotille de quatorze navires et deux mille cinq 
cents Espagnols, cent cinquante Allemands et Fla- 
mands et soixante-seize chevaux; il arriva à la Plata au 
commencement de 1 555. Le 2 février de la même an- 
née il fonda la ville de Santa Maria de Buenos-Ayres. 
Mendoza eut à soutenir plusieurs combats contre les 
Indiens pendant qu'un de ses chefs, Juan de Âyolas, 
remontait le Parana et le Paraguay et fondait, sur la 
rive droite de ce fleuve, le 14 août 1536, la ville 
Asuncion. Le 12 février 1537, il débarqua au 
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port (le la Candelaria, dans Tintention de se diriger 
vers le Pérou, laissant à Domingo Martinez de Irala 
le commandement de la flotte. 

Entre temps, Pedro de Mendoza, fatigué et dé- 
couragé par les obstacles que lui opposait la con- 
quête , s'embarqua pour l'Espagne , laissant à 
Ayolas le gouvernement de la Plata. Mendoza mou- 
rut pendant la traversée. De son côté, Ayolas 
n'avait pas donné signe de vie depuis son départ 
pour l'intérieur. La cour d'Espagne avait ordonné 
qu'en cas de mort de Ayolas les chefs réunis éli- 
raient un gouverneur provisoire; en conséquence, 
Irala convoqua à Asuncion tous les chefs espagnols, 
qui, à la majorité des suffrages, l'élurent en 1538. 
Le premier acte de l'administration d'Irala fut d'ap- 
peler dans Asuncion tous ceux des Espagnols qui 
étaient restés à Buenos-Ayres. ^• 

Cependant la cour d'Espagne, ayant eu connais- 
sance de la mort de Juan de Ayolas, nomma, pour 
le remplacer, Alvar Nunez Cabeza de Vaça, qui 
partit de San Lucar le 2 novembre 1540, et fît son 
entrée au Paraguay le 11 mars 1542, chargeant 
immédiatement Irala de rechercher un chemin qui 
pourrait conduire au Pérou. Alvar Nunez, appre- 
nant alors que Irala était vivement pressé par les 
Indiens, marcha à son secours le 8 septembre 1543. 
Mais ses troupes se soulevèrent, et il fut obligé de 
revenir à Asuncion, où il rentra le 8 avril de 
Tannée suivante. Dans la nuit du 25 au 26 du même 
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mois, une révolution éclata ; Alvar Nunez fut arrêté 
et envoyé en Espagne, sous prétexte de désobéis- 
sance aux ordres du monarque, et Domingo Mar- 
iinez de Irala élu de nouveau gouverneur. 

Depuis près de cinq ans on n'avait reçu aucune 
dépêche d'Espagne, et Irala, qui persistait dans son 
projet de se frayer une roule pour pénétrer au Pé- 
rou, partit de Âsuncion en août 1548, à la tête 
d'une expédition qui parvint jusqu'à Chuquisaca, 
en Bolivie. De ce point, Irala envoya une ambassade 
à Lagasca, président du Pérou, résidant à Lima, 
réclamant la confirmation de son titre de gouver- 
neur, et offrant sa petite armée pour coopérer à la 
pacification du Pérou. 

Lagasca, informé de Tétat d'insubordination dans 
lequel vivaient les Espagnols du Paraguay, et com- 
prenant qu'au lieu de contribuer à rétablir la tran- 
quillité au Pérou ils ne faisaient qu'augmenter les 
difficultés de la situation, remercia Irala de ses of- 
fres et lui promit de demander à la cour d'Espagne 
la confirmation de son titre de gouverneur du Pa- 
raguay; néanmoins il l'engagea à se retirer, crai- 
gnant que la démoralisation ne pénétrât dans sa 
propre armée. Il ne se borna pas à cette mesure et 
désigna pour le remplacer Diego Centeno, qui fut as- 
sassiné par Irala informé de celte nomination. 

Peu après, les soldats d'Irala, mécontents de la 
campagne, se révoltèrent contre leur chef et le rem- 
placèrent par Gonzalo de Mendoza; ils ne tardèrent 
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point à méconnaître ce dernier et offrirent soumission 
et obéissance à Irala, qui prit de nouveau le comman- 
dement et revint à Âsuncion, où il mourut vers le 
commencement de l'année 1557, laissant le gouver- 
nement à son gendre Gonzalo de Mendoza, qui mourut 
à son tour le 1" juillet 1558. Alors fut élu gouver- 
neur Francisco Ortiz de Bergara, qui eut à souffrir 
plusieurs révolutions et différents combats contre les 
Indiens; mais, ayant été accusé devant TÂudience 
par ses ennemis, il fut renvoyé en Espagne, et le vice- 
roi le remplaça par Juan Ortèz Zavati, qui partit 
pour TEspagne afin de solliciter de la cour la confir- 
mation de son titre, laissant en son absence à Felipe 
Caseres le gouvernement du Paraguay. 

Juan de Garay, sous-gouverneur du Rio de la 
Plata, reçut la mission de fonder la ville de SaïUa 
Fé de la Vera CruZy dont il jeta les premiers fonde- 
ments en juillet 1575. 

Ortiz Zarate, qui était revenu d'Espagne entre 
temps, mourut au commencement de 1575, laissant 
le gouvernement à sa lîlle sous la tutelle de Garay, 
et chargeant de l'intérim son neveu Diego Mendisla. 
Celui-ci se fit détester par ses cruautés, et mourut 
sous les coups des Indiens. 

En 1576, Juan Garay fut nommé gouverneur; il 
s'occupa de paqjfier le Paraguay, et, en 1579, des- 
cendit le Parana pour reconstruire Buenos-Ayres, 
dont il.jeta les nouveaux fondements au commence- 
ment de 1580. Il eut à soutenir un violent combat 
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contre les Indiens à quelques lieues de la nouvelle 
ville, et si grand fut le nombre des morts du côté 
des indigènes, que l'endroit de la lutte fut nommé 
Matanza, nom qu'il conserve encore aujourd'hui. 

Garay resta à Buenos-Ayres jusqu'en i 584, nomma 
gouverneur de la ville Rodrigo Ortiz de Zarate, et 
s'embarqua pour Àsuncion ; mais, étant descendu à 
terre pour y passer la nuit, il fut mis à mort avec tous 
ceux qui l'accompagnaient par les Indiens Minuanes. 

La mort de Garay rendit l'espoir aux Indiens, qui 
se liguèrent et se proposèrent d'attaquer Buenos- 
Ayres et Santa Fé; mais ils furent vigoureusement 
repoussés. 

Juan Terres de Vera y Aragon, nommé en 1585 
en remplacement de Garay, fut retenu à Chuquisica 
pour vider devant l'Audience une difficulté qui lui 
était suscitée, et il ne prit possession du gouverne- 
ment qu'en 1587. Dans l'intervalle, la Plala était 
gouvernée par les sous-gouverneurs du Paraguay et 
de Buenos-Ayres. L'année après celle de son arrivée, 
1588, il chargea Alonso de Vera, son neveu, d'une 
expédition qui avait pour but de fonder une ville sur 
la côte orientale du Paraguay; il lui donna le nom 
de San Juan de Vera, mais cette ville prit bientôt 
celui de Siete Corrientes, ou CôrrienteSy parce que 
le fleuve semble se diviser en cet endroit en sept 
branches ou courants différents. Il fonda aussi les 
colonies indiennes de Guacaras, Itati, Ohoma et 
Santa Lucia. 
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Juan Torrcs de Vera y Aragon partit pour l'Es- 
pagne en 1591. 

Depuis cette époque jusqu'en 1620, différents 
gouverneurs se succédèrent dans la Plata, mais sans 
qu'il survint aucun événement remarquable. 

En 1620, le roi d'Espagne fît du Paraguay deux 
gouvernements indépendants l'un de Tautre, vu l'im- 
portance qu'avait acquise la Plata : le gouvernement 
du Paraguay, qui comprenait tout le territoire situé 
entre les fleuves Parana et Paraguay au nord; et ce- 
lui du Rio de la Plata, dont la juridiction s'étendait 
sur Buenos-Âyres, Corrientes, Entre Rios, Santa Fé, 
et ce qui est aujourd'hui la république orientale de 
l'Uruguay. 

Le 11 février 1625, Philippe V, par une cédule 
royale conGrmée le 6 novembre 1626, annexa au 
gouvernement du Rio de la Plata toutes les missions 
du Parana et de l'Uruguay, situées sur les versants 
de leurs deux rives. 

Les deux gouvernements étaient indépendants 
l'un de l'autre^ et administrés par des gouverneurs 
nommés par la cour d'Espagne, mais soumis à l'au- 
torité du vice-roi du Pérou et de l'Audience. 

Cette division administrative se maintint sans al- 
tération jusqu'en 1776, époque de l'érection de la 
vice-royauté de la Plata, dont il sera parlé plus tard. 
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CONQUÊTE PAR LE PÉnOU. 

Pendant que les Espagnols, qui avaient conquis 
le Paraguay, abandonnaient Buenos-Ayres pour di- 
riger tous leurs efforts vers le Pérou, qui était pour 
eux la terre de Tor, les conquérants du Pérou re- 
doublaient d'activité dans leurs marches et leurs per- 
quisitions dans la direction du Rio de la Plata, dont 
le nom avait pour eux une signification positive. 

Fatigués de leurs vaines recherches pour trouver 
les immenses trésors qu'ils avaient cru exister au 
Pérou, les Espagnols se dirigèrent vers le Rio de la 
Plata, traversèrent les montagnes de Cordova, et ar- 
rivèrent au Rio Tenero, qu'ils côtoyèrent jusqu'à son 
embouchure dans le fleuve Parana. 

Francisco de Mendoza, chargé de cette expédi- 
tion, se dirigeait vers Asuncion, lorsqu'il fut assas- 
siné par son second, Pedro de Heredia, qui ne put 
continuer la conquête, parce que ses troupes se révol- 
tèrent et forcèrent leur chef à retourner au Pérou, 
où il arriva à l'époque du triomphe du parti du pré- 
sident Lagasca sur celui de Pizarro« 

Lagasca offrit alors à ses troupes la conquête du 
Tucuman, et en donna le commandement à Juan 
Nunez del Prado, qui partit en 1550. 

Nunez del Prado se rencontra dans la vallée de 
Calchaqui avec le Cacique Tucumanahao, et, d'ac- 
cord avec ce dernier, il fonda la ville de Barco. Peu 
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de temps après, Prado fut battu par des troupes qui 
venaient effectuer la conquête au nom de Pedro de 
Valdivia, gouverneur du Chili, dont il dut reconnaî- 
tre rautorilé. Celui-ci, instruit des cruautés com- 
mises par Prado, le remplaça par Francisco de 
Aguirre, qui s'empara de ce chef par surprise, et 
l'envoya au Chili. 

Les Espagnols, sans cesse attaqués par les Indiens, 
obtinrent de Aguirre d'abandonner la ville de Barco 
et d*en fonder une nouvelle, en 1553, sur les rives 
du fleuve Dulce, ville qui porta le nom de Santiago 
dcl Estera j qu'elle a conserve jusqu'à ce jour. 

£n 1558, Aguirre fut remplacé, par ordre du 
gouverneur du Chili, par Juan Perez de Zurita, qui 
fonda trois villes nouvelles dans la vallée de Calcha- 
qui, Londus, Canete et Cordova. 

L'importance des services rendus par Zurita et 
les difficultés de communication qui existaient entre 
le Chili et le pays conquis décidèrent le vice-roi du 
Pérou à former de ce dernier pays, en 1500, une 
province indépendante de celle du Chili, qui prit le 
nom de Santiago del Estero, et dont le gouverne- 
ment fut donné à Zurita. 

Plus tard, les Espagnols de Londus se plaigni- 
rent des mauvais traitements que leur infligeait Zu- 
rita, et celui-ci fut remplacé par Gregorio Castaneda, 
qui fonda, en 1561, la ville de iSieva^ dans la vallée 
de Jujuy. A la même époque, les Indiens de Calch<i- 
qui se soulevèrent en masse, et détruisirent com- 
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plétementy en 1562, Londus, Canetc et Gordova. 
L'année suivante, ils firent subir le même sort à la 
▼iile de Nieva. Gastaîieda, vaincu dans plusieurs 
combats, se retira au Chili, laissant le commande- 
ment de la nouvelle province au capitaine Manuel de 
Peralta. Entre temps arriva d'Espagne la cédule 
royale du 29 août 1563, qui approuvait la sépara- 
tion de la province de Santiago del Estero de celle 
du Chili, et l'annexait à la juridiction de la Plata; et 
Aguirre, relevé de Taccusation qui avait pesé sur 
lui, fut rétabli dans ses fonctions de gouverneur de 
Santiago del Estero. Il détacha un de ses capitaines, 
Diego de Yillaroel, avec ordre de fonder une nou- 
velle ville; ce qu'il effectua en 1565, donnant à 
celle-ci, qu'il établit à vingt-cinq lieues de Santiago, 
le nom de San Miguel de Tucuman. 

Âguirre, qui avait entrepris pendant ce temps une 
expédition contrôles Indiens, fut arrêté par deux de 
ses subalternes, Diego de Heredia, et Juan de Ber- 
socana, qui soulevèrent la troupe au nom de l'auto- 
rité ecclésiastique de Santiago, et envoyèrent leur 
chef, en 1566, à l'Audience de Gharcas. 

En 1567, les deux capitaines de Âguirre fondè- 
rent, sur les bords de la rivière de las Piedras, la 
ville de Esteco, qui fut détruite, en 1692, par un 
tremblement de terre. 

Â la suite de cette fondation, il survint plusieurs 
soulèvements dans les troupes expéditionnaires, et, 
peu de temps après, Aguirre, une seconde fois ac- 
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quitté par FÀudience, reprit le commandement de 
la proyince. Une nouvelle accusation du tribunal de 
l'inquisition fit encore suspendre Âguirre de ses 
fonctions, et, en 1570, Diego de Ârana fut nommé 
pour le remplacer. Celui-ci, mécontent de son em- 
ploi, se retira aussitôt, laissant sa place à Nicolas 
Carriso, qui gouverna jusqu'en 1572, sans que la 
conquête fit aucun progrès; h cette époque, Gero- 
nimo Luis de Cabrera le remplaça et s'avança vers 
le Rio de la Plata en combattant les Indiens, et, le 
6 juillet 1573, il fonda la ville de Cordova dans les 
plaines de la Tablada, sur la rive septentrionale du 
Rio Primero, auquel il donna le nom de San Juan. 
Ensuite il s'avança jusqu'au fleuve Parana, où il ren- 
contra Juan Garay, qui avait fondé la ville de Santa 
Fé. Cabrera prétendit au droit de conquête, et an- 
nexa ce nouveau territoire à la juridiction de Cor- 
dova; mais plus tard cette décision fut annulée, et le 
territoire de Santa Fé conservé à la province de la 
Plata. 

Cabrera revint ensuite à Cordova et envoya le ca- 
pitaine Pedro de Zarate rebâtir la ville de Nieva, dé- 
truite par les Indiens. 

En 1574, Gonzalo de Àbren y Figueroa, d'après 
le conseil de l'Audience de Charcas, vint du Pérou, à 
la tête d'un détachement, s'emparer de Santiago de 
l'Eslero, qu'il força à le reconnaître pour gouver- 
neur. Ensuite il se dirigea sur Cordova, s'empara 
de Cabrera, le fit décapiter à Santiago, coupa toute 
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communication avec le Pérou, et, dans ce but, lit 
raser la ville de Nieva. 

Abren voulut entreprendre une nouvelle conquête 
du Calchaqui, mais il fut énergiqueraent repoussé 
par les Indiens. Alors il dirigea ses efforts vers la 
rivière de Siancos, où il fonda la ville de San Clé- 
ment de la Nucva Sevilla, dont les ruines existent 
encore aujourd'hui dans l'endroit appelé la Vina, 
district du Campo Santo, province de Salta. 11 re- 
vint ensuite à Santiago; mais sa mauvaise conduite 
le fit destituer et remplacer, en 1580, par Hernando 
de Lerma, qui, l'année suivante, fit mourir son pré- 
décesseur dans d'horribles souffrances. 

Lerma eut des difficultés très-graves avec le clergé, 
et, le 17 avril 1582, ordonna l'évacuation de la ville 
de San Clémente, qu'il transporta à huit lieues au 
sud-ouest, dans la grande vallée de Chicuana el sur 
les bords de la petite rivière de Arios, donnant son 
nom à celte nouvelle ville; mais, plus tard, elle prit 
celui de Salta, que lui donnèrent ses habitants, aux- 
quels Lerma avait inspiré une profonde haine par ses 
crimes et ses cruautés. 

L'audience de Charcos mit fin aux horreurs que 
commettait Lerma en ordonnant son arrestation. 
Il fut envoyé à Chuquisaca et remplacé, en 1586, 
par Juan Ramirez de Velasco, qui, pour rétablir la 
communication avec le Pérou, fit fonder deux nou- 
velles villes, en 1592, celle de San Salvador de 
Jujuy, sur l'emplacement même où existait anlérieu- 
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rcment celle de Nieva, et celle de Las Juntas, au 
confluent de la rivière de Jas Picdras avec celle de 
Passaje; cette dernière fut promptement abandonnée. 

Velasco, profitant de la paix qui régnait entre les 
conquérants et les Indiens, fonda aussi^ en 1595, la 
Ntieva Rioja. 

A cette époque, Velasco fut remplacé par Fer- 
nando de Zarate, qui, à son tour, en 1598, eut pour 
successeur Pedro de Mercado Penaloga, qui gou- 
verna jusqu'en 1600. 

A Penaloga succédèrent Francisco Martinez de 
Leive, Francisco Banasar, Cardenos et Alonzo Ri- 
bera. Celui-ci était gouverneur du Chili; mais, s'é- 
tant marié sans la permission de la cour, il fut 
chargé de celui du Tucuman. Ribera prit possession 
de son nouveau gouvernement en 1605, livra de 
grands combats aux Indiens de Calchaqui, qu'il con- 
traignit à la paix, et, en 1607, fonda, dans la vallée 
de Londus, province de Catamarca, la ville de San 
Juan de la Ribera, qui fut évacuée en 1683 et ré- 
tablie dans la vallée de Catamarca à cette même épo- 
que, sous le nom de San Fernando de Catamarca. 

Ribera ouvrit das communications avec Buenos- 
Ayres, et, en 1611, il fut remplacé par Luis Quiiio- 
nes Osorio, qui mit un terme aux dévastations des 
Indiens, en les traitant avec douceur. 

Les successeurs de Osorio furent, en 1609, Juan 
Alonzo de Vira y Zarati; en 1627, Felipe Albornoz. 
Celui-ci rompit la paix (}u'Osorio avait obtenue des 
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Indiens, qui, à leur tour, se réunirent en masse et 
se jetèrent sur Jujuy, Sdlla, Tucuman, Ribera et la 
Rioja. Albornoz et ses chefs résistèrent à l'attaque, 
et les Indiens furent traités plus inhumainement en- 
core. Les mauvais traitements qu'Âlbornoz leur fai- 
sait souffrir amenèrent un soulèvement qui mit en 
grand danger le territoire conquis. Alors, le vice- 
roi du Pérou envoya de Charcas un corps d'armée 
sous les ordres d'Antonio de Ulloa, qui, avec les for- 
ces du Tucuman, dirigea la guerre. 

Les cruautés d'Albornoz amenèrent dix années de 
lutte et de dévastations; enfin, en 1657, il fut rem- 
placé par Francisco de Abendano. Celui-ci, pour ar- 
river à la pacification des Indiens, essaya le système 
des missions, qu'il confia aux jésuites; mais il n'ob- 
tint aucun résultat. 

Les gouverneurs qui succédèrent à Abendano con- 
tinuèrent la guerre contre les Indiens; et, enfin, en 
1664, ceux-ci furent forcés de se soumettre. 

A partir de cette époque, la conquête cessa de 
faire des progrès. Les Espagnols s'occupèrent de 
peupler le pays conquis; et enfin, en 1776, la pro- 
vince du Tucuman fut annexée à la vice-royauté de 
la Plata, créée cette même année. 

CO.NQUÉTE PAR LE CHILI. 

Vers l'an 1559, Garcia Hurtado de Hendoza, qui 
avait succédé à Almagra dans le gouvernement du 
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Chili, envoya une expédilion de quatre-vingts hom- 
mes, aux ordres de Gastillo et de ViDavicenas, pour 
feire la conquête des pays qu'ils nommèrent Cuyo y 
Loria, etNucvo Yalle de Rioja. Ils ne rencontrèrent 
aucun obstacle à la conquête dont ils étaient chargés; 
les tribus d'Indiens se soumirent sans combats aux 
troupes espagnoles. La même année, ils fondèrent la 
ville de la Remrecdonj qui prit bientôt le nom de 
Mendoza, en l'honneur du gouverneur de ce nom 
qui avait ordonné Texpédition. Un peu après, en 
1561 ou 1562, un des premiers habitants de Men- 
doza, Luis de Loyola, fonda la ville de San Luis de 
Loyola ou de la Punta^ et le capitaine Juan Infré 
celle de San Juan de la Frontera. 

En 1566, le territoire conquis fut définitivement 
appelé province de Cuyo, et, sous la direction d'An- 
tonio Ghacon, du cabildo de Mendoza, on procéda à 
la construction de routes et de canaux d'irrigation. 

En 1574, Antonio Chacon et Juan de Villegas fu- 
rent nommés preit^ier et second alcades, et rempla- 
cés, en 1574, par ^lonzo de Miranda et Gabriel de 
Zepeda. En 1602, Jeronimo de Benavides prit la di- 
rection du gouvernement de Cuyo, et, à cette même 
époque, on commença la construction de quelques 
édiGces publics au moyen d'une contribution impo- 
sée aux habilants. Dès cette époque, jusqu'à l'incor- 
poration de la province de Cuyo à la vice-royauté de 
la Plata, créée en 1776, aucun fait de quelque im- 
portance ne se passa dans cette province* 
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La partie de rAmérique du Sud qui forme acluel- 
lement la Confédération Argentine était donc répar- 
tie, en 1620, entre les gouvernements de la Plata, 
du Tucuman et du Chili, dépendants, comme celui 
du Paraguay, de la vice-royauté du Pérou. 

Le 8 août 1770, le roi d'Espagne érigea la vice- 
royauté de la Plata, qui^fut formée des gouverne- 
ments de la Plata, du Tucuman, des territoires de 
la province du Chili situés à Torient des Andes, du 
gouvernement du Paraguay et des territoires du 
Haut-Pérou (la Bolivie actuelle). Cette vice-royauté 
dépendit directement de la cour d'Espagne, con- 
serva TAudience de Charcas, et sa capitale fut Bue- 
nos-Ayres. 

Une ordonnance royale de 1782 divisa la vice- 
royauté de la Plata en huit intendances : la première 
comprenait l'ancienne province de la Plata; les au- 
tres étaient : le Paraguay; — le Tucuman; — la Paz, 
qui comprenait Lampa, Carabaya et Azangaro; — 
Santa Cruz de la Sierra; — Mendoza, c'est-à-dire les 
provinces actuelles de Mendoza; — San Juan et San 
Luis, connus aussi sous le nom de Cuyo; — la ville 
de la Plata, inclus Charcas, Atacama, Lipes, Chichas 
et Tarija. 

Les chefs de ces intendances étaient nommés par 
le roi d'Espagne, mais subordonnés à l'autorité du 
vice-roi de la Plata et à celle de l'Audience de Charcas. 

En 1783, en vertu d'un ordre royal, les inten- 
dants prirent le titre de gouverneurs. 
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Telle était la division politique ci administrative 
des pays delà Plata, lorsque éclata^ en 1810, à Bue- 
nos-Ayres, la révolution contre le roi d'Espagne, 
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Aperçu de l'iiisloirc politique de la Coufcdéralion Âri^cnline depuis son 
émancipation du f^ouvcrnemciit espagnol jusqu'à l'installation du premier 
président conslilutionnel. 

-. 25 mai 1810 au 5 mars 18:;4 — 

Les restrictions du régime colonial espagnol pro- 
moquèrent la révolution du 25 mai 1810, qui éclata 
à l'occasion de l'abdication du roi Ferdinand YII, et 
proclama dès son origine l'intégrité et l'union des 
territoires qui formaient à cette époque la vice- 
royauté de la Plata. 

Une junte provisoire, composée exclusivement 
d'Américains, remplaça l'autorité du vice-roi, et la 
forme d'union fédérative fut admise par les provin- 
ces de la Plata, qui prirent le nom de Provinces- 
Unies. A cette époque commence la lutte qui se 
poursuit encore aujourd'hui entre Buenos-Ayres et 
les autres provinces argentines, qui se refusent à 
accorder à l'ancienne capitale de la vice-royauté une 
prépondérance qu'elle ne possédait pas du temps de 
la domination espagnole. 

Vers la fin de 1811, le 23 septembre, la junte 



96 LA CONFËDÉRATION ARGENTINE. 

provisoire^ sur la demande du peuple de Buenos- 
Âyres, mit le pouvoir exécutif dans les mains de 
trois citoyens de cette ville, et sanctionna, en octobre 
de la même année, un règlement constitutionnel qui 
devait servir de base à l'administration de la nou- 
velle junte. Celle-ci ne tarda pas à méconnaître 
cette loi provisoire qui avait un caractère national, 
et, le 22 novembre, elle promulgua une nouvelle 
charte qui l'investissait de tous les pouvoirs, et dé- 
clarait que la souveraineté devait être une et indivi- 
sible; en conséquence, elle s'arrogea le droit de 
nommer les gouverneurs, pouvoir que n'avaient pas 
eu les vice-rois. 

Le premier résultat de cette centralisation du pou- 
voir fut la séparation du Paraguay, qui refusa d'ad- 
mettre les chefs qui lui étaient envoyés de fiuenos- 
Àyres; cette séparation se convertit dès lors en une 
indépendance de fait, qui fut reconnue en août 1852 
par le directeur provisoire de la Confédération, et 
confirmée par le congrès argentin en 1856. Cette 
même prétention de Buenos-Ayres, à l'égard de Mon- 
tevideo» donna lieu à des différends qui amenèrent 
«on occupation par le Brésil jusqu'en 1827, époque 
4e la victoire remportée par les Argentins sur les 
Brésiliens à Ituzaingo, et dont le résultat fut la con- 
vention du 27 août 1828, qui reconnut l'indépen- 
dance de cette ancienne province argentine ^ 

* Les provinces du liaut Pérou, qui faisaient ^xartie de la vice- 
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La politique de centralisation de Buenos-Âyres fut 
la cause de la séparation de ces deux grandes frac- 
tions du territoire argentin, comme elle le fui des 
guerres civiles interminables qui ont isolé la Confé- 
dération, et de la tyrannie de vingt ans qui fut ren- 
versée en 1352. 

La junte des Provinces-Cnies gouvernait avec la 
charte de 1811, tandis qu'une expédition militaire 
était envoyée à l'intérieur pour combattre en faveur 
de l'indépendance, et soumettre en même temps les 
provinces à la politique de Buenos-Ayres, ce qui ne 
fit qu'accroître l'aversion des provinces contre le 
gouvernement central. 

Le 15 janvier 1813 se réunit une assemblée gé- 
nérale des provinces, qui sanctionna, en 1815, une 
nouvelle charte provisoire destinée à remplacer celle 
de 1811 et à servir de constitution nationale, jus- 
qu'à ce que celle-ci fût votée. D'après la charte 
de 1815, les provinces élisaient leur gouverneur. 
Mais, quoiqu'elle eût été l'œuvre d'un corps législatif 
national, elle ne fut pas respectée par le pouvoir 
exécutif de Buenos-Âyres, qui, à l'époque de la réu- 
nion de l'assemblée générale, était confié à Gerva- 



royauté de la Plata» se séparèrent aussi de la Confédération Argen. 
Une, proclamant leur indépendance, en 1825, sous le nom de 
république de Bolivie. 

La révolution de 1810 donna donc naissance à quatre repu- 
Miques indépendantes : la Confédération Argentine, le Paraguay, 
rUruguay et la Bolivie. 
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sio Posadas, en remplacement de la Junte des trois, 

créée en 1811. 

Le 9 juillet 1816, un congrès élu par toute la po- 
pulation, et qui fut réuni à Tucuman, déclarait so- 
lennellement les Provinces-Unies soustraites défini- 
tivement au gouvernement d'Espagne (Appendice A). 

Le congrès de Tucuman se transporta peu après à 
Buenos-Ayres, et, le 5 décembre 181 7, sous l'inspi- 
ration des idées de cette capitale, il vota un règle- 
ment provisoire constituant les provinces en une ré- 
publique, sous le nom de Provinces-Unies de la Plata, 
dont le gouvernement était confié à un directeur 
auquel appartenait la nomination des gouverneurs 
provinciaux. 

Les provinces accueillirent ce règlement avec un 
grand mécontentement. Entre Rios et Santa Fé se 
soulevèrent contre Tautorité quils avaient créée, et 
les troupes envoyées par Buenos-Ayres pour les 
réduire à F obéissance furent complètement dé- 
faites. 

En 1819 fut votée la constitution qui devait rem- 
placer le règlement de 1817; elle confirma le sys- 
tème d'élection des gouverneurs de province par 
Tautorité qui résidait à Buenos-Ayres. Une vive 
alarme se répandit dès lors dans toutes les pro- 
vinces, qui voyaient dans cette disposition une at- 
teinte à leurs libertés, et le soulèvement prit un ca- 
caraclère plus sérieux. Alors les généraux San 
Martin et Belgrano , qui se couvraient de gloire 
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au Pérou et au Chili, en conlribuant puissamment 
à leur indépendance, furent appelés par Buenos- 
Ayres pour contenir les provinces. Mais ces généraux, 
qui avaient repassé les Andes pour obéir aux ordres 
émanés du pouvoir suprême, virent bientôt se désor- 
ganiser leurs troupes, qui, composées de provin- 
ciaux, refusaient de combattre en faveur des préten- 
tions de la métropole et sympathisaient avec l'oppo- 
sition faite au pouvoir central. 

Dans ces circonstances^ les provinces du littoral 
se lancèrent sur Buenos-Ayres, renversèrent la con-* 
stitution militaire de 1819 et le gouvernement 
qu'elle avait créé, obligeant Buenos-Ayrcs à signer, 
le 25 février 1820, le traité de la Capilla del Pilar, 
qui reconnaissait une égalité parfaite entre toutes 
les provinces et le droit de toutes à concourir à la 
formation d'un gouvernement national. 

Alors Buenos-Ayres, au lieudc pousser à l'organi- 
sation du gouvernement, stipulée dans le traité del 
Pilar, se tint à l'écart, ainsi qu'elle le faisait chaque 
fois qu'elle ne parvenait pas à faire triompher les 
principes de domination. 

Possédant l'unique port accessible à l'étranger, et 
maîtresse ainsi du commerce du pays, Buenos-Ayres 
se donna à l'extérieur comme représentant des Pro- 
vinces-Unies, et imprima à ses institutions un carac- 
tère national vis-à-vis de l'étranger. De cette manière 
son ambition était en partie satisfaite, et les provinces, 
contentes d'avoir obtenu l'élection de leurs gouver- 
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neurs, ne lui disputèrent point la part qui leur reve- 
nait dans la représentation extérieure. 

Buenos-Âyres savait qu'un tel état de choses devait 
empêcher tout progrès; mais, toujours égoïste et 
ambitieuse, elle chercha à prolonger cette situation 
et à s'assurer Texercicede la souveraineté extérieure, 
en faisant accepter formellement cette situation par 
les provinces du littoral, dans le quadruple traité du 
25 janvier 1822, par lequel Buenos-Âyres, Entre 
Rios, Santa Fé et Gorrientes, s'engageaient à ne 
point provoquer l'organisation nationale, et à se 
maintenir dans les limites où elles se trouvaient. 

Cet état d'isolement persista jusqu'en 1824, épo- 
que à laquelle un sentiment de justice et de patrio« 
tisme surgit dans le cœur des hommes qui étaient 
à ta tête du gouvernement de Buenos-Âyres, et un 
congrès national constituant fut convoqué en verlu 
des stipulations du traité del Pilar. 

Ce congrès élut président de la République, le 
7 février 1826, Bernardino Rivadavia, et le 24 dé- 
cembre de la même année il vota la nouvelle consti- 
tution, qui, malgré les efforts et le talent que dé- 
ploya Rivadavia, ne resta pas longtemps en vigueur. 

La constitution de 1826, quoique militaire, lais- 
sait aux provinces des attributions assez étendues : 
leurs gouverneurs étaient nommés par le président 
de la République, mais choisi entre les candidats 
présentés au nombre de trois par les conseils d ad- 
ministration provinciale. Ceux-ci, qui remplissaient 
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les fonctions de députation provinciale, dictaient 
toutes les mesures relatives au régime administratif 
et financier des provinces, et le gouvernement cen- 
tral n'avait que le droit de haute inspection en ma- 
tière de finance. 

Cette constitution était en grande partie basée 
sur les principes qui constituent celle du Brésil; 
c'était l'œuvre d'un congrès général qui, avant de 
la sanctionner, avait consulté Topinion des pro- 
vinces. Quelques-unes se prononcèrent pour le 
système fédéral ; d'autres, pour le système uni- 
taire; enfin beaucoup d'entre elles n'avaient émis 
aucune opinion sur la forme de gouvernement qu'il 
convenait d* adopter. Des travaux du congrès il ré^ 
sulta une bonne constitution, qui eût fait le bonheur 
de la république et lui eût épargné bien des mal- 
heurs, si elle avait été adoptée. Malheureusement 
elle devait être soumise à l'approbation des provin- 
ces; celles du littoral et celle de Gordova la refusè- 
rent tout d'abord, sans tenir compte des conséquen- 
ces que ce rejet devait produire. 

Rivadavia^ dans l'espérance d'éviter la guerre ci- 
vile, donna, en 1827^ sa démission de ses fonctions 
de président de la République; alors l'opposition fé- 
dérale qui existait dans le congrès triompha et 
amena une nouvelle dissolution de la nation ar- 
gentine. 

Une réaction nationaliste, à la tête de laquelle se 
mit le général Lavalle, se prononça le 1" dccim- 
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bre 1828, et donna le signal de luttes sanglantes 

qui devaient durer pendant de longues années. 

C'est à cette époque que Rosas apparaît pour la 
secondé fois dans les troubles politiques de la Confé- 
dération. Comme citoyen de Buenos-Ayres, il avait 
servi, en 1820, dans les rangs des défenseurs du sys- 
tème centraliste ou unitaire; mais eo 1829 il pro- 
clame le système fédéral, parce qu'il a compris que 
le seul moyen d'obtenir Tappui des provinces et de 
parvenir à les dominer, c'est d'invoquer un système 
que plus tard il lui sera facile de dénaturer. Après 
avoir étouffé le mouvement provoqué par le général 
Lavalle, Rosas fut nommé gouverneur de Buenos- 
Ayres. 

Le 4 janvier 1831, les provinces de Buenos-Ayres, 
de Santa Fé, d'Entre Bios ei de Corrientes, conclu- 
rent un traité qui porte le nom de Littoral, dû à la 
position géographique des provinces signataires. Ce 
traité, auquel les autres provinces donnèrent leur 
adhésion, déclarait que la forme définitive du gou- 
vernement des anciennes Provinces-Unies serait la 
fédération, instituait un fondé de pouvoirs pour trai* 
ter les affaires extérieures de la Confédération, le- 
quel devait être leur représentant légitime devant 
l'étranger; laissait aux provinces la plus grande li- 
berté dans l'établissement de leurs gouvernements 
respectifs sur la base des trois pouvoirs, législatif, 
exécutif et judiciaire. Enfin ce même traité stipulait 
la convocation d'un congrès constituant qui rédige- 
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rait la constitution nationale, arrangerait les ques* 
tiens relatives à la navigation des fleuves intérieurs, 
des douanes, de la rente nationale, de la dette pu- 
blique, etc. (Appendice B.) 

Rosas, dès son entrée à la direction des affaires, 
fut contraire à toute idée d'organisation, s*opposant 
ainsi aux vœux des provinces. En novembre 1851, le 
général Estanislas Lopez, gouverneur de la province 
de Santa Fé, insista sérieusement pour qu'il fût pro- 
cédé à l'organisation de la République, et qu'en 
vertu des dispositions du traité du 4 janvier les 
commissions représentatives fussent nommées. A 
ses instances pressantes, Rosas répondit qu'il n'é- 
tait pas temps encore de constituer le pays, et qu'il 
ne fallait pas nommer les commissions représenta- 
tives, qui embarrasseraient la marche du gouverne- 
ment. Le général Lopez fut vivement affecté de cette 
réponse; il déclara qu'il exigerait l'accomplissement 
des promesses d'organisation de la République, et 
invita le général Quiroga à se mettre d'accord avec 
lui pour atteindre ce but. 

Quiroga était un chef important, actif et redou- 
table, qui s'était fait une grande réputation militaire 
dans les dernières guerres civiles. Il pouvait contra- 
rier sérieusement les projets de Rosas; aussi celui-ci, 
craignant ses exigences et son opposition armée, le 
Gt tomber sous le fer d'assassins soudoyés. 

Maître absolu du pouvoir par le régime de la ter- 
reur, Rosas ne s'occupa dès lors que de perpétuer sa 

3 
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dominalion, et ne songea nullement à l'organisation 
de la République. Il fanatisait le peuple avec le mot 
fédération^ parole vaine pour lui, qui en méconnut 
toujours le sens. La fédération de Rosas était la cen- 
tralisation unie à la spoliation exercée sur les pro- 
vinces, dont il avait fait fusiller ou forcé à s'expatrier 
les citoyens les plus importants. 

L'aspect de la Confédération avait changé com* 
plétement sous ce régime hostile à Tintelligence et à 
la vertu; il avait introduit la corruption dans les 
mœurs et dans l'administration publique ; fait péné- 
trer partout, comme condition essentielle de la vie, 
régoîsme et la fausseté; il avait encouragé la féro- 
cité, la violence, et détruit les liens de parenté et 
d'amitié. 

Le parti militaire, ennemi du gouvernement iy- 
rannique et cruel de Rosas plutôt que de son système 
fédéral, qui n'était autre que le centralisme le plus 
absolu exercé despotiquement, lutta avec constance 
et énergie contre lui : Corrienles, Catamarca et Tu- 
cuman répandirent glorieusement leur sang dans 
les guerres acharnées qu'elles soutinrent contre le 
tyran. 

Rosas s'était fait proclamer maître absolu de la 
vie, de la fortune et de Thonneur même du peuple 
argentin; mais son œuvre était encore incomplète. 
11 éprouvait quelques soucis à propos des intérêts 
étrangers dans le Rio de la Plata. La population était 
divisée en deux classes : les nationaux, dépossédés et 
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soumis à la volonté absolue d'un maître^ et les étran- 
gerSy protégés et respectés dans leurs personnes et 
leurs biens en vertu du droit des gens et des traités. 
Le dictateur comprenait que cette différence de 
droits devait amener une perturbation sérieuse dans 
ses sinistres projets; il imagina alors le système ou 
principe américain, au nom duquel il^ commis tant 
d'iniquités, de crimes et de folies. Ce principe amé- 
ricain n'était autre que la haine qu'il inspirait aux 
Argentins contre les étrangers, haine mal déguisée 
sous le manteau d'une politique nationale, mal- 
adroite et inconséquente, qui le mit en mésintelli- 
gence avec tous les États voisins et avec les nations 
qui avaient des relations avec la Confédération. 

Rosas ne pouvait établir sa dictature sur des bases 
solides et comme il l'entendait, sans isoler la Confé- 
dération de la civilisation européenne, ou sans ame- 
ner les intérêts étrangers à l'état d'abaissement qu'il 
était parvenu à imposer à ceux des Argentins. A cette 
fin, il égara^ pervertit et porta à l'excès l'esprit de 
nationalité, chercha à ranimer les germes encore 
vivaces du régime colonial et à en rétablir les prin- 
cipes. Il n'épargna rien pour soulever la haine la 
plus implacable contre l'étranger; il montra l'Eu- 
rope conquérante et despotique, a L'Europe veut 
nous conquérir, cUsait-il; réveillons la colère de nos 
enfants, et, les armes à la main, crions : Mort aux 
étrangers ! » 

Telle était la situation de la Confédération Argen- 
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tine en 1851 ; les hommes qui professaient les idées 
libérales, qui désiraient vivement voir constituée la 
république, et qui avaient échappé au fer ou au 
plomb des hordes exterminatrices du tyran, s'étaient 
réfugiés à l'étranger, sans espoir de revoir leur pa- 
trie; l'intervention anglo-française, fatiguée d'inu- 
tiles efforts, allait abandonner ses alliés, qui avaient 
été vaincus à différentes reprises sur les champs de 
bataille, quand le général Urquiza, gouverneur et 
capitaine général de la province d'Entre Bios, se 
souleva le 1" mai de la même année contre Rosas. 
(Appendice C.) 

La Confédération fit entendre un cri d'espoir au- 
quel répondit toute l'émigration argentine. Le gé- 
néral Urquiza se préparait un avenir glorieux, car 
non-seulement il se proposait de renverser le tyran, 
mais il inscrivait en tête de son programme : exécu- 
tion des stipulations du traité du 4 janvier 1851, en 
ce qui concerne l'organisation nationale, oubli du 
passé et abolition des distinctions de parti. Son but 
était la mise en pratique du droit fondamental et 
écrit de la Confédération, l'ouverture des grandes 
artères de communication au commerce du monde 
entier, l'abolition des entraves mises au développe- 
ment du commerce et de l'industrie, l'emploi des 
immenses sommes qui se dépensaient en guerres 
fratricides et dévastatrices, à des travaux productifs 
et d'utilité générale, enfln l'abolition du système de 
persécution et de sang qui durait depuis vingt ans. 
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La voix de la civilisation s'était enfin fait enten- 
dre, la Confédération allait être sauvée de l'état de 
barbarie et d'esclavage dans lequel elle marchait si 
rapidement. Il était temps, car Rosas n'avait plus 
qu'un pas à faire pour recueillir le fruit de vingt an- 
nées de crimes et de persécutions : les députés des 
provinces^ envoyés à Buenos-Ayres à cet effet, al- 
laient le proclamer chef suprême de la Confédéra- 
tion, et l'élever sur le trône qu'il avait construit 
avec les cadavres de ses victimes. 

De toutes parts on accueillit avec joie et enthou- 
siasme les promesses du général Urquiza : congrès 
et constitution, — liberté et progrès. 

Le mois de mai 1851 est pour la Confédération 
une époque aussi glorieuse que le mois de mai 1 810, 
car celui-ci entendit le premier cri d'indépendance 
contre Tautorité espagnole; l'autre fit revivre les es- 
pérances conçues à cette époque, et il est le point 
de départ d'une ère nouvelle pour le pays. 

Les provinces argentines, gouvernées par des 
hommes intimement liés à la cause de Rosas, et ac- 
cablées sous le joug d'une autorité dtespotique, ne 
purent répondre à l'appel que leur adressa le gou- 
verneur d'Entre Rios. Corrientes seule offrit son ap- 
pui et prit part, dès le commencement, à la glorieuse 
croisade de la liberté contre la tyrannie. (Appen- 
dice D.) 

Le général Urquiza, entraîné par l'enthousiasme 
que produisent les grands événements appelés à in- 
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fluer sur Tavenir de toute une nation, se souleva con- 
tre liosas avant d'avoir pu réaliser les alliances 
politiques et militaires qu'il était nécessaire de con- 
tracter pour mener à bonne Cn l'entreprise gigan- 
tesque dans laquelle il s'était lancé à la tôte de la 
province d'Entre Bios, d'accord avec celle de Cor- 
rientes. Le traité d'alliance entre Entre Bios, le 
Brésil et la Bépublique Orientale de l'Uruguay n'était 
pas encore signé. (Appendice E.) 

Bien n'arrêta cependant le gouverneur d'Entre 
Bios; et, plein de la confiance qu'inspire la défense 
d'une cause juste et sainte, il forma son plan de 
campagne, qu'il mit à exécution sans tarder : dé- 
truire le pouvoir de Bosas dans la Bépublique Orien- 
tale de l'Uruguay, représenté par le général Oribe, 
qui, maître de la campagne, assiégeait Montevideo 
depuis neuf ans, à la tête de douze mille hommes 
des trois armes, dont plus de la moitié étaient Ar- 
gentins; et ensuite, aller battre le dictateur sur son 
propre territoire. 

Le 20 juillet, avec cinq mille hommes de cavale- 
rie* d'Entre Bios et Corrientes, sans attendre le 



'? 



* La force expéditionnaire était composée : 

De 4,000 hommes d'Entre Rios, des divisions : Escorte, Guale- 
guaychu, Vitoria, San José du Graty, Urdinarrain, etc., les quatre 
premières, 1,800 hommes, formant Tavant-garde aux ordres im- 
médiats du général Urquiza ; 

Et de 800 hommes de Corrientes et 200 émigrés orientaux, les- 
quels, avec les deux autres divisions d'Entre Rios, formaient le 
<?orps principal aux ordres du général Gargord. 
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mouvement de l'armée brésilienne, Urquiza passe le 
fleuve Uruguay, vis-à-vis de Paysandu, et se jette 
sans perdre de temps sur le général Oribe, qui con- 
centre ses forces dans son camp retranché du Cer- 
rite, sous les murs de Montevideo. 

Les troupes orientales abandonnent le tyran de 
leur patrie, et celui-ci, réduit aux troupes argen- 
tines, accepte la capitulation qui lui est offerte. Le 
8 octobre, les meilleurs soldats de Rosas étaient au 
pouvoir du général Urquiza, et devaient plus tard 
contribuer à renverser leur ancien maître. Cette 
campagne de deux mois et demi fut pour le géné- 
ral Urquiza un glorieux triomphe, et pour les amis 
de la liberté un heureux présage. Sans répandre 
une goutte de sang, il avait détruit en quelques se- 
maines l'œuvre de vasselage de la République Orien- 
tale de l'Uruguay, qui allait s'accomplir après dix 
ans de guerres d'extermination soutenues par Rosas. 
Le triomphe du 8 octobre mit fin au siège de Mon- 
tevideo, qui avait duré neuf ans, et qu'avaient sou- 
tenu avec énergie et valeur les habitants de la rivale 
de Ruenos-Âyres. 

Le gouverneur d'Entre Rios s'empressa de repas- 
ser l'Uruguay après avoir rendu la liberté à la Répu- 
blique Orientale, et se prépara h ouvrir la campagne 
contre Ruenos-Âyres. 

Un nouveau traité fut signé entre les provinces 
d'Entre Rios et Gorrientes, la République Orientale 
de l'Uruguay et le Rrésil, le 21 novembre, dans le 
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bul de régler les dispositions relatives à celte nou- 
velle campagne. (Appendice F.) 

A la fin de décembre, l'armée alliée^ composée 
de vingt-sept mille hommes, envahit, sans rencon- 
trer aucune résistance» la province de Santa Fé, 
dont le chef prit la fuite et alla rejoindre le tyran 
à Buenos-Àyres. Santa Fé adhéra immédiatement au 
mouvement libérateur, et fournit un contingent de 
deux mille hommes de cavalerie ^ 

Dans les premiers jours du mois de janvier 1852, 
l'armée alliée fit son entrée dans la province de Bue- 
nos-Ayres, et dirigea sa marche sur la capitale sans 
rencontrer d'obstacle. 

Rosas avait concentré ses troupes à Santos Luga- 
res, camp permanent situé à quatre lieues de Bue- 
nos-Ayres et célèbre par les atrocités et les cruautés 
qui y furent commises par ses ordres. 

Son avant-garde, qui avait passé le pont de Mar- 
quez, fut complètement défaite, le 31 janvier, par 
celle de l'armée alliée. 

* Composition de l*arniée alliée : 

Divisions d'Entre Rios. . . . 10,000 hommes des trois armes. 

» de Corrientes. . . 5,000 

» de Santa Fé. . . . 2,000 » de cavalerie. 

Corps argentins ayant servi 

sous Oribe 4,000 » des trois armes 

Division orientale (aux ordres 

du général Diaz) 2,000 

Division brésilienne (aux or- 
dres du baron de Puerto Alegre). 4,000 

Total. . . . 27,000 
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Le 1" février, Rosas fil faire à son armée un mou- 
vement en avant et occupa la position de Monte Ca- 
seros, à proximité de Santos Lugares. Enfin^ le 3 du 
même mois, après cinq heures de combat, le pou- 
voir du tyran fut détruit à tout jamais dans ces mê- 
mes champs de Monte Caseros, qui doivent à cette 
circonstance une célébrité qu'ils conserveront long- 
temps. Rosas et ses principaux chefs s'enfuirent vers 
Buenos-Âyres, où ils cherchèrent asile et protection 
sur des vaisseaux de guerre étrangers. 

Après la glorieuse bataille du 3 février, Buenos- 
Ayres se trouvait sans autorité. Le général en chef 
de l'armée alliée installa un gouvernement provi- 
soire qui pourvut à Tordre intérieur de la province 
et prit les mesures nécessaires pour lui élire un chef. 

L'élection des représentants eut lieu, et ceux-ci 
ratifièrent le choix du général en chef : le gouverne- 
ment provisoire fut conservé à la tête de l'adminis- 
tration provinciale. 

Cette époque de l'histoire politique de la Confédé- 
ration offre à l'esprit de tous ceux qui s'intéressent 
à la prospérité et à la grandeur de la nation argen- 
tine une question de haute importance. 

Le général Urquiza fit-il bien de mettre Buenos- 
x\yres en possession de ses institutions provinciales 
et de rester avec son armée aux portes de la capi- 
tale? ou, croyant sa présence nécessaire dans cette 
partie de la République, eAt-il mieux fait de gouver- 
ner la proTÎnce de Buenos-Ayres en vertu du pouvoir 
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qu'il avait conquis à Monte Caseros, jusqu'au mo- 
ment de la sanction de la conslilulion nationale par 
un congrès général constituant réuni sans perdre un 
instant? ou bien, enfin, devait-il donner à la fois 
liberté et constitution au pays? car les peuples se 
donnent librement leurs institutions quand ils ont 
atteint un degré de maturité qui leur en fait sentir la 
nécessité et apprécier les avantages, ou bien elles 
s'imposent par une volonté ferme qui possède l'ap- 
pui d'un pouvoir fort. 

La tyrannie avait cherché à éloigner de plus en 
plus l'époque de l'organisation de la République, en 
détruisant avec soin et avec constance tous les élé- 
ments qui auraient pu concourir à cette œuvre. 

Il n'élait donc pas à espérer que le pays se trou- 
vât, à la chute de la dictature, en état de se donner 
une constitution. 

IjC libérateur allait, au moment du triomphe, ac- 
quérir une force matérielle et morale immense, et 
l'étude des tentatives faites antérieurement pour 
constituer le pays devait lui conseiller de profiter de 
la victoire pour donner à la République une consti- 
tution qui fût la mise en œuvre du programme de la 
révolution du 1" mai. 

Cette constitution eût été reçue du général Urquiza, 
même par Ruenos-Âyres, avec joie et enthousiasme, 
car elle eût offert la liberté en échange des chaînes 
qu'il venait de briser, et l'on eût évité bien certaine- 
ment les funestes événements qui succédèrent à cette 
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époque, et qui amèneront peut-êlre le démembre- 
ment de la nation argentine. 

La mise en possession de Bùenos-Ayres d'instilu- 
tiens qui avaient été altérées dans leur essence par 
la tyrannie, d'institutions qui avaient, au nom du 
peuple, donné au despote la totalité des pouvoirs pu- 
blics pour le tyranniser la loi à la main, et qui s'é- 
taient enfin arrogé des pouvoirs qui appartenaient 
exclusivement à l'autorité nationale, fut une impru- 
dence ou une générosité qui devait nécessairement 
amener de grandes difficultés dans l'organisation du 
pays, et qui l'eût rendue certainement impossible 
sans la sagesse et le bon sens des provinces. 

Les obstacles à l'organisation avaient toujours été 
apportés par Buenos-Âyrcs; il fallait donc savoir pro- 
fiter de riieureuse circonstance qu'offrait la victoire 
-de Monte Caseros pour lui faire accepter, même avec 
reconnaissance, ce qu'elle avait toujours repoussé 
jusqu'alors. 

Le triomphe de l'armée alliée fut une surprise 
pour Buenos-Âyres, qui, accoutumé à vivre sous le 
régime tyrannique de Rosas, ne pouvait croire à la 
défaite de son dominateur. 

Sa joie et son enthousiasme furent grands; mais 
il arriva ce qui survient à tout peuple habitué à se 
courber sous le joug d'un despote et qui recouvre sa 
liberté : celle^^i fut mal comprise, et la haine rem- 
plaça la reconnaissance qui devait à tout jamais lier 
£uenos-Âyres à ses libérateurs. 
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Rosas avait réduit la Confédération à Buenos-Ayres; 
celle-ci était tout; les provinces ne comptaient pour 
rien et n'avaient aucune influence dans le gouverne- 
ment général du pays. Après la chute du dictateur, 
Buenos-Ayres oublia que les provinces qui venaient 
de lui donner la liberté avaient des droits à revendi- 
quer, et que le système d'usurpation exercé depuis 
vingt ans à leur détriment devait cesser avec la ty- 
rannie. 

f^ chambre des représentants et une partie des 
habitants de cette province commencèrent à contra- 
rier la marche du pouvoir exécutif de Buenos-Ayres, 
qui se montrait disposé à organiser la Confédération 
sur des bases équitables et rationnelles. 

Les résistances devenaient sérieuses et pouvaient 
compromettre les résultats d'une œuvre à peine ébau- 
chée. Le général Urquiza crut donc prudent d'accé- 
lérer la réunion d'un congrès appelé à rédiger la 
constitution, qu'il considérait comme l'agent le plus 
efficace contre le désordre et l'anarchie. 

Mais la réunion d'un congrès et la sanction de la 
constitution ne pouvaient s'effectuer avec la rapi- 
dité qu^exigeait la situation; il était donc nécessaire 
de créer entre temps un pouvoir national qui rem- 
plaçât celui que Rosas avait exercé de fait jusqu'au 
3 février. 

Le traité du 4 janvier 1831 avait institué une au- 
torité générale qui devait pourvoir aux besoins les 
plus urgents du pays et servir d'intermédiaire entre 
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celui-ci et les nations étrangères. En Tcrtu des dis- 
positions de ce traité, seul pacte existant entre les 
provinces, celles-ci, dûment représentées par leurs 
gouverneurs, conférèrent au général Urquiza la di- 
rection des affaires extérieures de la Confédération. 
(Appendice G.) 

Alors celui-ci, désirant activer la réunion du con- 
grès constituant, convoqua immédiatement les gou- 
verneurs de province en assemblée générale pour 
fixer les bases de l'organisation du pays, et les 
moyens d'y arriver. 

Afin que les travaux du congrès ne fussent pas 
illusoires, il était surtout nécessaire de se mettre 
d'accord sur un point de la plus haute importance; 
c'est-à-dire que les députés au congrès constituant 
viendraient munis de pouvoirs illimités pour l'ac- 
complissement de leur mission, et, par conséquent, 
que les provinces renonçassent d'avance au droit de 
révision de la Constitution qui serait sanctionnée, 
condition indispensable pour arriver à l'organisation 
du pays; car sans elle il était probable que jamais 
les quatorze provinces eussent pu se mettre d'ac- 
cord. Le sort qu'avait éprouvé la Constitution 
de 1826 rendait nécessaire cette mesure, sous 
peine de tomber dans Terreur commise à cette 
époque, où l'on avait sanctionné une Constitution 
provisoire soumise à Tassentiment des provinces, et 
dont le rejet eut pour résultat la ruine des travaux 
du congrès et l'anarchie de la République. 
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San Nicolas de los Arroyos, ville du nord de la 
province de Buenos-Ayres, située sur le fleuve Pa- 
rana, fut choisie pour le point de la réunion des 
gouverneurs de province^ qui eut lieu le 20 mai. 
Le 50 du même mois^ après dix jours de conféren- 
ces, fut signée une Convention qui porte le nom de 
la ville où elle fut arrêtée. (Appendice H.) 

La Convention de San Nicolas, tout en ratifiant 
les principes fondamentaux du traité du 4 janvier 
1851, ou du Littoral, établit les bases de la Consti- 
tution que devait voter le Congrès. Elle comprend 
trois points principaux, qui eurent pour but : d'as- 
surer aux provinces une indépendance eflcctive sous 
le régime fédératif ; — de régler les intérêts géné- 
raux au moyen de la réunion d'un congrès consti- 
tuant; — enfln, de créer une autorité nationale pro- 
visoire, xevêtue du pouvoir nécessaire pour effectuer 
immédiatement la réunion du congrès, et empêcher 
que la Confédération ne fût déçue dans ses espéran- 
ces d'organisation définitive, ainsi qu'elle l'avait été 
jadis par la destruction des éléments sur lesquels on 
pouvait compter pour mener à bonne fin cette or- 
ganisation. 

Cette convention fut acceptée unanimement par 
les provinces, qui voyaient en elle une garantie for- 
melle à la réalisation des vœux de toute la nation. 

Buenos-Ayres seule refusa son approbation au 
> pacte de San Nicolas; elle prétendit ne pas aperce- 
voir d'équilibre et de responsabilité dans l'autorité 



CHAPITRE PREMIER. 47 

qu'il créait, et ne pas rencontrer dans la vie politique 
du général Urquiza, qui avait été appelé à l'exercer, 
des habitudes constitutionnelles et de subordination 
aux lois. Buenos-Ayres craignait la dictature. 

La chambre des représentants de cette province 
s^occupa de la convention avant même qu'elle lui 
eût été communiquée ofliciellement, contestant au 
gouverneur de Buenos-Ayres le droit de souscrire de 
son libre arbitre un acte de cette nature. On attaqua 
d'abord la question de forme, puis insensiblement 
celle du fond. 

Buenos-Ayres avait compris que la convention de 
San Nicolas mettait fin au système de centralisation 
du pouvoir et de la rente, pratiqué à son profit par 
Rosas. 

On reprocha à ce pacte les nombreux sacrifices 
qu'il imposait à Buenos-Ayres. Les représentants de 
cette province appelaient sacrifices ce qui n'était 
qu'une dévolution juste et rationnelle faite aux au- 
tres des droits qu'avait usurpés le tyran. 

Le peuple de Buenos-Ayres avait applaudi à la 
chute de Rosas; mais il voulait voir continuer la 
spoliation qu'il avait exercée envers les provinces^ 

Loin d'attenter aux droits légitimes de celte pro- 
vince, la Convention facilitait son commerce avec 
l'intérieur de la Confédération par la suppression 
des entraves qui lui portaient un grand préjudice, 
tout en assurant à ce commerce des garanties d or- 
dre et de sûreté qu'il ne possédait pas avan^ la créa- 
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lion d'une autorité nationale provisoire; Buenos- 
Ayres ne cédait, dans le but d'arriver à l'organisation 
de la République, que les attributions qui étaient par 
elles-mêmes de compétence nationale. 

Rosas avait, comme en 1820, attribué, par son 
propre fait, les pouvoirs essentiellement nationaux 
aux autorités de fiuenos-Ayres; et celles-ci, accoutu- 
mées à cet état de choses, confondaient facilement 
ou malignement les attributions du ressort national 
avec celles qui étaient réservées aux provinces en 
vertu du système fédératif stipulé dans le traité du 
4 janvier 1851. 

La discussion de la convention de San Nicolas 
donna lieu à de vi& et longs débats; le désordre était 
à son comble dans la chambre des représentants. 
Les ministres y étaient insultés, et on mena(;ait 
même d'attenter à leurs personnes. L'impossibilité 
d'arriver à une discussion modérée, et d'apaiser l'a- 
gitation qui s'était répandue dans toute la popula- 
tion, les fit renoncer à leurs portefeuilles. 

Le gouverneur de Buenos-Ayres, sans moyen d'ac- 
tion, sans énergie suHisante pour dominer la situa- 
tion, donna également sa démission le 14 juin. Elle 
fut acceptée par la chambre, qui le remplaça provi- 
soirement par son président. 

Le directeur provisoire comprit toute la gravité de 
ces faits, et la portée qu'ils pouvaient avoir pour l'a- 
venir du pays; alors, en vertu de l'article 14 de la 
convention de San Nicolas, qui lui octroyait le droit 
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d* employer toutes les mesures nécessaires pour 
maintenir et rétablir Tordre intérieur et soutenir 
les autorités légalement constituées, il déclara dis- 
soute la chambre des représentants, et rétablit le 
gouverneur démissionnaire. 

Buenos-Âyres accueillit ce coup d'Ëtat en silence, 
la tranquillité fut rétablie. L'opposition se lut, mais 
elle ne fit qu'augmenter. Seulement elle attendait 
une occasion favorable pour se montrer plus forte 
et plus menaçante, et Toccasion ne^se fît pas atten* 
dre longtemps. 

Peu de temps après les événements de juin, le 
gouverneur de Buenos-Ayres, fatigué d'une position 
îqui l'effrayait, se retira définitivement, et le direc- 
teur provisoire s'empara du gouvernement de la 
province. 

Pendant que ces événements se passaient à Bue- 
nos-Ayres, les provinces nommaient leurs représen* 
tants au congrès constituant qui devait s'ouvrir en 
septembre à Santa Fé. 

L'époque de l'ouverture du congrès approchait; 
le général Urquiza partit le 8 septembre pour y as- 
sister, déléguant le gouvernement de Buenos-Ayres 
au général Galon, son ministre de la guerre. 

Celui-ci, sans influence et sans antécédents pro- 
pres à le faire accepter par la province de Buenos- 
Ayres comme conciliateur, et n'ayant pas un pres- 
tige suffisant dans les restes de l'armée alliée, ne 
représentait qu'une autorité nominale. Le directeur 

4 
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provisoire, en abandonnant Buenos-Âyres, que par la 
force il avait maintenu dans Tordre jusqu'à cette 
époque, aurait dû prévoir que Fopposition proflte- 
rait de cette occasion propice, et il eût peut-être 
évité ainsi une révolution qui menaçait d'éclater de- 
puis longtemps. Sa présence à Buenos-Ayres était 
une nécessité absolue, une conséquence des événe- 
ments du coup d'État de juin. 

La révolution ne se fit pas longtemps attendre. 
Dans la nuit du 10 au 11 septembre elle eut lieu. 
Ses moteurs furent ceux-là mêmes que le directeur 
provisoire avait comblés de plus de faveurs. L'ar- 
gent répandu de toutes parts fit taire le sentiment du 
devoir et de l'honneur militaire dans les rangs d'une 
partie de l'armée. 

Cette révolution n'était rien en elle-même; un 
peu d'énergie déployée dès le commencement eût 
rétabli l'ordre. L'inaction du général Galon la favo- 
risa et l'encouragea. Au lieu de la contenir et de la 
réprimer, il crut prudent de se retirer, quoiqu'il eût 
à ses ordres toute l'armée d'Entre Rios, forte encore 
à cette époque de plus de trois mille hommes des 
trois armes, qui étaient restés fidèles à leurs devoirs 
et bien disposés à maintenir Tordre. 

Cette retraite, inutile et précipitée, amena la dé- 
moralisation d'une partie des troupes et ne fit que 
rendre la situation plus difficile, car la campagne 
de Buenos-Ayres, qui n'avait pas pris part au mouve- 
ment révolutionnaire du 1 1 septembre, y adhéra en 
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masse le 14, dès qu'elle connut la retraite de l'armée 
d'Entre Rios. 

Entre temps, le directeur provisoire, ayantappris 
ce qui s était passé à Buenos-Ayres, se mettait en 
marche avec un nouveau corps d'armée d'Entre 
Rios, pour renforcer le général Galon, qu'il croyait 
occupé à étouffer la révolte. A peine arrivé à San 
Nicolas, il eut connaissance de la retraite effectuée 
par son ministre de la guerre, qui se trouvait 
déjà à douze jours de marche de cette même ville. 

Tous ses plans étaient détruits; ce n'étaient plus 
les factieux de BuenosrÂyres qu'il fallait combattre, 
c était une province entière. 

A6n d'éviter une nouvelle guerre civile, le direc- 
teur provisoire résolut de se retirer à Entre Rios 
avec ses troupes, espérant que, tôt ou tard, Buenos- 
Ayres reconnaîtrait que son opposition n'était pas 
fondée, et qu'alors elle unirait ses efforts à ceux des 
provinces en faveur de l'organisation de la Confédé- 
ration. II adressa, à cet effet, une communication 
pacifique au gouverneur septembriste, et celui-ci 
assura, à son tour, qu'il était possédé des mêmes 
sentiments. 

Toutefois, malgré les assurances de paix données 
au général Urquiza et aux agents diplomatiques des 
puissances étrangères qui résidaient à Buenos-Ayres, 
le gouvernement septembriste préparait une expédi- 
tion armée contre la province d'Entre Rios. 

Le 20 novembre, le directeur provisoire devait 
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assister à l'ouverture du Congrès constituant, réuni 
à Santa Fé, et le 15 du même mois débarquaient au 
sud d'Entre Rios, près de Gualeguaychu , deux 
mille hommes des trois armes, envoyés par le gou- 
vernement de Buenos-Ayres, au mépris de ses enga- 
gements et des assurances officielles qu'il avait don- 
nées aux représentants des nations étrangères, sans 
déclaration de guerre et sans motif légitime. 

Cette expédition sauvage et patricide subit le son 
qu'elle méritait; quelques centaines d'hommes à 
peine retournèrent à Buenos-Âyres. 

Le directeur provisoire se préparait à châtier la 
lâche trahison du gouvernement septembriste, lors- 
qu'il apprit que la campagne de Buenos-Ayres s'était 
soulevée en masse contre celui-ci, et qu'elle marchait 
sur la capitale sous les ordres du colonel Lagos, qui 
mit le siège devant la ville. 

Cette révolution n'avait pas un caractère natio- 
nal. C'était l'ancien parti qui avait dominé pendant 
vingt ans à Buenos-Ayres et qui voulait obtenir une 
portion du pouvoir conquis en commun en septem- 
bre, pouvoir dont il avait été adroitement, mais im- 
prudemment exclu. 

Le mouvement du 1" décembre avait réuni un 
grand nombre de chefs de la milice de la campagne, 
dont l'ambition devait amener la division et l'anar- 
chie dans les rangs des réactionnaires. 

Quelques-uns d'entre eux comprirent qu'il était 
nécessaire, pour vaincre, de s'unir, de reconnaître 
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un chef supérieur et de lui obéir ; mais, d'un autre 
côté, ils ne voulaient donner à aucun d'eùxun pouvoir 
qui ruinerait à Tinstant même tous les projets am- 
bitieux. Alors ils invoquèrent Inorganisation natio- 
nale et prièrent le directeur provisoire de prendre 
le commandement des forces réunies. Celui-ci ré- 
sista d'abord, mais enfin, cédant aux instances réi- 
térées et pressantes, et trompé sans doute par l'ap- 
parente bonne foi de ceux qui avaient invoqué 
l'organisation nationale quand ils s'étaient vus vain- 
cus par l'anarchie introduite dans leurs propres 
rangs, le général Urquiza sollicita du congrès l'au- 
torisation nécessaire. Celui-ci sanctionna, le 22 jan- 
vier 1853, une loi qui autorisait le directeur provi- 
soire à employer toutes les mesures que sa prudence 
et son patriotisme lui inspireraient, pour faire ces- 
ser la guerre civile dans la province de Buenos-Âyres 
et obtenir son libre consentement à la convention de 
San Nicolas. 

La révolution de décembre n'eut à son origine au- 
cun but national, et jamais elle n'a changé d'objet ; 
elle voulait se servir du général Urquiza et du pou- 
voir moral et matériel de la nation pour triompher; 
mais dans la question d'organisation elle était restée 
fidèle aux principes de l'opposition de juin et des 
septembristes. La manière dont elle accueillit plus 
tard la Constitution nationale votée par le Congrès, 
et présentée à son acceptation, acheva de convaincre 
ceux qui avaient besoin de cette preuve. Se lier à un 
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parti qui ne donnail aucune force à la cause natio- 
nale et qui était en opposition avec les principes qui 
devaient servir de base à l'organisation de la Confé- 
dération, fut une nouvelle erreur; car, après le 
triomphe, ce parti n'offrait aucune garantie de bonne 
foi, et, dans le cas d'une défaite, la nation en deve- 
nait solidaire, et la haine de Buenos-Ayres, tout en 
augmentaQt, rendait l'union plus difficile que ja- 
mais. C'était enfin une partie dans laquelle la Confé- 
dération n'avait rien à gagner, si toutefois elle n'a- 
vait pas tout à perdre. Le général Urquiza et le 
Congrès auraient dû le comprendre et imposer silence 
à des désirs irréalisables. Ce n'était pas les armes à 
la main que l'on pouvait demander « le libre assen- 
timent de Buenos-Ayres à la convention du 51 mai 
1852, » ni en s' unissant à un parti qui ne l'accep- 
tait pas davantage, car il n'y avait pas même l'ex- 
cuse d'appuyer une majorité proponcée en faveur de 
cette convention dans la province de Buenos-Ayres. 

En vertu de la loi du 22 janvier, le directeur pro- 
visoire se trouvait pleinement autorisé à passer dans 
la province de Buenos-Ayres ; mais il résolut de ten- 
ter auparavant une démarche pacifique près de son 
gouvernement. 

Le ministre des affaires étrangères du Directoire 
et deux membres du Congrès furent chargés de cette 
mission, et signèrent une convention qui devait être 
ratifiée par l'autorité nationale provisoire de la Con- 
fédération. 
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Buenos-Âyres exigeait des modifications aux bases 
d'installation du Congrès, modifications qui devaient 
amener sa dissolution, ou tout au moins un ajourne* 
ment indéfini. Elle se réservait également le droit 
de révision de la constitution que voterait le Con- 
grès. Il était impossible d'accepter ces conditions, 
qui détruisaient les principes de la convention de 
San Nicolas et faisaient renaître les dangers qu'elle 
avait eu pour but d'éviter. Le directeur provisoire 
refusa donc son approbation à la convention du 
9 mars 1853, et le Congrès constituant confirma ce 
rejet. 

Le général Urquiza, à la tête de mille hommes 
de troupes d'Entre Rios et de Santa Fé, attendait A 
San Nicolas le résultat de sa démarche. Il refusa de 
sanctionner la convention signée par les plénipoten- 
tiaires, se mit incontinent en marche, et arriva, dans 
les dermiers'jours de mars, à San Juan de Flores, 
quartier général de l'armée assiégeante. 

La révolution du 1*' décembre avait mis sous les 
armes environ dix mille hommes, qui obéissaient 
tant bien que mal aux ordres du colonel Lagos, et 
portaient le nom darmée fédérale. 

La présence du directeur provisoire augmentait 
cette force de trois mille hommes qui formaient l'ar- 
mée nationale, composée des contingents d'Entre 
Rios et de Santa Fé, et de celui de Cordova, qui ar- 
riva à Buenos-Âyres peu de temps après ceux-ci. 
Ces deux armées, convenablement organisées et 
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réunies sous la direction immédiate du général Ur- 
quiza, qui avait à sa disposition des ressources sufli- 
santes pour faire face aux dépenses de la guerre, 
eussent, avec l'aide de l'escadre nationale» oflert de 
grandes chances de victoire; mais, dès son arrivée à 
San José de Flores, le directeur provisoire vit surgir 
une foule de difGcultés qui s'opposaient au bon ré- 
sultat des opérations militaires. 

L'armée fédérale exigeait une organisation com- 
plète, et il était difficile de la lui donner, vu qu'il 
n'existait pas entre ses principaux chefs cette con- 
fiance et cette unité d'action indispensables : il y 
avait même certaines résistances mal déguisées qui 
rendaient impossible la création d'un tout fort et 
homogène. 

L'armée assiégeante se composait donc d'une 
réunion de douze à treize mille hommes répartis en 
corps mal organisés et commandés par des officiers 
qui avaient des vues et des sentiments divers. Les 
uns combattaient pour l'organisation nationale, les 
autres seulement pour renverser le gouvernement 
de Buenos-Ayres, et beaucoup pour leurs intérêts 
particuliers. 

Dans un tel état de choses, le rôle du général Ur- 
quiza devenait presque passif; les opérations mili- 
taires se limitaient à bloquer la ville par mer et par 
terre, sans rien entreprendre de sérieux ou de dé- 
cisif. 

Le directeur provisoire, prévoyant qu'il n'y avait 
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rien à espérer de ses troupes, résolut de tenter un 
nouvel' effort auprès de Buenos-Ayres pour la rame- 
ner à r union par des voies pacifiques ; mais cette 
nouvelle tentative échoua. 

Entre temps, le congrès constituant discutait la 
Constitution argentine, qui fut votée le 1^ mai. Le 
25 du même mois, elle fut promulguée par le direc- 
teur provisoire, et prise avec enthousiasme dans 
toute la Confédération le 9 juillet suivant. 

Le congrès envoya à Tarmée uiie commission de 
trois de ses membres, chargée de soumettre cette 
Constitution à l'approbation de la province de Bue- 
nos-Âyres. Elle devait être présentée d'abord à la 
campagne, et^ une fois admise par celle-ci, soumise 
à l'adoption de Buenos-Âyres. 

Une convention spéciale, nommée par les habi- 
tants de la campagne, fut chargée de l'examen de la 
Constitution. La rapidité avec laquelle se suivirent 
les événements désastreux qui amenèrent la dissolu- 
tion de Tarmée assiégeante ne permit pas à la con- 
vention d'exprimer sa pensée définitive sur la Consti- 
tution; mais il était fortement à craindre qu'elle ne 
l'eût pas acceptée en son entier. 

Le premier événement qui vint rendre impossible 
la victoire à l'armée assiégeante fut la trahison de 
Joseph Coe, commandant de l'escadre nationale, qui, 
vendu au gouvernement de la ville, passa à l'en- 
nemi avec toute la force navale. 

La défection de l'escadre changea entièrement la 
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situation; il devenait impossible de prévoir la fin 
d'une guerre civile qui menaçait de se prolonger 
indéfiniment, et qui rendait plus indispensable que 
jamais une armée bien disciplinée et commandée 
par des officiers entièrement dévoués à la cause 
qu'ils défendaient. 

L'armée assiégeante se démoralisait rapidement, 
le gouvernement de Buenos*Âyres encourageait et 
payait la trahison et la désertion. L'anarchie était 
au comble, et une force ennemie, d'accord avec quel- 
ques chefs de l'armée fédérale, menaçait les derriè* 
res de l'armée assiégeante. Le directeur provisoire, 
dans cette position critique, chercha à obtenir du 
gouvernement de Buenos-Âyres une capitulation qui 
assurât la paix entre cette province et les autres, et 
qui rétablit la fraternité entre les habitants de la 
ville et ceux de la campagne. Les ministres de 
France, d'Angleterre et dei^ États-Unis furent char- 
gés de la négociation. 

Le gouvernement de Buenos-Ayres accepta les 
bases proposées; mais la ratification se fit attendre, 
augmentant ainsi la démoralisation des troupes et 
leurs méfiances. Le 13 juillet, la dissolution de l'ar- 
mée était complète, et le général Urquiza fut forcé 
de s*embarquer. Le lendemain seulement, Buenos- 
Ayres signait la capitulation convenue et arrêtée 
trois jours auparavant, et qu garantissait l'honneur, 
la vie et les biens des habitants de la campagne de 
celte province. La dissolution de l'armée rendait la 
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capilulalion illusoire, parce que ses conditions ne 
pouvaient être remplies par ceux en faveur desquels 
on l'avait sollicitée; c'est le but que se proposait 
Buenos-Àyres. 

La dissolution d'une armée de siège, forte de 
treize mille hommes, et ayant sa retraite assurée, 
est un fait difOcile à comprendre pour ceux qui ne 
savent pas ce que sont les armées révolutionnaires 
dans ce pays; ils ne pourront jamais concevoir qu'un 
corps d'armée, qui n'a subi aucun revers, puisse se 
dissoudre et disparaître dans l'espace de vingt-<{uatre 
heures. 

BuenoS'Âyres avait vaincu la campagne, et avait 
porté une rude atteinte à l'autorité nationale. Par 
l'énergie et le patriotisme des provinces confédé- 
rées et de ses représentants au congrès, le triste dé- 
noûment du siège de Buenos-Ayres aurait eu pour 
conséquence la guerre civile. 11 n'eut pour résultat 
«que d'éloigner davantage l'époque de l'union de 
4îette province, qui, peu de mois après, se donna 
une Constitution par laquelle, sans reconnaître d'une 
manière absolue qu elle se séparait de la Confédéra- 
tion, elle se déclara en plein exercice de sa souve- 
raineté intérieure et extérieure. 

Pendant que Buenos-Àyres sanctionnait une charte 
•qui l'isolait complètement de la famille argentine, 
le directeur provisoire convoquait les comités élec- 
toraux qui devaient élire le président et le vive-pré- 
sident de la Confédération, et déléguait ensuite le 
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gouvernement politique et administratif à ses trois 
ministres : don Salvador M. del Carril^ don Mariano 
Fragueiro, et don Facundo Zuviria, qui, sous le nom 
de gouvernement national délégué, entrèrent en 
fonctions le 7 novembre 1853. 

Le résultat du scrutin fut proclamé en février par 
le congrès constituant : le général Urquiza fut élu 
premier président constitutionnel de la Confédéra- 
tion, et M. del Garril ^ vice-président. Leur installa- 
tion eut lieu le 5 mars 1854, et ils prêtèrent ser- 
ment le même jour entre les mains du congrès, qui 
se déclara dissous. 

La Confédération, définitivement constituée, se 
trouva en possession d'institutions analogues à celles 
qui avaient fait la prospérité des États-Unis de l'A- 
mérique du Nord. 

* M. Salvador Maria del Carril, bien certainement un des plus 
grands hommes d'État de rAinérique du Sud, jouit d'une réputa- 
tion justement acquise parmi ses concitoyens et les étrangers ré- 
sidant dans la Confédération, pour son talent, ses idées libérales 
et Taménité de son caractère. — En 1825, jeune encore, il fut élu 
gouverneur de la province de San Juan, où il est né, et peu après 
le président Rivadavia Tappela à Buenos-Ayres, et lui confia le 
portefeuille des finances. Les guerres civiles le forcèrent à s'exiler. 
Après la victoire de Monte Caseros, il s'empressa de rentrer dans 
sa patrie et d'oflfrir le concours de ses services pour Torganisation 
du pays au général Urquiza, dont M. del Garril fut dès lors Tami 
et le conseiller sincère et dévoué. Depuis le 3 février 1852, le nom 
de M. del Garril se trouve associé aux actes les plus importants de 
la politique et de l'administration de la Gonfédération, comme 
membre du conseil du gouvernement, membre et président du 
congrès constituant, membre du gouvernement national délégué 
en 1855, président du sénat et Tice-président de la Confédération. 
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La politique du gouyernement fédéral devait^ dès 
cette époque, avoir pour but la réalisation des prin- 
cipes inscrits dans la Constitution de mai. La pre- 
mière période présidentielle allait inévitablement 
oflrir des difficultés pour la mise en pratique des 
nouvelles institutions auxquelles l'on était si peu 
accoututné; mais il ne devait pas être impossible 
d'en venir à bout par l'autorité, le génie organisa- 
teur, et l'unité des vues, qualités indispensables aux 
membres du gouvernement fédéral pour répondre 
aux besoins de l'époque, sous peine de s'exposer 
à compromettre l'existence du nouvel ordre de 
choses. 

De la politique qu'adopterait le gouvernement fé- 
déral, de la fidélité à observer la Constitution à 
laquelle il devait son pouvoir et sa force, allait dé- 
pendre l'avenir de la Confédération, dont la recon- 
naissance lui était acquise à l'avance s'il savait pro- 
fiter de l'heureuse situation dans laquelle se trouvait 
le pays. 

Les provinces avaient fait preuve, pendant la pé- 
riode constituante, d'un patriotisme et d'une sagesse 
dignes d'éloges; elfes avaient foi dans la Constitu- 
tion qui leur assurait la liberté, le progrès et Tor- 
dre, et leur offraient des garanties positives pour 
l'avenir. Le gouvernement national pouvait donc 
compter sur leur coopération pour vaincre les ob- 
stacles que devait rencontrer le nouvel établissement 
politique; il pouvait aussi compter sur l'abnégation 
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et ]e dévouement de tous les Argentins; seulement 
il fallait qu'il montrât constamment la volonté sin- 
cère de maintenir et d'observer fidèlement la Consti- 
tution. 



CHAPITRE DEUXIÈME 

GÉOGRAPHIE, TOPOGRAPHIE, COMMERCE ET INDUSTRIE 



Étendnei limites, populations, nature du sol, commerce et industrie. — 
Dirision territoriale. — Des diCTérentes provinces, leurs limites, étendue, 
population, commerce et industrie. — Agriculture et éloTC des be^liaux 
dans Entre Rios. — Culture du tabac, du cotonnier, de la canne à 
sucre et de la vigne dans les provinces de Tucuman, Catamarca, SalU-i, 
la Rioja, etc. 



Le territoire de la Confédération comprend toute 
rétendue de rAmérique du Sud située entre le Bré- 
sil, la Bolivie, les Andes et la mer, à l'eiception du 
Paraguay et de la république orientale de l'Uruguay. 

Faisant abstraction de la Patagonie, il s'étend en- 
tre les SO"" et 74'' de longitude occidentale, et les 
22** et 41* de latitude australe. U a 470 lieues (de 20 
au degré) du nord au sud, et 528 de Test à l'ouest 
dans sa plus grande largeur. Sa superficie est d'en- 
viron 80,000 lieues carrées, et sa population est 
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d'un peu plus d'un million d'habitants. Ses limites 
sont : au nord^ la Bolivie, le Ghaco, le Paraguay et 
le Brésil; à Test^ le Brésil, la république de TUrugnay 
et l'océan Atlantique ; au sud, le Rio Negro, qui le 
sépare de la Patagonie, et à l'ouest la chaîne des An- 
des, qui le sépare du Chili et de l'Âtacama bolivien. 
L'étendue du territoire argentin, en y annexant la 
Patagonie, s'augmente de 300 lieues de longueur, et 
il atteint alors jusqu'au 54' degré de latitude sud. 
La Confédération possède le plus large fleuve du 
monde, la Plata, formé de deux énormes fleuves, le 
Parana et l'Uruguay, qui courent du nord au sud, 
arrosant le Brésil, le Paraguay, la république orien- 
tale de l'Uruguay et la Confédération. Le Parana 
compte près de 900 lieues de longueur et prend sa 
source dans la province brésilienne de Minas Ge- 
raes ; il est navigable sur une étendue de plus de 
400 lieues, jusqu'à l'embouchure de l'Iguazu, pour 
les navires qui calent moins de dix pieds d'eau. Le 
fleuve Uruguay prend sa source dans le Brésil, pro- 
vince de Santa Catalina ; il est navigable dès son 
embouchure jusqu'au Salto, environ 70 lieues de 
longueur pour les bâtiments d'un tonnage ordinaire. 
Après la chute qui en interrompt la navigation à 
cet endroit, il redevient capable de porter des em- 
barcations d'un tirant de 6 à 8 pieds jusque dans 
l'intérieur du Brésil. 

L'aspect du pays est extrêmement varié, car il 
oflre tout à la fois de hautes montagnes et de vastes 
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plaines ; les provinces voisines des Andes sont très- 
accidentéesy et à mesure que l'on se rapproche des 
fleuves et de l'Océan, le pays devient uni comme une 
mer. 

Le climat est très-sain et la température très-va- 
riée, en raison tant de la latitude que de la position 
des différents points au-dessus du niveau de la mer. 
Dans le nord, on jouit de tous les climats, depuis ce- 
lui de la zone tropicale, comme dans les provinces 
de Jujuy et Salta, jusqu'à celui des régions polaires 
à mesure que l'on s'élève au sommet de la Cordilière 
des Andes ou de ses contre-forts. 

La Confédération offre d'immenses variétés dans 
les productions des trois règnes. Sa grande étendue 
en latitude et la variété de son climat permettent 
la culture de tous les végétaux et l'acclimatation de 
toutes les espèces animales. 

L'industrie et le commerce des provinces argen- 
tines varient suivant leur position topographique et 
géographique. Les provinces riveraines se livrent 
essentiellement à l'élève des bestiaux, branche im- 
portante du commerce d'exportation; Santa Fé, 
Corrientes et Entre Bios exportent chaque année 
pour des sommes immenses de cuirs, laines, suif, 
graisse, crins et viandes salées. Les provinces de Tin- 
lérieur, tout en s'occupant de Télève des bestiaux 
dont les marchés sont le Chili, la Bolivie et le haut 
Pérou, s'adonnent à l'agriculture et à la fabrication 
d'étoffes, à la production du vin, du sucre, de l'eau- 
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de-vie, des fruits secs, etc., etc.; de même que la 
plupart d'entre elles trouvent dans l'exploitation des 
^ mines une branche d'industrie importante et lucra* 
tive, quoique jusqu'aujourd'hui cette exploitation 
n'ait pas atteint la millième partie de l'importance 
qu'elle est destinée à acquérir en peu d'années, tant 
par la richesse des mines que par la facilité de leur 
exploitation. 

Les grands fleuves et les plaines de la Confédéra- 
tion facilitent les communications et permettent le 
transport de ses produits d'un point à un autre de 
son territoire au grand avantage du commerce in- 
térieur et extérieur. 

La Confédération Argentine est formée de qua- 
torze provinces *, dont voici la population et l'é- 
tendue : 



Entre Bios. . . 


4,000 lieues carrées. 


70,000 habit 


Corrientes. . . 


5,000 


» 


85,000 


Santa Fé.. • . 


2,000 


» 


40,000 )> 


Cordova. . . . 


8,000 


)• 


130,000 » 


Santiago del 








Estero. . . . 


5,500 


» 


60,000 » 


Tucuman. . . 


2,500 


» 


60,500 » 


Salta 


6,000 


» 


61,528 )) 


Jujuy 


3,000 


» 


53,139 » 


A reporter, 


34,000 lieues 


carrées. 


540,167 



* En y comprenant celle de Buenos-Ayres, qui est séparée prû- 
Tisoirement de la Confédération, et dont il ne sera pas fait men- 
tion spéciale, parce qu'elle a été Tobjet de travaux très-élendus 
qui Font fait connaître à rexlérieur. 
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Report. . . 


34.000 lieues 


caiïécs. 


540,167 habit 


Catamarca. . 


4,000 




56,000 » 


LaRiqja. . . . 


3.500 




34,431 » 


SanJuan. . . 


4,725 




62.000 » 


Mendoza. . . . 


5,000 




60,000 » 


San Luis.. . . 


1,500 




32,000 » 


Buenos -Ayres 


16,000 




230,000 » 


Chaco. . . . 


. 12,000 




? » 



Total. 



80,725 lieues carrées. 1,014,598 habiL 



PROVINCE D ENTRE RIOS. 



Les limites de l'Entre Rios sont : au nord, les ri- 
vières Goay Quiraro, tributaire du Parana, et Moco- 
reta, de l'Uruguay^ qui la séparent de la province de 
Corrientes; à Test, l'Uruguay; au sud-ouest, le Pa- 
rana. L'étendue est d'environ quatre mille lieues 
carrées, sans compter les nombreuses îles adjacen- 
tes. Ce territoire est arrosé par un grand nombre de 
fleuves et rivières. Le sol est très-fertile et présente 
tous les avantages possibles à l'industrie agricole. 
Un système bien entendu de division et de vente des 
terres publiques, qui forment aujourd'hui plus des 
trois quarts du territoire, attirerait une immigration 
nombreuse qui aurait pour résultat une augmenta- 
tion considérable de la richesse de cette province. 

Jusqu'aujourd'hui Tindustrie presque exclusive 
des habitants d'Entre Rios est l'élève des bestiaux, 
favorisée par les abondants pâturages et les nom- 
breux cours d'eau. Celte industrie, l'unique res- 
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source de cette province, s'opposera principalement 
à l'accroissement de la population, et par conséquent 
de la richesse publique, aussi longtemps qu'on ne 
favorisera pas la culture des terres par une loi juste 
et équitable sur la distribution ou la vente aux émi- 
grants. Celte-belle province, qui peut alimenter trois 
ou quatre millions d'habitants, en compte à peine 
aujourd'hui quatre-vingt mille. 

On calcule que l'Entre Rios possède environ deux 
millions de bêles à cornes, un million de chevaux et 
juments, et un million de moulons, qui donnenl 
annuellement pour une valeur de vingt millions de 
francs en produite destinés à l'exportation. 

Le prix des bestiaux est, terme moyen, le sui* 
vaut : 

Bœuf pour l'abatage de 55 à 70 francs. 

» pour le laboiu* ou le charroi. . de 85 à 100 » 

Vache pour Fabatage de 45 à 60 » 

» laitière de 50 à 60 » 

Bêles à cornes de tout âge et de toute 
espèce, sans choisit -, achat de trou- 
peaux entiers pour Télève de 25 à 55 )' 

Moutons étrangers, laine fine pour la 

reproduction de 80 à 100 » 

Moutons, premier croisement. ... de 5 à 6 » 

)) deuxième, troisième. ... de 8 à 10 » 

» du pays de 3 à 5 » 

Chevaux dressés, bons et de service, de 20 à 40 » 

Chevaux et juments pour abatage.. . de 8 à 12 » 

Mulets diessés de 55 à 41 » 

» non dressés de 25 à 30 » 
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L'agriculture y est négligée et dans Tenfance, 
quoiqu'elle ofTre d'immenses avantages à ceux qui 
s'en occupent. 

Le prix de la terre est peu élevé, de cinq mille à 
dix mille francs la lieue carrée ; les seuls frais de 
l'agriculteur sont ceux de la main-d'œuvre, car la 
terre est vierge et ne demande point d'engrais. 

La valeur annuelle des produits de l'agriculture 
n'atteint pas la somme de deux millions de francs; 
cependant l'Entre Rios produit toutes les céréales et 
les fruits des contrées tempérées, et la culture du 
tabac et du coton donne d'excellents résultats. 

Le froment y vient parfaitement, et donne géné- 
ralement vingt pour un. 

Dans ce moment, la difBculté de se procurer des 
ouvriers augmente le prix des travaux agricoles; 
cependant les résultats n'en sont pas moins satisfai- 
sants. 

Une cuadra de terre (16,929 mètres carrés, plus 
d'un hectare et demi) exige les dépenses suivantes 
pour l'ensemencement du froment : 

Premier labour, 16 journées à 5 francs. . . . 80 francs. 

Nourriture des ouvriers 40 » 

Hersage 60 » 

Second labourage et nourriture des ouvriers . . 90 » 

Hersage 30 » 

Semer et passer le rouleau ou les branches. . .105 » 

250 litres de froment pour semence 60 9 

Frais de la récolte et battage 200 » 

Total 665 francs. 
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La quantité de froment récolté, terme moyen, est de 
20 fanegas (288 litres), qui pèsent chacune 13 ambas 
ou 325 livres, et dont le prix varie, à l'époque de la 
récolte, de 65 à 85 francs la fanega. 

Les 20 fanegas donneront donc, au prix moyen 
de 75 francs, 1,500 francs; et, en déduisant les 
665 francs de frais de production, le bénéGce sera 
de 835 francs, résultat suffisant pour encourager la 
culture. La paille n'a pas été prise en compte, parce 
que l'on peut considérer que son produit compense 
les autres petits frais. 

Le maïs ou blé de Turquie présente des avantages 
égaux, et permet de faire deux moissons sur le même 
terrain dans une seule année. 

La luzerne offre aussi de très-grands bénéfices 
dans les environs des villes; car c'est, avec le maïs, 
l'unique nourriture des chevaux de luxe ou de ser- 
vice. Une cuadra de terrain, semée de luzerne, re- 
vient à 715 francs, y compris la semence, 150 livres 
à 1 franc 20 centimes la livre, et produit annuelle- 
ment 1,700 francs, les frais de fauchage déduits. 
Les champs de luzerne durent ordinairement de huit 
à dix ans. 

La pomme de terre se cultive avec grand succès; 
elle est d'une qualité excellente et donne générale- 
ment vingt pour un. Les frais de culture sont ceux 
du froment, et elles se vendent de 5 à 10 francs les 
25 livres. 

La patate est d'un très-bon produit; une cuadra 
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admet huit fanegds de tubercules et produit dix pour 
un. La patate se vend de 15 à 30 francs la fanega, 
donnant un produit net de 500 à 1,000 francs par 
cuadra. 

Le melon, la pastèque ou melon d'eau, les ci- 
trouilles, dont on fait une grande consommation et 
qui sont très-nourrissantes, donnent un produit net 
de 400 à 500 francs la cuadra. 

Les légumes sont peu abondants et leur prix très- 
élevé; une seule cuadra de terre peut, par la culture 
des légumes, subvenir aux besoins d'une famille et 
lui procurer une petite fortune en peu d'années. 

Le pêcher, l'abricotier, donnent des fruits en trois 
ans et croissent avec la plus grande facilité. Le noyer, 
le poirier, le pommier, le cerisier, le prunier, le fi- 
guier, le coing, la vigne, donnent aussi d'excellents 
fruits. L'oranger, le citronnier, le goyavier, l'oli- 
vier, produisent des fruits en cinq ou six ans. 

Le cotonnier et le tabac donnent de très-bons et 
très-abondants produits. 

La province d'Entre Rios se divise en deux gran- 
des sections : le Parana et l'Uruguay, dont les capi- 
tales sont respectivement la ville de Parana et celle 
de la Conception de l'Uruguay. Chacune de ces sec- 
tions se divise en plusieurs départements. 

SECTION DU PâRANA. 

1" département de la capitale. 
2" » de Nogoya. 
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5*" département de la Victoria. 
4** » de Galeguay. 

5" » de la Paz. 

6* » du Di amante. 

SECTION DE l'uRUGUAT. 

l"" Département de la Conception de l'Uruguay. 
2" » de Gualeguaychu. 

S"" y> de la Concordia 

4* » de Villaguay. 

Ces neuf départemenls, administrés chacun par un 
commandant militaire, un chef de police et un juge 
de paix, se divisent en soixante et onze districts. 

Gualeguaychu, le point commercial le plus im- 
portant de la province, est situé sur la rivière du 
même nom qui se jette dans le fleuve Uruguay. La 
rivière de Gualeguaychu admet des navires du port 
de 100 tonneaux; et, devant son embouchure, les 
navires du plus fort tonnage peuvent jeter l'ancre en 
toute sûreté. 

L'état du mouvement du port de Gualeguaychu, 
pendant l'année 1854, a été le suivant: 

Navires entrés : 230, du port de 7,501 tonneaux, 
dont G espagnols, 
3 anglais, 
1 romain, 
1 français, 
1 hollandais. 
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1 brésilien, 

216 de cabotage, 
qui ont importé pour 556,965 piastres de marchan- 
dises. 

Navires sortis : 304, du port de 12,973 tonneaux, 
dont 1 7 espagnols, 
15 anglais, 
2 nord-américains, 
5 brésiliens, 
265 de cabotage, 
qui ont exporté pour 998,836 piastres d'articles du 
pays. 

Si Ton compare le mouvement commercial de Gua- 
leguaychu en 1851 à celui de 1854, Ton remar- 
quera qu'en trois ans l'importation et l'exportation 
ont doublé. 

1851 1854 

Importation. . 179,929 piastres. 356.965 piastres. 
Exportation. . 447,Î73 » 998,836 » 

Il n'y a pas de doute que cette progression rapide 
de l'importance commerciale de Gualeguaychu ne 
soit destinée à continuer. A défaut des chiiTres qui 
représentent la valeur des importations et exporta- 
tions pour les années 1855 et 1856, il suffit de com- 
parer le montant des droits de douane perçus en 
1854 et 1855. 

En 1854, il a été perçu à Gualeguaychu 148,494 
piastres. 
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En 1855, les mêmes droits ont produit 195,568 
piastres; c'est-à-dire qu'il y a eu une augmentation 
de plus de 50 pour 100 dans la perception des droits, 
augmentation qui est due à celle des produits impor- 
tés et exportés, et qui correspond à celle de 100 
pour 100 qui a eu lieu en trois ans, de 1851 à 
1854. 



PROVINCE DE CORRIENTES. 

Cette province est située au nord de la précé- 
dente; elle a pour limites, à l'ouest et au nord, le 
fleuve Parana, et, à l'est, l'Uruguay. 
. Arrosée par de nombreux fleuves et rivières, cette 
province est couverte d'excellents pâturages et d4m- 
menses forêts qui fournissent du bois de construc- 
tion. Ce sont presque tous terrains d'alluvion; mais 
l'on rencontre dans certaines parties le calcaire, 
le marbre, le quartz, principalement sur les bords 
de l'Uruguay. 

Il y fait très-chaud en été; mais les pluies et les 
vents qui régnent le soir rafraîchissent l'atmosphère. 
Il n'y a pas d'hiver proprement dit, et 1» plupart des 
arbres ne perdent pas leurs feuilles. 

L'industrie principale est l'élève des bestiaux, dont 
les cuirs et la graisse alimentent en grande partie le 
commerce d'exportation de cette province. La coupe 
et la vente des bois de construction constituent 
une autre branche importante de celle industrie; 



CHAPITRE DEUXIÈME. 75 

on peut calculer qu'on dirige annuellement pour 
250,000 piastres de bois sur les ports du littoral. 

Les habitants de Gorrientes se livrent peu aux tra- 
vaux de Tagriculture; cependant le maïs donne de 
magnifiques résultats : le coton et le tabac y sont 
d'excellente qualité. On cultive aussi la canne à su- 
cre, dont on fait de Teau-de-vie, et la mandioca, la 
patate et la pistache de terre, qui servent d'aliment 
aux habitants. Le blé s'y cultive peu; le climat n'est 
pas favorable à sa culture. 

Gorrientes produit des oranges excellentes et beau- 
coup de fruits des climats tropicaux, tels que l'ana- 
nas, la banane, la goyave, etc. 

La population de Gorrientes est de 85,000 âmes, 
réparties en dix-sept départements. 

Gorrientes, capitale de la province et siège du gouvernement 

provincial 16,000 habit. 

Goya 8,000 » 

BellaVista.. , 5,000 » 

Salados 2,420 *> 

San Roque 2,955 » 

Hurucuya 2,505 » 

Jaguarete Cora 5,061 » 

San Miguel 1,975 » 

Ges déparlements s'occupent spécialement de l'é- 
lève des bestiaux. 

Gacati 8,094 » 

Hati 1,954 » 

Dans ces deux départements, les habitants se li- 
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vrent principalement à la culture du coton^ de la 

canne à sucre et du tabac. 

San Cosmo 3,771 » 

San Luis 3,752 » 

Empedrado 4,704 » 

Esquina 3,283 » 

Paayubre 3,531 « 

Guruzu Cuatia 2,648 » 

Restauration 3,304 » 

LaCruz 1,200 »> 

L'industrie de ces départements est l'élève des 
bestiaux; celui de l'Empedrado se distingue des 
autres par ses cultures de maïs, de tabac, de coton 
et de canne à sucre. 

Le Territoire des missions^ adjacent à la province 
de Corrientes, et qui appartient à la Confédération 
Argentine, formait anciennement une province de 
plus de 100,000 âmes. Aujourd'hui cette vaste éten- 
due de terrain, qui forme un triangle de 2,000 lieues 
carrées, bornée à Test par l'Uruguay, à l'ouest par 
la rivière Mirinay, et au nord par le Parana, ren- 
ferme à peine 10,000 habitants, la plupart de la 
race indienne. Cette partie du territoire argentin, 
retenue injustement et sans titre aucun par le gou- 
vernement du Paraguay, est destinée à devenir une 
des plus riches contrées de la Confédération. 
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PROVINCE DE SAJNTA FÉ. 



Celle province est bornée au sud par TArroyo del 
Medio, qui la sépare de Buenos-Ayres; à l'ouest par 
une ligne méridienne qui passe par le Quebracho 
Herrado, c'est-à-dire à peu près 65" 30' de longi- 
tude ouest de Paris; à Test par le fleuve Parana; au 
nord par le Chaco. Cette dernière ligne est incer- 
taine. Avant les guerres de l'indépendance^ Santa 
Fé s'étendait au nord jusquà TArroyo del Rey et San 
Jeronimo, situé vis-à-vis de Goya, ville de la province 
de Corrientes. Aujourd'hui la ligne des forts, située 
à environ cinq lieues au nord de la ville de Santa Fé, 
détermine la limite de cette province. 

Santa Fé a, dans les limites désignées, une éten- 
due d'environ 60 lieues du nord au sud, et 40 de 
l'est à l'ouest. Son territoire est formé de plaines 
baignées par plusieurs rivières et ruisseaux, dont 
deux très-importants : le Salado au nord, et le Cas- 
caranal au sud. Le sol est composé de terre végé- 
tale, argile et sable. Il donne les mêmes produits que 
l'Entre Rios, et les bons pâturages qui couvrent la 
province favorisent l'élève du bétail. Les forêts si- 
tuées au nord fournissent du bois de construction 
aussi bon que celui de Corrientes. 

La province se divise en quatre départements : la 
Capitale, San José, San Jeronimo, et le Rosario. 
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La ville de Santa Fé, capitale de la province et 
siège du gouvernement, est située dans le départe- 
nient du même nom, et sur le fleuve Parana. Son 
principal commerce consiste en produits de Tagri- 
culture, en bois et en charbons de bois. Ces produits 
s'exportent à Buenos-Âyres et à Montevideo. En 
1855, 604 navires de cabotage en ont chargé pour 
i ,024,250 francs; le charbon de bois y est compris 
pour la moitié, le bois employé à diflcrents usages 
pour un quart, et le reste de la somme en cuirs, 
oranges, pastèques, patates, maïs, etc., etc. 

Plus de 800 ouvriers se livrent dans les forets à la 
coupe du bois et à la fabrication du charbon. 

C'est près de Santa Fé, sur les bords du Salado, 
. qu'est établie la colonie fondée par Àrao Castellano; 
elle compte aujourd'hui près de 2,000 âmes. 

Le département du Rosario est le plus important 
de la province, tant sous le rapport de ses nombreux 
établissements consacrés à Télève des bestiaux que 
par la situation particulière dans laquelle se trouve 
la ville du Rosario, port important où se concentre 
aujourd'hui le commerce d'une grande partie des 
provinces argentines. Le Rosario a acquis en peu 
d'années un développement rapide dû à l'augmenta- 
tion de son commerce; en 1851, il comptait à peine 
3,000 habitants, aujourd'hui il en possède plus de 
15,000. 

Il suffit d'indiquer la valeur de l'importation et 
de l'exportation qui se font par ce port pour appré- 
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cier l'importance de cette place commerciale, la pre- 
mière de la Confédération. 

En 1855, il a été importé au Rosario pour 22 
millions d'articles étrangers, et il en a été exporté 
pour 14 millions de produits argentins. 

Parmi ces derniers : 9,710 marcs d'argent en 
barre; 2,778 quintaux de cuivre en barre; 122,303 
cuirs de bœuf secs; 49,000 cuirs de cheval, veau, 
chèvre, mouton, etc.; 32,000 quintaux de laine; 
4^000 quintaux de graisse et de suif, etc., etc. 

L'exportation a employé 241 navires du port de 
9,826 tonneaux, et l'importalion 370 navires d'un 
tonnage total de 16,297 tonneaux. 

La différence de 8 millions de francs entre l'im- 
portation et l'exportation qui existe en défaveur du 
commerce argentin est compensée par celle qui existé 
en faveur du même commerce avec le Pacifique. La 
Confédération exporte annuellement, vers le Chili et 
la Bolivie, pour près de 20 millions de francs de 
bestiaux, mules, chevaux cl produits de l'agricul- 
ture, et elle importe à peine, de ces républiques, 
peur 7 millions de francs de marchandises; les re- 
tours se font en grande partie en or, car il est plus 
facile au commerce des provinces andines de se pro- 
curer une partie des articles dont il a besoin dans les 
ports du littoral. 
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PROVINCE DE CORDOVA. 

La province de Cordova est la plus centrale de la 
Confédération, elle est bornée, au nord et en partie 
à l'ouest, par le grand désert des Salines, qui la sé- 
pare des provinces de San Juan, Rioja, Gatamarca 
et Santiago del Estero ; au sud, elle est limitrophe 
de San Luis et Buenos-Ayres, et, à l'est, de Santa Fé. 

Le territoire de la province peut se partager en 
deux grandes subdivisions : les plaines et les mon- 
tagnes. Dans les premières, l'industrie principale 
est l'élève des bestiaux; dans les secondes, l'agri- 
culture et l'exploitation des mines. 

L'élève des bêtes à cornes, des moutons, des che- 
vaux et des mules forme une branche importante de 
la richesse de cette province. 

L'agriculture, sans y être très-perfectionnée, pro- 
duit de très-bons résultats : le froment, le maïs, la 
pomme de terre, le tabac, etc., donnent d'excel- 
lentes irécoltes. Le sol est très-fertile, et le climat 
permet de cultiver les plantes et les arbres des zones 
tempérées et même ceux des régions tropicales dans 
certaines parties de la province. 

Cordova exporte annuellement, par le port du 
Roserio, pour 6 à 7 millions de produits de son in- 
dustrie. La laine y entre pour une grande partie, de 
même que les cuirs tannés de différentes espèces. 

L'exploitation des mines de galèno argentifère et 
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de cuivre a acquis une grande importance, tant par 
la richesse des minerais et la facilité de leur extrac- 
tion que pour les avantages que présentent les loca- 
lités minérales sous le rapport des cours d'eau, et 
des forêts qui existent à proximité des mines. 

La province se divise en treize départements, sans 
compter la capitale; elle compte 130,000 habitants. 

Gordova, capitale de la province, située dans une 
vallée et au bout d'une rivière, est une charmante 
ville d'environ 25,000 habitants ; elle est remar- 
quable par la beauté de ses églises et de ses couvents, 
et la solidité et le bon goût qui ont présidé à la con- 
struction des maisons et des édifices publics. Les 
environs sont très-pittoresques et les nombreux 
jardins qui Tenlourent rendent le séjour de Cordova 
très-agréable. 

Les nombreuses carrières de marbre blanc et rosé, 
qui existent près de la ville, ont contribué à la so- 
lidité et à la beauté des édifices, car on peut se pro- 
curer à très-bas prix le marbre et la chaux, et les 
forêts voisines fournissent en abondance les bois 
nécessaires pour les constructions. 

Cette ville est le siège de l'Université de la Confé- 
dération et celui d'un évêché. 

PR0VII«GE DE SANTIAGO D£L ESTERO. 

La province de Santiago del Estero est limitrophe 

de celles de Tucuman, Catamarca et Cordova, et du 

6 
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Grand Chaco. Elle est traversée par deux rivières 
importantes, le Dulce et le Salado, formées par les 
eaux qui descendent des Andes et arrosent les pro- 
vinces de Tucuman et de Salta. Le Dulce se perd 
dans les grands lacs des Porongos, et le Salado se 
jette dans le Parana, près de Santa Fé. Cette rivière 
a été, dans ses dernières années, l'objet d'explora- 
tions qui ont mis hors de doute la possibilité d'y navi- 
guer, et déjà il s'est formé une compagnie pour l'é- 
tablissement d'une ligne de bateaux à vapeur. Cette 
entreprise aura un résultat immense pour la pros- 
périté de Santiago, dont les produits trouveront, 
par le Salado, une issue facile, et toutes les branches 
de l'industrie de Santiago prendront un développe- 
ment que retardait et entravait le prix élevé des 
transports par terre. 

Le sol de Santiago est fertile. Le froment donne 
des récoltes prodigieuses; presque sans culture, il 
rend de 60 à 100 pour un. Cette grande fertilité 
provient des inondations annuelles produites par les 
eaux des rivières. La canne à sucre s'y cultive avec 
grand succès, de même que l'indigo. La cochenille 
s'y reproduit naturellement; elle est de très^bonne 
qualité, et elle pourrait être l'objet d'une industrie 
très-lucralive, favorisée par les grandes forêts de 
nopals. La cire et le miel sont abondants dans les 
bois, et la recherche et la récolte de ces produits 
fournissent un moyen d'existence à un grand nombre 
d'habitants de cette province. 
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11 existe aussi des établissements pour l'élève des 
bestiaux sur les bords du Salado et du Dulce; la 
laine est de très-bonne qualité et s'emploie pour fa- 
briquer des tissus de différentes couleurs. 

Au nord-ouest de la province de Santiago, près 
des salines, l'on trouve du sel commun, du sulfate 
et du borate de soude. Dans le Chaco, à 60 lieues au 
nord-est de la ville de Santiago, on remarque un 
immense morceau de fer natif ou météorique qui a 
toujours appelé l'attention des voyageurs et des per- 
sonnes qui ont écrit sur la Confédération Argentine. 
Un échantillon de ce fer, qui a été présenté en 1855 
à l'examen de l'École impériale des mines, à Paris, 
a donné lieu au rapport suivant, signé par M. l'in- 
génieur des mines, chef du bureau d'essai : 

« L'échantillon renferme le fer et le nickel dans 
les proportions ordinaires des fers météoriques. Il 
ne contient ni arsenic, ni manganèse, ni chrome, 
ni platine; il contient des traces de soufre et de si- 
licium. 

« Pour i de matière : 

Fer 0,927 

Nickel 0,070 

Soufre et silicium. . . traces. 



0,997 

La province de Santiago se divise en sept parois- 
ses, sans compter la capitale : Gopo, Matara, Sili- 
pica, Loreto,Soconcho, Salavinas et Sumampa. 

La ville capitale, qui porte le même nom que la 
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province, est située sur le Rio Dulce, et a 6^000 ha- 
bitants. 

PROVINCE DE TUCUMAN. 

Cette province, la plus pittoresque de toutes cel- 
les de la Confédération, est située en partie sur les 
derniers versants orientaux des Andes. Elle a envi- 
ron 45 lieues du nord au sud, et 60 de Test à l'ouest. 
Elle est bornée, au nord, par la rivière Tala, qui la 
sépare de Salta; à l'est, par celle de Uruna, qui sert 
de limite entre cette province et celle de Santiago 
del Eslero; au sud, par le désert de Salinas; et, à 
l'ouest, par les montagnes de Àmbato, qui la sépa- 
rent de Catamarca. Tout ce territoire est fertile et 
peuplé. 

Le Tucuman a environ 3,040 lieues carrées; le 
climat est tempéré. En hiver, la température ne des- 
cend jamais au-dessous de zéro. Elle est arrosée par 
un grand nombre de rivières et de ruisseaux, qui 
fertilisent ses champs par un système d'irrigation 
simple et facile. 11 produit les fruits de toutes les 
zones, car la température varie suivant la hauteur 
des localités. Dans les plaines, on cultive les plantes 
des pays tropicaux, et, sur les montagnes, celles des 
pays tempérés et des régions polaires. 

La province se divise en neuf départements : la 
capitale, Burre-Yaco, Graneros, Monteros, Trancas, 
Chiquiligasta, Rio Chico, Leales, Encalilla. Ces der- 
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niers sont particulièrement agricoles; dans celui de 
Burre Yaco, elle s'occupe surtout de l'élève des bes- 
tiaux. Le département de Monteros renferme la plu- 
part des plantations de cannes à sucre. 

La capitale de la province est la ville de Tucuman^ 
siège du gouvernement provincial, et célèbre dans 
l'histoire argentine pour avoir été le siège du Con- 
grès où fut signé l'acte de l'indépendance dû Rio de 
la Plata ; sa population est d'environ 11,000 habi- 
tants. 

La population totale de la province est de 60,500 
habitants; en 1855 le mouvement de la population 
a été le suivant: 

Naissances. . . 1,502 

Décès 561 

Mariages. ... 541 

Tucuman produit tous les fruits qui se cultivent 
dans les autres provinces : l'orange, le figuier, la 
grenade, l'olive, l'amande, la mûre, la noix, le 
coing, la pêche, la pomme, la poire, le raisin, le 
rcoossolier, la banane, l'ananas^ le froment, le maïs, 
l'orge, la luzerne, le riz, la patate^ le tabac, la canne 
a sucre, l'indigo, le café, le cacao, etc. 

L'indigo croît spontanément; le riz rend deux cents 
pour un. La canne à sucre, qui forme aujourd'hui 
une des branches importantes de la culture à Tucu- 
man, donne d'excellents produits; il existe actuelle- 
ment vingt-quatre établissements ou fabriques de 
sucre et d'cau-de-vie. 
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La plus grande partie du territoire de la province 
peut produire le tabac, et principalement les plaines 
de Test et la partie inférieure de la montagne; celui 
-]ui se cultive dans ces dernières localités est géné- 
ralement de meilleure qualité. Quoique le climat et 
les terrains de cette province se prêtent d'une ma- 
nière très-favorable à la culture du tabac, on évalue 
seulement la production annuelle à 10,000 quintaux, 
fournie par les départements de Graneros, Rico Chico 
et Gliiqui Ligosta. Les plantations sont très-restrein- 
tes, elles ne comprennent d'ordinaire guère au delà 
de 20,000 plantes, et l'on ne fait qu'une seule ré- 
colte, tandis que l'on pourrait en faire deux ou trois 
dans les endroits où la plante ne gèle pas. 

Un lot de deux hectares de terre bonne pour la 
culture du tabac, entouré de fossé ou d'une haie de 
branches mortes ou de nopals, dont le fruit sert à 
faire du sirop, vaut 250 francs. 

On a besoin, pour la culture de deux hectares, la 
récolte et préparation du tabac, de quatre ouvriers, 
dont le salaire et la nourriture se monte à 480 francs 
par an et par tête; mais ces ouvriers ne s emploient, 
même pour deux récoltes, que pendant huit mois. 

. La semence n'a pas de valeur, elle ne coûte que 
la peine de la récolter; si l'on achète les plantes en 
état d'être transplantées^ elles valent généralement 
2 francs 50 centimes le mille. 

Voici les dépenses de premier établissement pour 
deux hectares : 
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Le terrain avec la haie 250 francs. 

Quatre charrues du pays 80 » 

Huit bœufs 800 » 

Une charrette 150 » 

Deux hangars de 35 met. de longuem*. 600 » 

Outils 120 » 

Total 2,000 francs. 

Les dépenses pour arranger et emballer le tabac 
sec se calculent à raison d'un franc par 25 livres. 

Les deux hectares produisent, terme moyen, en 
deux récoltes, 12,500 livres de tabac de bonne qua- 
lité que l'on vend de 7 francs 50 centimes à 10 
francs les 25 livres. 

D'après ces données, il est aisé de calculer les bé- 
néfices que peuvent produire deux hectares em- 
ployés à la culture du tabac : 

DÉPENSES 

Intérêt à 12 pour 100 par an sur le capital de 2,000 

francs. 240 francs. 

3^ ouvriers pendant huit mois à 40 fr. par 

mois chacun 960 » 

Un omxier pendant toute Tannée * 480 » 

Emballage du tabac. . 500 » 

Coiihibution provinciale 10 » 

Total des dépenses. ... 2,190 francs. 

PRODUIT 

12,500 livres à 10 fr. les 25, livres 5,000 francs. 

* Il est nécessaire de garder un ouvrier pendant toute l'année, 
pour suneiiler rétablissement, prendre soin des animaux et faire 
les serais. 
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Doù il résulte un bénéfice net de 2,810 francs 
pour chaque parcelle de deux hectares. 

Le tabac de Tucuman a actuellement pour mar- 
chés principaux: le nord de la République du Chili, 
qui en consomme 250,000 livres; les provinces de 
la Rioja, Mendoza et San Juan, de 125 à 130,000 
livres; celles de Gatamarca, Tucuman et Salta, 
250,000 livres. 

On en exporte aussi au littoral, mais dans ces 
marchés il a la concurrence du tabac du Brésil, de 
Corrientes et du Paraguay. Sans être mauvaise, la 
qualité du tabac de Tucuman ne peut entrer en con- 
currence avec ces derniers que par son bas prix de 
revient. 

On attribue généralement l'infériorité du tabac de 
Tucuman à ce que les acheteurs n'exigent des pro- 
ducteurs que la force, sans s'inquiéter du bon goût 
et de la bonne odeur, et les producteurs cherchent 
uniquement à donner à leurs produits la première 
de ces qualités, négligeant les autres, essentielles 
pour tout fumeur délicat. D'autre part, les moyens 
imparfaits employés dans la culture, et le peu de 
connaissance et d'habileté dans la préparation des 
feuilles, empêchent d'améliorer les produits. 

Le climat et le sol conviennent à cette branche 
d'industrie; il suffirait de perfectionner la culture, 
la récolle et la préparation, pour que le tabac de Tu- 
cuman pût faire une concurrence avantageuse aux 
autres tabacs sur tous les marchés argentins, et sur 
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ceux des pays voisins, tout en augmentant les béné- 
fices des planteurs. Quoi qu'il en soit, les résultats 
que Ton obtient dans les circonstances actuelles sont 
assez avantageux pour engager à s'occuper de cette 
branche de l'industrie agricole qui demande peu de 
capitaux et de bras. Lorsque la culture du tabac sera 
entreprise par des personnes qui la connaissent bien, 
et non, comme aujourd'hui, abandonnée à la classe 
la plus pauvre et la moins intelligente, cette indus- 
trie prendra un développement rapide et sera une 
source de richesses pour la province, et pour ceux 
qui se livrent à cette exploitation. 

L'élève des bestiaux occupe aussi une partie des 
populations de la campagne. Les pâturages sont très- 
bons, et les vaches livrent d'excellent lait. Les éta- 
blissements de Tafi, situés au nord-ouest de la pro- 
vince, ont acquis une juste renommée pour leurs 
fromages, qui sont les meilleurs de la Confédération, 
et au moins aussi bons que le roqvsfort, si estimé 
en Europe. En 1855, il a été exporté du port deRosa- 
rio environ 5,000 quintaux de fromages de Tucuman, 
représentant une valeur de plus de 400,000 francs. 

Tucuman possède de belles forêts de bois de la 
plus grande beauté et solidité pour la charpente et 
Tébénisterie; on n'en compte pas moins de soixante 
espèces. L'exploitation des bois forme aussi une bran- 
che de l'industrie et du commerce d'exportation de 
cette province. 
. La bonne qualité des écorces à tanner a été aussi 
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l'origine de rélablissemenl de grandes tanneries. 
Aujourd'hui la province en compte vingt, qui, en 
1 855, ont fourni 57,650 cuirs tannés pour l'étranger, 
représentant une valeur de 2,017,050 francs. 

La fabrication de housses en laine pour selles oc* 
cupe aussi un certain nombre de bras, et particuliè- 
rement les femmes. Cette industrie a exporté, en 
1855, pour une valeur de près de 350,000 francs. 

Dans la même année, les fabriques de sucre et 
d'eau-de-vie ont exporté : 

7,500 quintaux de sucre de^ bonne qualité. 
4,000 hectolitres d'eau-de-Yie. 

Les autres produits de Tucuman qui alimentent 
le commerce d'exportation sont : le maïs, le riz, les 
harnais, les chaussures, les portes, les fenêtres, les 
cuvettes, etc. 

Le tableau suivant fera connaître l'importance du 
commerce d'exportation par le port de Rosario pen- 
dant 1855. 

Cuirs tannés. .. . 2,017,050 francs. 

Fromages 595,800 » 

Tabac 143,990 » 

Portes et fenêtres. 20,000 » 

Housses de laine. . 350,000 » 

Riz 62,885 » 

Harnais et selles. . 655,000 » 

Cuvettes 96,460 » 

Chaussures. . . . 86,250 » 

Bois 25,000 » 

Total. . . . 3,852,435 francs. 
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Le sucre et Teau-de-vie se coDsomment dans les 
provinces voisines, de même qu'une grande partie 
des articles qui figurent dans le tableau précédent. 

Pendant la même année 1855, il a été importé à 
Tucuman 750 tonneaux de marchandises étrangères, 
telles que : étoffes de coton blanc et de couleur, de 
laines, de fil; soieries, etc.; mercerie, fer en barre 
et outils; liqueurs, vins, bière, huile d'olive, etc. 
Des provinces argentines il a été importé 6,250 quin- 
taux de farine de froment et 20,000 hectolitres 
de vin. 

Le prix des salaires est assez élevé pour les arti- 
sans; pour les menuisiers, les charpentiers, maré- 
chaux, maçons, etc., il est de 5 à 15 francs par jour ; 
celui des ouvriers agriculteurs ou tanneurs est de 
30 à 40 francs par mois, non compris la nourriture, 
qui est à la charge de ceux qui les emploient. 

Le budget des dépenses de la province, couvert 
par la contribution directe, a été fixé, en 4855, à 
228,200 francs. 

PROVINCE DE SALTA. 

La province de Sa I ta, une des plus étendues de la 
Confédération, a 74 lieues du nord au sud, et 100 
de l'ouest à Test. Le département d'Oran, enclavé 
dans la province de Jujuy, dépend aussi de Salta, 
ce qui donne à ce territoire une surface de plus de 
6,000 lieues carrées et une population de 61 ,628 ha- 
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bitants, répartie de la manière suivante entre la ca- 
pitale, la campagne et la lieutenance d'Oran : 

Ville de Salta ci faubourgs 11,278 liabiUiuU. 

Département de la Caldera 1,334 » 

)) de Campo Santo 1,721 » 

)) de Cerrillos 1,241 » 

» de Chicoana 3,247 » 

» de Guacliipas 3,930 » 

f de Rosario de Cerrillos. . . 4,231 § 

» de Holinos 3,670 » 

» de San Carlos 4,661 » 

» de Carmen 2,107 » 

» de Cachi 4,795 » 

)> de la Frontera du sud ou 

Rosario. . 8,064 » 
i> » deIRiodel 

ValleouAnta 3,000 » 

Ila ville et environs 8,249 » 

Iruya 2.254 » 

Santa Victoria 2,797 » 

La partie montagneuse de la province se divise 
en trois grandes vallées : Escoipe, Toro et Guaclii- 
pas. 

Cette dernière est la plus importante; elle est 
arrosée par deux rivières qui forment le fleuve Sa- 
lade ^ Salta est en communication avec le Pacifique 

* Vlndépendance belge, n' 59, du 28 février 1857, contient 
une correspondance de Paris, 26 février, où Ton trouve ces lignes, 
relatives à ce fleuve : 

« Tandis que les sciences nouvelles s'évertuent à augmenter le 
domaine de leurs merveilleuses découvertes, il en est une bien 
ancienne, bien banale en apparence, qui ouvre tous les jours d*im- 
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par la Cordillère, et, jusqu'à présent seulement, par 
terre avec le littoral de la Plata; mais la navigation 
du fleuve Yermejo lui permettra d* écouler ses pro- 
duits plus facilement par cette nouvelle voie. 

Les transports se font, de Salta au port du Rosa- 
rio, en charrettes tirées par des bœufs, ou à dos de 
mulets. Dans le premier cas, il faut quatre mois pour 
faire le trajet, et le fret varie de 10 francs à 12 francs 
50 centimes les 25 livres; dans le second, le voyage 
n'exige que cinquante jours, et le fret est de 1 francs 
les 25 livres. 

L'on effectue les transports de Salta à Valparaiso, 
par Cobija, à dos de mulets, en trente-cinq jours, et 

menses espaces à Factivité humaine. L'humble géograplye se com- 
plète, et, par la reconnaissance d'une nouvelle voie terrestre ou 
fluviale, vient rassurer le vieux monde contre toute crainte d'en- 
combrement populeux. 

f Un fait de ce genre s'est produit dans la République Argen- 
tine : deux ofliciers de marine des États-Unis, le commandant 
Thomas Page et le lieutenant William Murdaugh, du bateau à va- 
peur de guerre des Ëtals-Unis le Waier-Witch, ont pu faire trans- 
porter ce bateau à vapeur, à travers les terres, jusqu'au Rio Sa- 
lade, qui n* avait jamais été exploré. Ils ont constaté, en remontant 
le fleuve, entre Santiago et Matara, que le Salado, qui de temps 
immémorial a^-ait été considéré comme inutile, est un fleuve navi- 
gable, pouvant, d^uis le Parana, où il débouche, jusqu'aux confins 
de la province de Salta, c'est-à-dire sur un parcours de 1,000 ki- 
lomètres environ, devenir une vole de transport facile pour de 
«riches et vastes contrées entièrement isolées aujourd'hui du mou- 
yement universel. Il est peu de régions plus fertiles, plus pitto- 
resques et plus agréables. Elles sont exclusivement explorées par 
de pauvres Indiens sauvages qui devront bientôt, grâce à d'ingé- 
nieux et hardis pionniers, céder le pas à la civilisation en marche. » 
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par Copiapo en trente-deux, au prix de 10 francs les 

25 livres. 

De San Juan à Salta, ce prix est de 120 francs pour 
la charge d'une mule, 550 livres, et le voyage dure 
42 jours. 

La ville de Salta a été fondée en 1582; elle a ac- 
quis un développement notable durant ces dernières 
années. Les édifices sont solides et de bon goût, et 
la vie y est à assez bon marché : la viande vaut de 
10 à 15 centimes la livre; le froment, de 25 à 30 fr. 
les 300 livres; le sucre, fabriqué dans la province, 
suivant sa qualité, 15, 20 ou 25 francs les 25 livres. 
Le poisson abonde, de même que toutes les espèces 
de fruits : poires, pommes, pêches, raisins, la chi- 
rimoya ou corossolier, qui est un des meilleurs 
fruits connus. 

La Paldera, située à huit lieues au nord de Salla, 
sur la frontière de Jujuy, offre un aspect très-varié. 
La partie ouest, qui est montagneuse, produit les 
fruits des climats tempérés; celle de l'est, unie et 
plus chaude, n'est pas propre à l'agriculture, mais 
on y élève des bestiaux. C'est là aussi que gisent les 
bons dépôts de kaolin de Getemani. 

Le département de Campo Santo est celui qui 
renferme les plantations les plus considérables de 
cannes à sucre. Le sol et le climat en sont aussi très- 
favorables à la culture des fruits tropicaux : coros- 
solier, bananier, oranger, indigotier, cotonnier, etc. 
La culture du riz donne d'excellents résultats. Le 
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melon, la pastèque, le maïs, le piment, etc., pro- 
duisent de très-bonnes récoltes. Ces champs sont 
arrosés par la rivière de Siancas, dont les eaux, 
si elles étaient plus abondantes au printemps, per- 
mettraient à ces cultures de prendre un plus grand 
développement. 

La production de sucre et d'eau-de-vie de ce dé- 
partement est évaluée à 1250 quintaux de sucre, au 
prix moyen de 80 francs le quintal, et 600 barils 
d'eau-de-vie à celui de 100 à 125 francs le baril. 

La culture de la canne à sucre demande peu de 
travail; seulement elle exige beaucoup d'humidité: 
aussi, dans les années pluvieuses, la récolte est d'au- 
tant plus abondante. Le travail se fait le plus sou- 
vent à l'aide des Indiens Matacos du Grand Chaco, 
qui, au nombre de 1,500 à 2,000, sont employés 
dans les établissements à l'époque de la récolte et 
de la fabrication du sucre ou de l'eau-de-vie, c'est- 
à-dire d'avril et octobre, sans qu'il soit possible de 
les retenir plus longtemps. On les paye en objets 
d* habillements, outils et ustensiles, qu'ils emportent 
pour faire leur commerce d'échange avec les autres 
tribus. 

Un terrain de douze cuadras carrées, propre à la culture de 
la canne à sucre, ^^aut, avec haies. . . 7,500 francs. 

Les dépenses pour la plantation de la canne 
à sucre montent à 2,750 » 

Les frais d'établissement de Tusine s'élè- 
vent à 6,500 » 

Ce qui donne pour le petit établissement 
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un total de dépenses ou Temploi d'un 

capital de 16,750 • 

Ce même établissement, en calculant sur 
quatre cuadras de culture de canne à 
sucre, donne de 75 à i 00 quintaux de 
sucre, soit 95 au prix moyen de 80 fr. 
le quintal 7,600 » 

La production de cette quantité de sucre donne 
lieu aux dépenses suivantes : 

Intérêt du capital employé, 12 pour 100 l'an, sur 16,750 

francs 2,010 francs. 

Salaires et nourritmre des ouvriers. . . , 2,250 » 

Total 4,260 francs. 

C'est-à-dire que cette petite culture laisse un bé- 
néfice net de 3,540 francs par an, indépendamment 
du produit des huit cuadras de terrain restant, qui 
peuvent être employées, soit à la même culture, soit 
à celle du tabac, du cotonnier ou d'arbres fruitiers. 

Dans le département de Cerrillos, dont le climat 
est sain et agréable, on s'occupe principalement d'a- 
griculture, quoique l'arrosement du sol soit plus 
difficile, car l'eau est fournie aux canaux d'irrigation 
par la rivière de la vallée du Toro, située à une assez 
grande distance. Le maïs, le piment, la pistache de 
terre, la pastèque, la patate, le froment, l'orge, les 
fèves, etc., etc., donnent de bonnes récohes. Cer- 
rillos renferme de bonnes carrières de calcaire qui 
alimentent sept fours à chaux. 

Le département de Chicoana produit les mêmes 
fruits que le précédent; mais, grâce à un climat un 
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peu plus chaud, la culture du tabac est plus impor- 
tanie que toutes les autres. 

Le département de Guacbipas, situé au sud du 
précédent, est très-accidenté, et son climat très-varié, 
chaud dans les plaines et vallées, tempéré et même 
froid sur les hauteurs. Les vallées sont très-fertiles 
et produisent du froment de la meilleure qualité. 
Les établissements de Guachipas, pour l'élève des 
bestiaux, sont les meilleurs de la province, Ton y 
fabrique d'excellents fromages, surtout à Caraguazi 
et Churquis. 

Le cheWieu du département de Rosario de Cer- 
rillos est distant de neuf lieues de Salta. Ce départe- 
ment jouit d'un climat tempéré et est arrosé par de 
nombreux cours d'eau qui favorisent l'industrie 
agricole. Aux produits que l'on cultive dans Gua- 
chipas et Cerrillos, il faut ajouter la pomme de terre 
qui y est abondante et de très-bonne qualité. 

Les départements de Molinas, San Carlos, Carmen 
et Cachi, sont situés dans la grande vallée de Cal- 
chaqui; ils jouissent d'un climat tempéré. On y cul- 
tive le froment, qui rend de 12 à 14 pour 1, la vigne 
qui fournit d'excellent raisin dont on fait de très-bon 
vin, la luzerne qui sert à engraisser des bestiaux, 
enfin le poirier, le pommier, le pêcher, etc. — On 
y élève une grande quantité de moutons, de chèvres 
et d*ânes. Ces départements renferment aussi de 
riches dépôts de cuivre, dont quelques-uns sont ex- 
ploités et fournissent de bons minerais. 

7 
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Le dcparlement de la Frontera del Sud, un des 
plus grands de la province, offre un sol uni et boisé. 
Son climat est chaud et convient à la culture du 
tabac et du cotonnier, il contient des sources d'eaux 
thermales qui jouissent d'une grande réputation pour 
le traitement des maladies de la peau. L'industrie 
principale des habitants de la Frontera del Sud est 
l'élève des bestiaux. 

Le département de Ânta ou Rio del Valle s'étend 
du nord au sud, de Santa Barbara et Maiz-Gordo, qui 
le séparent de Jujuy, jusqu'à la frontière de San- 
tiago del EsterOy et de l'ouest à l'est de la montagne 
de Ebro, qui le sépare de Campo Santo, jusqu'à 
Esquina Grande^ sur le fleuve Yermejo. Le climat de 
ce département est chaud, mais humide dans les 
montagnes. La chaleur et l'humidité donnent nais- 
sance à des miasmes qui produisent des fièvres in- 
termittentes. Anta se livre principalement à l'élève 
des bestiaux, qui se consomment dans la province et 
qui s'exportent en Bolivie et à Copiapo. 

Oran Torme une lieutenance du gouvernement de 
Salta; il est situé entre la province de Jujuy, le 
Yermejo et la Bolivie. I^e territoire se divise en trois 
sections ou départements : la ville d'Oran et ses en- 
virons, Iruga et Santa Victoria. 

Le climat et le sol d'Oran lui ont acquis une juste 
réputation pour la culture des produits tropicaux : 
le cotonnier, la canne à sucre et le tabac y vien- 
nent à merveille. Oran produit aussi d'cxcellenles 
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oranges que Ton exporte à Tupiza, Tarija et Potosi. 
Les forêts fournissent aussi de très-bons bois de 
construction. 

PROVINCE DE JDJUTt 

Celte province, la plus septentrionale de la Gonfé- 
dération, a 60 lieues du nord au sud, et la même 
étendue de Test à l'ouest. On calculequ'elle a environ 
3,750 lieues carrées. Elle compte 33,199 habitants, 
dont 6,881 dans la ville de Jujuy, capitale de la 
province et siège du gouvernement provincial. 

La province de Jujuy se divise en neuf départe- 
ments : 

La Puna, qui en comprend quatre : Yavi, Rin- 
conada, Cochinoca et Santa Catalina; 

La Quebrada de Humahuaca, Humahuaca et Tura- 
baya, deux; 

Enôn les départements de la capitale, de Rio Negro 
et de Pcrico. 

Dix-huit rivières arrosent la province; Tune d'el- 
les, le Rio Grande, est navigable presque près de 
la ville de Jujuy. Il existe aussi grand nombre de 
ruisseaux et de lacs. Au nord, le lac de Las Salinas, 
qui a onze lieues de longueur sur sept de largeur, 
fournit du sel d'une parfaite blancheur et d'une 
grande pureté. L'on en extrait annuellement de 
40 à 30,000 quintaux, quantité suffisante pour la 
consommation intérieure et pour l'exportation ; ccUe 
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extraction pourrait prendre une proportion consi- 
dérable sï le débouché augmentait, car on peut con- 
sidérer que les 60 ou 75 lieues carrées qui forment 
cet immense lac ne sont autres qu'une saline iné- 
puisable. À l'est du lac de sel, il existe deux lacs de 
goudron minéral d'excellente qualité. 

Ju/uy produit les fruits de toutes les zones, car 
son climat varie suivant les localités et les éléva- 
tions, depuis celui des tropiques jusqu'à celui des 
régions polaires. On cultive le blé, le maïs,, le riz, 
les fèves, la pomme de terre; l'oranger, le corrosso- 
lier, le bananier, l'olivier, le pêcher, le poirier, le 
pommier, la vigne, donnent de très-beaux et très- 
bons fruits. La canne à sucre livre d'abondants pro- 
duits à quatre établissements qui s'occupent de cette 
industrie. 

Les forêts sont nombreuses et fournissent plus de 
trente espèces de bois de construction et d'ébénis- 
terie. 

La province de Jujuy n'a pas été moins favoriséo 
par la nature sous le rapport des richesses miné- 
rales. Les montagnes du Giganle et du Toro ren- 
ferment de riches et abondants gisements de cuivre, 
de galène argentifère, d'étain et de fer. A la Puna, 
la région la plus élevée du territoire de Jujuy, el 
dans les départements de la Rinconada et de Santa 
Catalina, il y a de riches gisements d'or, à peine 
exploités à l'aide de procédés très -imparfaits. — 
Sur différents points de la province, on rencontre de 
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la pierre à chaux ou calcaire^ qui peut servir aux 
constructions^ et du gypse pour faire du plâtre. 

On s'occupe aussi, dans quelques départements de 
celle province, de Télève des bestiaux. Les moutons 
de la Puna sont remarquables par leur taille, la 
quantité de laine qu'ils produisent, ainsi que la 
finesse, la longueur et la propreté des toisons. Cette 
laine est très-estimée pour l'exportation; il n'est pas 
raïte de voir des toisons qui pèsent de dix à douze 
livres. 

Le commerce d'exportation consiste principale- 
ment en bétail de toutes espèces pour la Bolivie, 
suif, viande sèche, laine, savon, eau-de-vic, sucre, 
fromage, beurre, potasse, goudron, sel, cuirs tannés, 
«nmidon de mandioca et de froment, riz, etc. 

En 1855, il a été exporté de Jujuy, pour la Bolivie 
<it les provinces confédérées, une valeur de 266,937 
piastres, sans compter pour 54,000 piastres d'or en 
poudre des mines de la Rinconada et Santa Ca- 
talina. 

Dans la même année, on a importé de Bolivie : 

5,000 ballots de coca, substance que mâchent les Indiens, 

valeur de 39,000 piastres * 

100 quintaux de café 4,000 » 

50 )» de chocolat 1,600 » 

300 » deplombetétaiu. . . i,760 » 

Total 46,360 piasti*es. 

' La piastre vaut cinq francs, et c*est la valeur qu'on doit lui 
<!onner chaque fois qu'il est question de i iastre dans ce livre. 
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La navigation du Vermejo donnera au commerce 
et à rindusirie de celte province un grand déve- 
loppement, car cette rivière facilitera le transport et 
rexportalion de ses riches produits naturels. 

Le budget des recettes et dépenses de la province 
de Jujuy a été fixé, pour 1855, à environ 150,000 
francs. 

PROVINCE DE GATAMARCA. 

La province de Catamarca s'étend de l'ouest à 
l'est entre les Andes et ses chaînons. Elle est formées 
do vallées el de montagnes qui courent du nord au 
sud. Quelques-unes de celles-ci, à cause de leur 
c^itrême élévation, restent couvertes de neige toute 
Tannée. Le sol est généralement sablonneux, mais 
on l'arrose sans aucune difBculté, grâce aux nom- 
breuses rivières qui arrosent la province; les diffé- 
rentes hauteurs des localités permettent la culture des 
plantes et des arbres de toutes les régions. On cultive 
ainsi avec succès, à Catamarca, la pomme de terre ou 
le froment, et la canne à sucre ou le cotonnier. 

Li culture du cotonnier, qui est appelée à exercer 
nne grande importance dans la Confédération et à 
devenir un des articles les plus importants de son 
exploitation, donne à Catamarca d'excellents résul- 
Ints. Le coton de Catamarca a été apprécié en Europe, 
et il peut rivaliser avantageusement avec le meilleur 
colon connu. Il n'est donc pas inutile d'entrer dans 
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quelques détails relatifs à celte culture si facile et 
si productive. 

On choisit, pour la plantation du cotonnier, un 
sol sablonneux, car on a remarqué que cette qualité 
de terrain avait une grande influence sur la blan* 
cheur, la finesse et la longueur du coton. 

La terre se prépare au moyen de la charrue et de 
la herse, et l'on ouvre des sillons de quatre en quatre 
pieds de distance, intervalle que Ton conserve aussi 
entre les cotonniers. Ordinairement on place de 
seize à vingt graines à la distance indiquée, quoique 
quatre suffisent, afin que celles qui croissent aux 
bords du semis protègent celles du centre contre 
Tardeur du soleil, qui pourrait sécher les jeunes 
plantes, très-sensibles à son action ; il suffit d'une 
journée de fort soleil pour sécher toutes les plantes 
naissantes. La graine doit avoir été trempée dans 
l'eau pendant vingt-quatre heures avant de semer, 
afin d'accélérer la germination, et elle doit être 
recouverte seulement d'un peu de terre. Lorsque 
les plantes ont atteint un pied de hauteur, on relève 
la terre du côté du midi pour les garantir de l'ac- 
tion du soleil et leur conserver le plus d'humidité 
possible. A cette époque, Ton commence l'arrose- 
menlau moyen des canaux d'irrigation et Ton nettoie 
la plantation. En hiver, on n'arrose point; mais, en 
été, on procède à cette opération au moins deux fois 
par mois. 

Lorsque l'on sème en août, les cotonniers pro- 
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duisent la première année, mais seulement la moi- 
tié ou le tiers de la production maximum. La plan- 
tation est perpétuelle; et, si quelques pieds se 
dessèchent, on sème, pour les remplacer, de nou- 
velles plantes au printemps. Les cotonniers gèlent 
en hiver; c'est pour cette raison qu'on a l'habitude 
de couper ou de briser tous les ans les vieilles bran- 
ches à la fln de l'hiver, afin qu'elles n'empêchent pas 
les nouvelles de croître. 

Si Ton prend pour base la culture d'une étendue de 
80,000 varas carrées, ce qui fait à peu près 5 hec- 
tares 70 ares, qui admettent de 44 à 46,000 pieds 
de cotonnier, produisant la première année de 2,000 
à 5,000 livres de coton avec graines, la seconde, de 
4,000 à 5,000, et la troisième de 7,000 à 7,500, 
les bénéfices de la culture du cotonnier peuvent s'es- 
timer par le calcul suivant : 

VALEUR DO CAriTAL EllPLOYÉ 

Terrain avec haie 500 fi*ancs. 

Habitation 250 v 

Bœufs (le labour, charrue, outils 255 • 

Semence 15 » 

Total i,000 fi*ancs. 

DÉPENSES ANMTELLKS 

Inlérêt du capital, 1 2 iK>ur i 00 Tan i 20 francs. 

Salaire de l'ouvrier 450 k 

Ârrosemcnts 60 » 

Dé[)enscs pour faire la récolte 100 » 

Total 750 francs. 
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rnoDLiT 

1" annéo, 2,500 liv. à 8 fr. 75 c. les 25 liv. 855 francs, 
ti* • ^) 4,500 à » I) i,575 .) 

5* » 7,500 à » » 2,625 »> 

D'où il résullc que celte culture donne pour bé- 
nélice : 

La premiiTC année 145 froncs. 

La seconde. , , 845 » 

.La troisième et suivantes i,695 » 

Ces chiffres peuvent ôtre considérés comme l'ex- 
pression du résultat que donne, dans l'actualité, la 
culture du cotonnier à Catamarca. 

IjH culture de la vigne a pour conséquence la fa- 
brication du vin et de l'eau-de-vie, industrie qui a 
une assez grande importance et dont les produits 
s'exportent. Le tabac de Catamarca est d'une bonne 
qualité et forme aussi une des branches de culture 
dans cette province. 

Dans quelques départements de la province, on 
s'occupe de l'élève des bestiaux , dont une partie 
s'exporte au Chili. L'industrie qui promet surtout de 
faire la richesse de Catamarca, c'est celle des^mines, 
qui a pris, dans ces dernières années, un dévelop- 
pement considérable^ dû aux abondants gisements 
de minerai de cuivre, que l'on commence à exploiter 
sur une assez grande échelle : une seule mine de 
cuivre a été vendue, l'an passé, au delà de 550,000 
francs. 
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Catamarca possède unepopulaliondc 50,050 âmes, 
réparties entre la ville et les différents départements, 
qui sont au nombre de huit : 

Capitale 5,i50 habilaiils. 

Faiibourgs 6,850 » 

Déi)artemcnls de Picdra Blanca. 10,000 » 

» de Ancaste. . . . 8,000 t» 

)) de l'Alto 600 » 

» (le l'Andalgala. . . 5,5L0 )> 

n de Sauta Maria. . 4,400 » 

)» de Belin 4,000 )> 

)> de Tiiiogasta. . . 5,500 )» 

Catamarca entretient des relations commerciales 
avec le Chili, la Bolivie et la plupart des provinces 
argentines. 

Voici quelle a été l'importance du commerce exté- 
rieur de Catamarca pendant la période décennale de 
1845 à 1854 : 

EXPORTATION, 

Bolivie. Chili. Province» argentines. 

Mulets, tètes 17,000 11,250 1,100 

Chevaux, fd 1,700 465 200 

Anes, id 4,900 » 250 

Bœuft, id 120 5,10fl 1,100 

Moutons, id » 1,900 >> 

Cochenille, arrobes. . 940 » » 

Cumin. id, . . 570 » » 

Raisins secs, id. . . 92 i 

Eau-de-vie, id, . . 55,560 

Farine, id. . . » 

Fromage, id. . . )> 



» 


1,252 


)> 


7,070 


5,804 


7.720 


468 


)» 
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Savon, arrobes. . . . 


)) 


288 


» 


Tabac, frf. . . . 


» 


17,817 


8.574 


Cuivre en barre, quin- 








taui 


» 


400 


4.600 


Piment, arrobes. . . 


» 


)) 


5,768 


Figues sèches, arrobes. 


)) 


» 


27,420 


Blonturas, pièce. . . . 


» 


j> 


2,420 


Tissus de laine ordi- 








naires , pièce. ... 


» 


» 


5,900 


Vin, arrobes 


» 


» 


9,720 


Colon, id 


» 


» 


1,856 


Cuii-s tannés, pièce. . 


» 


» 


4,100 


Anis, arix)bes 


» 


» 


175 



Ces «articles représentent, pour chacun de ces 
marchés, les valeurs suivantes : 

Bolivie 1,757,835 francs. 

Chili 765,495 » 

Provinces argentines. . . 2,561,605 » 

ToTAC. 4,884,935 francs. 



IMPORTATIOiN. 

Pendant la même période décennale, il a été im- 
porté à Catamarca, en marchandises d'outre-mer et 
produits divers, pour les valeurs suivantes : 

Du Chili 2,585,040 francs. 

De Bolivie 17,570 j» 

Des provinces argentines. 2,321,540 » 

Total ^,924,150 francs. 

Le commerce que Catamarca entrelient avec les 
républiques voisines et les provinces argentines 
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se fait presque exclusivement à dos de mulet. Les 
transports de Catamarca à Valparaiso s'effectuent en 
45 jours^ par Mendoza, et le prix du fret est de 
8 francs 60 centimes les 25 livres; — de Catamarca 
au Rosarioy 15 jours, 5 fr. les 25 livres; — des 
mines de cuivre de Andaignia à Copiapo^ 18 jours, 

5 fr. 60 c; — de Andalgala au Rosario, 40. jours, 

6 fr.; — des mines de cuivre de Santa Maria a Co- 
piapo, 18 jours, 5 fr. 60 c. — de Santa Maria au 
Rosario, 45 jours, 6 fr. 20 c. 

PROVINCE DE L\ RIOJA. 

Cette province est bornée, au nord, par celle de 
Catamarca, à l'est, par celle de Cordova, au sud, 
parcelle de San Juan, e( à l'ouest par la Cordilière 
des Andes, qui la sépare du Chili. Elle a environ 
150 lieues du sud au nord, et 168 de l'est à l'ouest. 
Située sur le versant des Andes et s'étendant jusque 
dans les plaines, elle offre à ses habitants les res- 
sources de trois industries importantes : rexploilà- 
lion des rîcbes mines de métaux précieux, l'agricul- 
ture et l'élève des bestiaux. Son climat est doux et 
sain; au haut des montagnes, il fait un froid exces- 
sif et il règne beaucoup de vent. 

La Rioja est arrosée par six rivières, qui séparent 
les chaînes de montagnes ou ramifications des Andes 
qui la divisent, et dans lesquelles existent les riches 
gisements d'or, d'argent, de cuivre, de nickel, etc.» 
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qui forment une partie importante de sa richesse. 
La chaîne de montagnes la phis riche est celle de 
Famatina, située au milieu des autres. 

Les produits de Tagriculturë consistent en fro- 
ment, maïs, orge, etc. On y cultive la vigne, Toli- 
vier, le figuier, l'oranger, le citronnier, «te. La 
vigne produit d'excellent raisin, dont on fait du vin 
assez bon qui ressemble au madère et qui pourrait 
le remplacer si on le fabriquait avec soin. Chaque 
pied de vigne produit, terme moyen, trois bouteilles 
de vin, qui se vend de 60 à 90 centimes la bou- 
teille, suivant sa qualité. 

Un vignoble d'une étendue d'environ deux hec- 
tares contient d'ordinaire 5,000 pieds de vigne. 
L'entretien du vignoble, la vendange, la fabrication 
du vin et la mise en cave occasionnent une dépense 
de 580 francs; ce même vignoble donne 150 hecto- 
litres de vin, qui, vendu au plus bas prix de 60 cen- 
times le litre, produit 9,000 francs, c'est-à-dire 
laisse un bénéfice net de 8,650 francs, qui n'exige 
certainement pas l'emploi d'un capital de 5 à 
6,000 francs. La vigne donne du fruit à la seconde 
année, el, à la troisième, une récolte complète. Si 
la difficulté du transport, qui doit se faire en grande 
partie à dos de mulets pour Texportation jusqu'à 
Cordova, n'occasionnait un fret assez élevé, cette in- 
dustrie serait appelée à prendre un large dévelop- 
pement. Quoiqu'il en soit, les vinsdelaBioja se ven- 
dent bien et sont recherchés sur le marché de Cordova. 
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Le salaire des ouvriers cultivateurs s'élève à 25 
ou 30 francs par mois. 

La Rioja possède des forêts qui fournissent en 
abondance de bon et beau bois pour la charpente « 
rie et rébénisterie. I^es plaines sont couvertes de 
bons pâturages, et leur proximité des terrains snlpé- 
Ireux les rend encore plus favorables à rélève et à 
l'engraissement du bétail. 

La province se divise en sept départements : la 
capitale, Famatina, Guandacol, Aranco, Fama^ Lla- 
nos et Ghepes : ceux de Famatina, Guandacol et 
Aranco essentiellement livrés à l'industrie des mi- 
nes; celui de Guandacol entretient aussi beaucoup 
de vignobles qui donnent de très-bons vins. 

Llanos et Chcpes sont les plus favorables pour l'é- 
lève du bétail. 

La Rioja, capitale de la province, est une ville de 
peu d'importance; sa population s'élève à peine à 
4,000 âmes. Villa Argentina ou Chilecito, chef-lieu 
du département de Famatina, fondée seulement il y 
a peu d'années, est appelée à avoir beaucoup plus 
d'importance que la ville de la Rioja, par sa proxi- 
milé des riches mines de Famalina, auxquelles elle 
a dû sa fondation. 

La province de la Rioja a exporté, en 1855, pour 
plus d'un million de francs de produits, et son im- 
portation a atteint, la même année, la somme de 
750,000 francs. 

Les revenus de Tadministralion provinciale s'élè- 
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vent à environ 50,000 francs; ils suffisent pour cou- 
vrir ses dépenses. 

Cette province, si richement dotée par la nature, 
a beaucoup souffert pendant les guerres civiles; éloi- 
gnée du liltoral plus qu'aucune autre, elle éprouve 
le besoin de voir améliorer les voies de communica- 
tion. Malgré son état actuel, elle prospérera rapide- 
ment dès que les capitaux et les bras afflueront de 
l'étranger pour l'exploitation de ses abondantes mi- 
nes, qui doivent, sans aucun doute, attirer sérieuse- 
ment l'attention des spéculateurs. 

PROVliNCE DE SAN JUAN. 

Cette province, située le long de la Cordilicre des 
Andes, a une surface d'environ 4, 725 lieues carrées. 
Elle est arrosée par plusieurs rivières; celles de San 
Juan, la plus importante, roule de l'eau douce et 
prend sa source dans les Andes. De novembre h 
mars, la crue des eaux donne lieu à des déborde- 
ments qui fécondent les prairies situées sur ses 
bords. 

Sur la rive droite, et à trois lieues, est située la 
ville capitale de la province qui porte le même nom. 
Elle renferme près de 20,000 habitants. Les alen- 
tours de la ville son t parfaitement cultivés. Les jardins 
et les .vignobles donnent d'excellents fruits de toutes 
les espèces connues en Europt. La ville et ses envi- 
rons sont arrosés par des canaux d'irrigation qui 
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prennent Teau à la rivière de San Juan el lui en 
restituent l'excédant à neuf lieues plus bas, par les 
petites rivières Agua Neyra et Gochagual. 

A trois lieues au sud de la ville, commence le dé- 
partement de Pozito, qui s'étend sur un plateau de 
plus de 15,000 cuadras de terrains fertiles et cou- 
pés par des canaux d'irrigation. 4,000 ou 5 ,000 
cuadras sont semées en luzerne et divisées par des 
haies de peupliers et de saules, qui forment de ma- 
gnifiques voûtes de seize mètres de largeur, et, croi- 
sant la surface dans toutes les directions, forment 
des parcelles de cent cuadras carrées. 

A dix-huit lieues au sud de San Juan, on ren- 
contre les grands établissements consacrés à l'élève 
de bestiaux de Guanacache, Berros, Pedernal et Ace- 
quien, sur le versant de la Cordilière. 

Le département de Gaucele, à quatre lieues à l'est 
de la capitale, sur l'autre bord de la rivière, com- 
prend une élenduede 80,000 cuadras carrées, dont 
5,900 sont en culture. Ge département fournit à lui 
seul la moitié du froment que produit la province. 
La fertilité du sol est prodigieuse à Gaucete, le fro- 
ment rend jusqu*à 240 pour I, et les autres cé- 
réales dans la même proportion. On fait trois récoltes 
sans avoir besoin de labourer, ni semer, sinon la 
première fois. La première année Ton obtient 
240 pour 1, la seconde 150, et la troisième 80. Il 
suffît, après la première récolte, d'ouvrir les canaux 
d'irrigation à l'époque habituelle de l'arrosement, et 
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les épis et les graines qui sont restés sur le sol; sans 
aucun travail préparatoire, donnent une magnifique 
récolte. Après celle-ci, Ton obtient de la même 
façon la troisième récolte, à laquelle succède un ma- 
gnifique champ de luzerne; car l'on ajoute au fro- 
ment, lors des semailles, de la graine de luzerne, 
afin d'obtenir ces magnifiques prairies artificielles, 
qui durent une cinquantaine d'années et donnent de 
si beaux produits à leurs propriétaires, qui les livrent 
en pâturage aux troupeaux de bestiaux^ de chevaux, 
destinés à l'exportation. 

Au nord de San Juan et à quatre lieues, 90,000 
cuadras carréesde terrain constituent le département 
du Salvador. On y trouve de grands établissements 
semblables à ceux de Caucete. 

Plus au nord, il existe encore d'immenses champs 
en culture, des terrains très-fertiles et des forêts qui 
fournissent d'excellents bois de construction. 

A vingt-cinq lieues nord-ouest de la capitale, est 
située la ville de Jachal, dans une vallée de quatre- 
vingts lieues dans la Cordilière. Le sol est fer- 
tile et arrosé par une rivière assez importante. 
Environ 6,000 cuadras carrées sont cultivées en lu- 
zerne et beaucoup de champs consacrés à la culture 
du froment, un des principaux articles d'exportation 
de la localité. La ville de Jachal a une population de 
6,000 habitants, et entretient des relations com- 
merciales assez importantes avec les provinces mi- 
nières du Chili. Dans le département de Jachal exis- 

8 
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tcnl les fameuses mines d'or et d'argent de Gunchi. 

A Touesl de San Juan l'on rencontre les vallées de 
Pismanta, de Fuchusion, de Galingasta, Ullum et 
Zonda, toutes arrosées abondamment par des cours 
d'eau qui les fertilisent, et couvertes d'importants 
établissements agricoles. Pismanta possède des 
sources thermales sulfureuses et des mines de sel 
gemme; Calingasta, des dépôts de sulfate de fer et 
d'alun; Zonda, des sources minérales; des dépôts de 
soufre et de calcaire. 

Jusqu'aux Andes, il existe encore beaucoup de 
vallées couvertes do prairies naturelles bien arro- 
sées, et des montagnes qui renferment de nom- 
breuses richesses minérales à peine explorées. 

On calcule qu'il existe, dans la province de San 
Juan, 50,000 cuadras carrées de luzerne, où Ton 
élève plus de 25,000 Lœufs qui s'exportent au Chih', 
«t une grande quantité de moutons, de chevaux et 
de mulets. On compte 800,000 pieds de vignes, dont 
on relire du vin, de l'eau-de-vie et du raisin sec ali- 
mentant un grand commerce intérieur et extérieur. 
Le froment est aussi un article important de l'indus- 
trie agricole de San Juan ; on évalue, terme moyen, 
la production à plus de 150,000 hectolitres. 

La pêche et la chasse offrent aussi d'abondantes 
ressources. Les rivières contiennent de magnifiques 
truites et d'autres poissons excellents. 

Les transports se font à dos de mulets; la charge 
de 375 à 400 livres, pour un parcours de 500 lieues, 
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coûte de 45 à 55 francs. Les charges de retour se 
payent généralement 50 pour 100 en plus. 

Celte province, éminemment agricole, possède de 
riches et nombreux dépôts de minerais de toutes 
espèces; elle fie peut donc manquer d'atteindre rapi- 
dement un haut degré de prospérité; car, à tous les 
avantages énumérés, il faut encore ajouter la bonté 
et la salubrité de son climat, et le caractère hospi- 
talier de ses habitants. 

PROVINCE DE MENDOZA. 

Mendoza est bornée à Touest par les Andes, au 
nord par la province de San Juan, qui a pour limite 
avec elle le 32* degré de latitude; à Test, la rivière 
Aguadero la sépare de San Luis; au sud, le désert. 
Elle a une étendue de 55 lieues de Test à l'ouest, et 
de 64 du nord au sud. 

La moitié de la province, située sur le versant de 
la Cordilière, est montagneuse; l'autre moitié, qui 
forme la partie sud-est, est plus unie et présente de 
grandes plaines. Les Andes divisent Mendoza en trois 
grandes vallées, celles de Uspallata, de la capitale 
ou cité de Mendoza, et celle de Rio; et beaucoup 
d'à litres ravins arrosés, comme ces vallées, par des 
rivières ou ruisseaux qui se réunissent pour former 
deux fleuves, celui de Mendoza, qui se jette dans les 
lacs de Guanacache, et le Tunuyan, qui se perd dans 
le lac Bebedero. 
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Mendoza est une province agricole, et en même 
temps un centre commercial par sa position sur la 
route du Chili. Le climat est très-sec; il y pleut très- 
rarement, et le sol en serait stérile, si les nombreux 
cours d'eau n'avaient favorisé un système d'irriga- 
tion artificiel parfait. Tous les arbres fruitiers d'Eu- 
rope s'y cultivent avec succès et donnent de très-bons 
fruits. La vigne produit d'excellents raisins, dont on 
fabrique du vin et de l'eau-de-vie de bonne qualité. 
La culture du blé s'y fait sur une grande échelle; le 
grain est réduit en farine qui s'exporte vers les au- 
tres provinces. L'exportation des fruits secs, raisins, 
figues, pêches, noix, etc., est aussi très-importante. 

En 1855, on a exporté par le port du Rosario^ 
provenance de Mendoza : 

Farine de froment. . . . 14,411 quintaux. 

Noix 3,452 • 

Raisins secs 20,115 • 

Figues sèches 5,550 » 

Pêches id 8,210 » 

Autres fruits secs 5,234 » 

Fèves et haricots secs.. . . 4,541 » 

Ces chiffres ne représentent qu'une très -petite 
partie de la production; car, outre la consommation 
qui se fait de ces articles dans les provinces argen- 
tines, l'exportation au Chili en est très-considcrable, 
de même que celle du vin et de l'eau-de-vie. 

L'élève des vers à soie et la culture du mûrier 
constituaient une industrie importante qui promet- 
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tâil de magniiiqucs résultais pour la ricliesse el Ta- 
bondancc de ses produits; une grande partie des vi- 
gnobles avaient été transformés en plantations de 
mûriers, lorsqu'en 1851 les vers à soie furent atta- 
qués d'une maladie qui amena la ruine de cette in- 
dustrie naissante. On a attribué le mal à l'espèce de 
mûrier dont les feuilles servaient d'aliment aux vers 
à soie, et qui était le muUicaule; on essaye mainte- 
nant d'introduire de nouvelles semences et des mû^ 
riers d'autre espèce. Il est à espérer que ces efforts 
ne seront pas vains, car cette industrie offre de 
grands avantages dans des contrées où les frets sont 
si élevés, puisque ces produits, sous un petit volume, 
représentent de fortes valeurs. 

Hendoza est la province la mieux cultivée de la 
Confédération. Il existe d'immenses enclos semés de 
luzerne, et dans lesquels on fait paître le bétail des- 
tiné à l'exportation vers le Chili; cette seule branche 
d'agriculture rapporte des sommes immenses aux 
propriétaires des champs de luzerne. L'on com- 
mence à cultiver le thé, le tabac, le chanvre, qui 
fournissent de bons produits. Les arbres forestiers 
d'Europe des meilleures essences y ont été acclima- 
tés : le chêne, l'orme gras, le bois blanc, le peu- 
plier; ce dernier fournit déjà toutes les planches né- 
cessaires pour les caisses employées à rex()ortation 
dès fruits secs, qui auparavant s'emballaient dans 
des peaux : l'osier a été introduit ces dernières an- 
nées avec beaucoup de succès. , 
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L'exploitation des mines forme aussi une branche 
de l'industrie de Mendoza, et il est permis de croire 
qu'elle sera des plus importantes. H existe des mines 
d'argent, de cuivre, de fer, etc.; des carrières de 
marbre, de gypse, d'ardoise, d'albâtre, etc.; des gi- 
sements de terres à poterie, à faïence et à porce- 
laine, des dépôts de goudron minéral et de très- 
bonne houille. 

F^a province se divise en huit départements; la 
capitale est la ville de Mendoza, située à 780 mètres 
nu-dessus du niveau de la mer, et dont la population 
est d'environ 18,000 Ames. 

Mendoza est entourée de superbes jardins, bien 
cultivés, et qui rendent ce séjour très-agréable. En 
été, les eaux minérales de Borbollon, situées à peu 
de lieues de la cité, attirent de nombreux voyageurs. 

Le sud de la province de Mendoza, presque désert 
aujourd'hui à cause du voisinage des, tribus d'In- 
diens, est desliné, avec le temps, à être une des 
meilleures parties de son territoire pour l'industrie 
agricole, car le sol est très-fertile et arrosé par de 
nombreux cours d'eau. 

PUOVJiNCE DE SAN LUIS. 

San Luis est située entre les provinces de Cor- 
dova, San Juan et Mendoza, et le désert qui l'unit à 
celle de Buenos-Ayres. La partie peuplée de la pro- 
vince de San Luis est formée de deux grandes divi- 
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sions : la première, au nord de la ville capitale du 
mcnic nom et du chemin qui conduit au Chili, entre 
les rivières Aguadero et Quinto, et les montagnes 
qui les avoisinent, la Carolina à l'ouest, et la Varela 
à Test. Ce terrain est alternativement plat et mon- 
tueux, il contient des bois, des lacs et des rivières; 
le sol est très-varic et renferme des mines de dif- 
férents métaux, or, cuivre, plomb argentifère, 
fer, etc., etc. La seconde, au sud et au sud-est de 
San Luis, en s'approchant du Rio Quinto : c'est une 
immense plaine couverte d'excellentes prairies, où 
paissaient jadis des millions de têtes de bétail qui ont 
été la proie des Indiens du désert. Depuis 1852, les 
invasions ayant cessé et la frontière étant mieux dé- 
fendue, ces belles plaines commencent à se repeu- 
pler d'établissements pour rélève du bétail. 

Les moutons du nord de San Luis produisent la laine 
la meilleure et la plus estimée de la Confédération» 

Celte province n'a pas d'autre industrie que celle 
du pâturage et du tissage de grossières élofles de 
laine. Elle fait un commerce d'échange avec les In- 
diens qui apportent du désert des cuirs et des tissus 
de laine pour recevoir des articles européens, de 
Teau-dc-vie et du tabac. 

Des montagnes de la Carolina et du Cerro Rico^ 
Ton extrait de petites quantités d'or. Cette exploita- 
4ion prendrait beaucoup d'importance si l'on entre- 
prenait l'épuisement des eaux qui ont inondé les 
mines exploitées du temps des Espagnols. 
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La province de San Luis se divise en huit dépar- 



tements 



1 * La capitale 5«000 liabitauts. 

2» SaladiUo 5,200 » 

S'Morro 2,000 » 

4«Renca 5,000 » 

5° Sanla Barbara. . . 5,000 » 

C*»Qiiiiico 4,000 » 

7- San Francisco. . . 4,000 n 

8'Nogoli 3,800 » 

Total.. . . 32,000 habi Unis. 



GR.iNO CHAGO ARGENTIN. 

Ce vaste territoire, exclusivement peuplé de tri- 
bus d'indiens Sauvages dont il est difQcile de calculer 
le nombre, que, d'ailleurs, Ton ne croit pas consi- 
dérable, est borné à Test par les fleuves Parana et 
Paraguay; au nord, par le 22^ degré de latitude sud 
depuis son point de rencontre avec le fleuve du Pa- 
raguay jusqu'à la province de Tarifa; à Touest, par 
les provinces de Salta, ïucuman et Santiago del Es- 
tero; au sud^ par celle de Santa Fé. Cette grande 
étendue de terrain présente un peu d'ondulations, 
sa surface est couverte presque partout d*une cou- 
che épaisse de terre végétale d'une grande ferlililé. 
Cette contrée offre de très-bons pâturages qu'arro- 
sent trois grands fleuves, Salado, Vermejo et Pilco- 
mayo, et de nombreuses rivières aux bords desquelles 
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existent d'immenses forêts renfermant de magnifi- 
ques arbres d'espèces très-variées. 

FiC Chaco possède aussi une infinité de lacs, dont 
quelques-uns d'une grande étendue. 

Le climat du Chaco varie, suivant les localités, 
entre celui de Corrienles et du Paraguay; les cha- 
leurs sont fortes en été, et l'atmosphère générale- 
ment humide. 

Les Indiens qui habitent ce territoire sont connus 
sous le nom de Tobas, Âbipones, Mataguayos, Moco- 
vies, etc. Ils sont presque constamment en guerre 
entre eux. Ce sont les Mocovies, qui, d'ordinaire, 
font des incursions dans les provinces de Cordova, 
Santa Fé et Santiago dcl Eslero. Les tribus qui oc- 
cupent la partie du Chaco limitrophe de Tucuman, 
de Salla et de Jujuy, sont moins hostiles à la civilisa- 
lion; un grand nombre d'entre eux vont travailler 
dans les plantations de canne et les fabriques de su- 
cre de ces provinces. Les Tobas qui sont établis vis- 
à-vis de Corrientes s'occupent de la coupe des bois 
qu'ils vont vendre dans cette ville, et beaucoup d'en- 
tre eux vont même travailler à Corrientes. Les armes 
des Tobas sont la lance et l'arc qu'ils manient avec 
beaucoup d'habileté. Les Mocovies se servent de la 
lance*. 



* Nous croyons devoir appeler Tattention du lecteur sur un tra- 
vail très-intéressant de M. Amédée Jaaiues, inséré dans la Revue 
de Paris, livr. du 1" et du 15 mars 1857, et intitulé : Exctirîions 
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Richesses niini'rales et l'tnl de l'industrie niinit'rc dans les dlfrérentes 
provinces. — Carrières et tours à chaux dans la province d'Entre Rios. 



Los provinces argentines riveraines des fleuves 
Parana et Uruguay se composent en grande partie 

dans Vintérieur de la Confédératwi Argentine. — Le Rio Salada 
et le Chaco, 

L'auteur avait pris part à une expédition cliargée d'explorer le 
territoire des environs de Chacao, afin d'assurer et de reculer, au 
besoin, les frontières des provines. Ces articles contiennent le ré- 
cit de rexpédition; ils renferment des renseignements curieux sur 
les mœurs des Indiens, des détails sur les productions du sol, et 
font ressortir tous les avantages que promettent à Téniigration les 
ressources immenses d'un pays fertile abandonné, pour ainsi dire, 
aux excursions vagabondes des peuplades sauN'ages. 

Pour ne pas grossir notre volume outre mesure, nous nous 
sommes abstenu, à regret, de faire au travail de M. Jacques de 
nombreiLx emprunts. Nous ne pouvons, toutefois, résister au plaisir 
de reproduire quelques-unes des jilinîses chaleureuses par lesquelles 
il appelle les émigr.mts vers ces contrées favorisées du ciel. 

« La colonisation arnu'e serait déjà, par elle-même, en même 
temj)s qu'une source de richesse assurée et poiu* les colons et pour 
le pays, un moyen de défense pour ce dernier. Qu on rapi>elle donc 
à grands cris, et que, par tous les moyens possibles, au prix de tous 
les sacrifices, on la seconde et on la protège. La libéralité est ici pins 

quune vertu, c'est une bonne affaire Vous tous qui, dans les 

rangs pressés de la population européenne, n'avez pu trouver votre 
place au soleil, et vous autres qui, dans les cités tumultueuses des 
bords de l'Océan, restez attachés aux chances d'un salaire ehétif et 



CUAPITIIE DEUXIÈME. 125 

de terrains d'allavion et de terrains secondaires et 
tertiaires, tandis que celles qui se rapprochent des 
Andes sont formées do terrains primitifs. 

Si Ton parcourt la Cordilièrc depuis les confins de 
la province de Mcndoza au sud jusqu'à Téquateur, 
Texamen des riches mines de métaux précieux, en 
activité ou abandonnées, sur une aussi grande éten- 
due, démontrera que le versant oriental des Andes 
est au moins aussi riche que le versant occidental. 
En se limitant au territoire argentin, nous rencon- 

préi-airo, si vous en avez le jiouvoir, si vous vous sentez du couraj;(' 
et (le 1^ forée, si vous êtes laborieux et sobres, s'il vous reste endu 
(car il faut cela encore) quelcjnes minces ressources pour confier à 
la terre quchines semences et attendre (|u>lle vous les rende au 
centuple, unissez-vous, et venez ici avec confiance. Vous trouverez, 
dans œs plaines lointaines et désertes, qui n'attendent, pour se 
couvrir de moissons et de fruits, que Teffort de vos bras, un calme 

que ne troubleront point les agitations de la politique Vous y 

trouverez enfin une population douce, amie de Tétranger, résignée 
et s«Tviable, qui vous j^rêtera Taide de ses bras et le bénéfice de 
son babilude du pays, en retour d'une poignée de maïs et de quel- 
qui's leçons de culture oiTertes avec* amitié. Quant à la terre, vous 
la connaissez, si vous avez lu ces pages : très-diverse par ses qua- 
lités, mais toujours féconde ; traversée par une rivière navigable 
qui fournit, outre ses irrigations naturelles, un instrument docile 
à toute irrigation îirtificielle, échaufTée par un soleil généreux qui 
la féconde sans la brûler, elle < st propre à toutes les cultures, et 
vous rendra tous les iniits, ceux des tropiques comme ceux des 
régions tempérées. Au bout de peu de mois, elle aura pourvu à 
tous vos l}esoins; au bout de ])eu d'années, elle vous aura faits 
heureux et riches, si la fortune et le l)onheur consistent, conmie 
je le crois, dans l'activité réglée d'un travail productif, qui donne 
au travailleur le nécessaire pour lui-même et le sujïerflu pour son 
prochain. » 
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treroDS, au sud de la province de Mendoza, la fa- 
meuse montagne de Payen, couverte de mines 
d'argent qui ont été exploitées autrefois et sont au- 
jourd'hui au pouvoir des Indiens sauvages; en con- 
tinuant au nord, les mines Uspallata, riches en mi- 
nerais d'or, d'argent et de cuivre. Plus au nord en- 
core, la province de San Juan offre les mines d'or de 
Galihan et de Guachi, dont l'exploitation est res- 
tante, et celles d'argent et de cuivre du Pic de 
Palo; à l'est de ces mines, les célèbres mines d'or 
de la Carolina, dans la province de San Luis, et cel- 
les d'argent de Cordova. En suivant de nouveau la 
ligne de la Cordilière, au nord de San Juan, on ren- 
contre la fameuse cliainc de montagnes de Famatina, 
qui contient d'immenses richesses en minerais d'or 
et d'argent. Plus au nord encore, les mines d'or, 
d'argent et de cuivre de Anconquija, dans la pro- 
vince de Calamarca, et, à Test de celles-ci, celles 
d'argent de Huaschascienega, de la province de Tu- 
cuman; enGn, au nord et sur les confins de la pro- 
vince du Jujuy, les riches minerais d'or de la Rin- 
conada, et ceux d'argent et de cuivre des montagnes 
du Toro et du Giganle. 

L'espace compris entre ces mines a été à peine 
foulé par le pied de l'homme depuis l'époque de la 
conquête de l'Amérique, et, s'il l'a été, les person- 
nes qui l'ont parcouru avaient à peine une idée de 
ce que pourrait être une mine. Il y a nécessairement 
dans ces contrées, où sont disséminées tant de ri- 
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chesses en partie encore inconnues, fort peu de gens 
au courant des travaux des mines. Leur exploitation 
offre un champ d'opération immense aux explora- 
teurs intelligents, tous destines à faire des découvertes 
d'une grande valeur, et dont la propriété leur est 
«issurée par les lois sur les mines en vigueur dans la 
Confédération \ 

Les richesses minérales que renferment la chaîne 
des Andes et ses ramifications, depuis le détroit de 
Magellan jusqu'à l'isthme de Panama, ne sont pas 
des faits connus par l'exploitation actuelle, ils le sont 
depuis longtemps; Tor et l'argent que les Espagnols 
ont exportés de ces régions le prouvent jusqu'à l'é- 
vidence. 

' Les lois en vigueur sont les ordonnances espagnoles sur les 
mines, dans les parties qui n*ont pas été modifiées par des lois du 
gouvernement fédéral argentin. 

Ces ordonnances concèdent la mine à celui qui la découvre, dans 
quelque terrain que ce soit ; mais elles exigeaient, pour en conser- 
ver la propriété, cjue les travaux ne fussent pas interrompus plus de 
trois mois. Les statuts de finances ont modifié ce point; les mines 
sont sujettes à 100 francs de contribution annuelle, et il est permis 
de les laisser inexploitées sans être déchu de ses droits. (Appendice K. ) 

Une loi du congrès législatif, de décembre 1854, assimile les 
mines de charbon de teiTe aux autres mines, dérogeant ainsi à Tor- 
donnance espagnole, qui donnait la propriété de la mine de char- 
bon au propriétaire du terrain où elle existe. (Appendice L.) 

Les métaux d'or, d'argent et de cuivre, et les minerais soumis, 
jusqu'au 6 août 1855, à des droits d'exportation, ont été déclarés 
libres à la sortie, et, en môme temps, la loi de celle même date a 
permis l'entrée libre de droits aux briques réfractaires, au mercure, 
aux machines et appareils complets, et aux outils destin('»s à l'ex- 
ploitation des mines et traitement des minerais, (Appendice M.) 
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La Confédération non-seulement possède des mi- 
nes d'or, d'argent et do cuivre, elle compte .aussi 
parmi ses productions minérales les plus importan- 
tes : le plomb, le fer, le zinc, le nickel, l'antimoine, 
le bismuth, Tétain, le mercure, l'arsenic, le soufre, 
le sel, le salpêtre, l'alun; — le granit, le porphyre, 
Témeraude, le saphir, la topaze, l'aniélhysle, la cor- 
naline, l'agate; des grès de toutes espèces, des cal- 
caires, des marbres; l'anthracile et la houille; des 
bitumes, de l'asphalte; des arrgiles, des marnes, des 
«ables; les ocres jaune et rouge; le kaolin et les ter- 
res à poterie; la plombagine, l'amiante, etc., etc. 

En général, l'exploitation des mines et le traite- 
ment des minerais offrent peu de difficultés, car tout 
contribue à faciliter ces opérations : le peu de pro- 
fondeur des mines, le bas prix des animaux, l'abon- 
dance du combustible et des fondants, les cours 
d'eau, etc. L'unique obstacle que rencontre l'indus- 
trie minière pour acquérir du développement, c'est le 
manque d'ouvriers, obstacle que l'émigration est ap- 
pelée à faire disparaître, à son propre profit et à celui 
de l'accroissement de la richesse de la Confédération. 
L'immigration destinée aux travaux des mines ne 
rencontrerait aucune difficulté d'acclimatation, parce 
qu'étant réparties sur une grande étendue en lati- 
tude et à des hauteurs différentes, elhîs offrent tou- 
tes les conditions diverses, et par conséquent sont 
susceptibles d'admettre des travailleurs de tous les 
pays du monde. 
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Jiisqu'îi présent, rexploitntîon des mines a eu lieu 
sur une trop pelite échelle; tous les jours il est fait 
(le nouvelles découvertes, mais ces richesses rcs- 
lent enfouies dans le sein de la terre, car il n'y a ni 
bras ni capitaux suffisants pour donner à celte in* 
dustrie Tactivité qu'elle est appelée à avoir plus tard. 

Il n'y a pas de doute que de grandes compagnies 
étrangères, qui se formeraient dans le but de Tex- 
ploilation des mines de la Confédération, rencontre- 
raient des avantages immenses, car elles pourraient 
se procurer la propriété des' meilleures mines d'ar- 
gent et de cuivre à tnVbon prix ; et, en employant 
les procédés nouveaux et mécaniques pour Textrac- 
lion des minerais et leur traitement, et en appelant 
des ingénieurs habiles à la direction des travaux, 
on augmenterait le rendement tout en économisant le 
travail de Thomme, qui est la partie la plus coûteuse 
de l'exploitation. 

La Confédération Afgenline a élé représentée à 
TExposilion universelle de Paris, en 1855, par une 
magnifique collection de minéraux qui a obtenu une 
mention honorifique et une médaille de la société 
universelledeLondres, pour rencouragement aux arts 
et à l'industrie; elle fait aujourd'hui partie du musée 
de l'école impériale des mines de Paris. 

Celte collection contenait des blocs de cuivre et 
de galène argentifère qui ne pesaient pas moins de 
500 à 400 livres, cl elle se composait de 182 abou- 
tissants de mines différentes de diverses provinces : 
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Cordova : Cuivres, blende, galène argentifère, 
fer et or. 

Galamarca : Cuivres, nickel, argent et fer. 

La Rioja : Or, argent natif, galène argentifère, 
cuivré, nickel. 

Salta : Kaolin, sel gemme, sables, etc. 

Entre Bios : Carbonate de chaux, pierre meulière, 
pierre à aiguiser, quartz, ocres, etc. 

Les autres provinces ne purent concourir par 
suite du défaut de temps pour l'envoi des minéraux. 
Les plus riches d'entre elles sont celles de la Rioja, 
Catamarca, Mendoza, Cordova, Tucuman, San Luis, 
San Juan, Jujuy et Salta. 

CATAMARCA. 

L'aspect de cette province est très-varié, de même 
que son climat, en raison des différentes hauteurs 
de ses départements, de leur distance à la Cordilière 
des Andes et de l'influence des forêts et montagnes 
intérieures. 

Trois chaînes de montagnes principales divisent 
la province, elles courent du nord au sud : les 
branches de la Cordilière des Andes à l'ouest, la 
chaîne de montagnes de Ambate unie à celle de An- 
conquija au centre, et celle de Ancaste à Test. 

Les chaînes de montagnes et leurs ramifications 
renferment d'immenses richesses minérales, peu 
connues jusqu'à présent, quoique durant ces cinq 
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dernières années il ait été concédé plus de 150 mines 
d'or, d'argent, de cuivre, de nickel. 

Or et argent. — L'Anconquija est formée de roches 
primitives; on y rencontre égaletnent des roches ap- 
partenant aux terrains secondaires. Au nord de cette 
chaîne de montagnes, au milieu du gneiss^ on a 
découvert des mines d'argent très-importantes, entre 
autres la Peregrina et la Desideria ; la première est 
de chlorure d'argent, qui se présente en masses 
irrégulières et mamelonnées ; la seconde, de sulfure 
d* argent et de plomb. 

L'Ânconquija et ses ramifications, parmi lesquelles 
Santa Maria, comptent aujourd'hui plus de quatre* 
vingts mines dénoncées; quelques-unes sont déjà en 
voie d'exploitation. Ancaste en possède également 
un grand nombre. 

Les mines d'or qui ont été dénoncées sont au nom- 
bre de huit, réparties dans les montagnes de Ancon- 
quija, Santa Maria, Atajo, Ancaste et Belen. 

Les mines d'argent donnent de 200 à 1,400 marcs 
d'argent' pour une caisse de minerai, et celles d'or 
donnent jusqu'à cent onces de métal pur ^ 

Cuivre. — Les mines de cuivre les plus impor- 
tantes sont situées dans la chaîne de Atajo, ramifica- 
tion de celle d^\nconquija, qui, contrairement aux 

' Une caisse de minerai pèse 64 quintaux, le marc vaut 8 onces. 
Les nrineurs évaluent presque toujours la richesse des mines par la 
quantité de marcs de métal contenus dans ce qu'ils appellent une 
caisse ou 64 quintaux de minerai. 

9 
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autres chaînes de montagnes de cette province, court 
de l'est à l'ouest, entre les villes d'Àndalgala et de 
Santa Maria. 

Les filons sont situes sur les hauteurs et existent 
dans toute l'étendue de la montagne. L'Âtajo est 
formé de granit dans son centre, et de roches por- 
phyriques en décomposition à ses extrémités. C'est 
sur ces points que l'on a trouvé le minerai de cuivre 
en plus grande abondance, et c'est aussi là qu'ont 
été établis les travaux d'exploitation. 

La partie ouest de la chaîne est connue sous le nom 
de mines d'Àtajo, et celle de l'est sous celui de mi- 
nes des Capillitas. Il existe entre ces deux points 
d'exploitation une distance de trois lieues. Le mine- 
rai existe dans une gangue argileuse ou argilo-cal- 
caire plus ou moins dure et compacte. Le terrain 
des mines d'Atajo est beaucoup plus dur que celui 
des Capillitas. 

La découverte des mines des Capillitas a dû avoir 
lieu au commencement du siècle passé, époque à la- 
quelle il se forma une société d'Espagnols et de Pé- 
ruviens pour l'exploitation de l'or et de l'argent que 
l'on rencontrait à la superficie des mines. On voit 
encore aujourd'hui les traces de ces anciens tra- 
vaux, et l'on reconnaît facilement le genre d'opéra- 
tions métallurgiques auxquelles on soumettait le mi- 
nerai. La plupart de ces mines avaient été creusées 
jusqu'à une profondeur de 40 mètres. A différentes 
fois elles ont été mises en exploitation, mais aban- 
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données de nouveau, soit par suite des guerres ci- 
viles, soit par suite du manque de capitaux et d'in- 
telligence dans les entrepreneurs. 

Aujourd'hui les travaux ont été repris avec beau- 
coup d'activité et de succès dans quelques-unes d'el- 
les. On compte quinze mines en exploitation dans les 
Capillitas ; parmi elles on peut citer, comme étant 
les plus riches, les mines suivantes : Restauradora, 
Rosario, Nueva Esperanza, Isabel, Garlota, Mina 
Grande, etc. 

Le cuivre se rencontre dans ces différentes mines 
sous divers états : carbonate vert, carbonate bleu, 
pyrite, sulfure de cuivre gris, etc., etc. Dans ces 
derniers temps, on a trouvé dans la mine Santa Clara 
un filon de cuivre natif à l'état d'arborisation. 

Les mines de cuivre en exploitation donnent de 
35 à 60 pour 100 de métal. Le cuivre obtenu con- 
tient 96 pour 100 de métal pur; il est excessivement 
malléable et renferme une certaine quantité d'or et 
d'argent, à laquelle il doit sa malléabilité. L'année 
dernière, les mines de Catamarca ont fourni à l'ex- 
portation une quantité considérable de cuivre; il 
s'est, vendu au port du Rosario de 85 à 100 francs 
les 100 livres, et, à ce prix, il laisse de grands bé- 
néfices aux producteurs. 

Les mines d'Atajo offrent une richesse égale à 
celle des Capillitas; le minerai est de la même na- 
ture que le précédent. Ces mines ont été également 
l'objet de travaux d'exploitation importants, du 
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temps de la domination espagnole, travaux qui con- 
sistaient uniquement dans l'extraction de l'or et de 
l'argent des couches supérieures. 

Aujourd'hui il n'existe que deux établissements 
en activité : celui de Merceditas et celui de Victoria. 

L'établissement de Victoria appartient à MM. Lafon 
et compagnie. Il a été fondé en octobre 1854 pour 
l'exploitation et la fonte des minerais de cuivre; il est 
situé dans une vallée formée par les montagnes d'An- 
conquija et Balastro, et baignée par la rivière Santa 
Maria. Victoria est à cinq lieues de la ville de Santa 
Maria et de celle de San José. Les produits se trans- 
portent à dos de mulets jusqu'à Tucuman, de là en 
charrettes jusqu'au Rosario. Le prix de transport, de 
rétablissement à Tucuman, est de 60 centimes les 
25 livres. 

Les mines exploitées qui dépendent de Victoria 
sont : Reslauradora, Santa Clara, Argentina et Pere- 
grina. 

Les trois premières fournissent du sulfure de cui- 
vre; Santa Clara donne aussi un peu de cuivre natif. 
Peregrina donne du chlorure d'argent et du carbo- 
nate de fer. 

La Restauradora suit la direction de Touest à l'est; 
Santa Clara, du nord-est; Argentina, du sud au 
nord, et Peregrina, du sud-ouest au nord-est. 

Ces mines s'exploitent au moyen de galeries, et le 
minerai s'extrait des puits par des tours mis en 
mouvement par des chevaux. 
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La Reslauradora a 2 mètres de largeur et 70 mè- 
tres de profondeur; Santa Clara, 90 centimètres de 
largeur et 26 mètres de profondeur; Argentina, 
55 centimètres de largeur et 38 mètres de profon- 
deur; enfin Peregrina, 86 centimètres de largeur et 
21 mètres de profondeur. Aucune de ces mines n'a 
donné de Feau. 

Le rendement des minerais est, terme moyen, 
pour chacune d'elles : 

Reslauradora 40 pour 100 

Santa Clara 35 » 

Argentine 34 » 

.Pérégrina 40 marcs d'argent par caisse. 

Ces mines occupent actuellement le nombre d'ou- 
vriers suivants : 

Surveillants. Piqueurs & la veine. Ouvriers pour reilraclion. 

Restauradora. 3 28 56 

Santa Clara. .2 24 46 

Argentina. .1 15 30 

Peregrina. .2 8 20 

Le salaire des travailleurs est fixé ainsi qu'il suit : 

Surveillant de 1" classe . . . 340 fr. par mois. 

» 2* » . . . 175 » 

» 3* »... 95 » 

Piqueur à la veine, de 100 à 125 » 

Ouvrier pour rcxtraction, de 40 à 50 » 

Les veines traversent des terrains primitifs formés 
de granit et de porphyre; le feldspath prédomine 
dans la composition des roches. On trouve aussi 
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quelques filons de sulfo-arsénieux, de nickel et de 
sulfure de plomb, mais peu riche en métal. Ces fi- 
lons ne sont pas exploités; on en retire seulement 
le plomb nécessaire pour la coupellation des mé- 
taux qui s'extraient de la mine Peregrina. 

La fonte des minerais de cuivre se fait au moyen 
de trois fourneaux à réverbère; ils coûtent de 12,000 
à 14,000 francs. 

On emploie au travail de la fonte un maître fon- 
deur, qui gagne 510 francs par mois; six fondeurs à 
150 francs, et vingt ouvriers à 40 francs. 

On peut fondre chaque jour 256 quintaux de mine- 
rai, qui produisent de 42 à 50 quintaux de cuivre. 
On calcule que, en travaillant avec quatre fours, Ton 
pourrait obtenir 20,000 quintaux de cuivre par an. 

Actuellement, rétablissement de Victoria dépense 
11,070 francs par mois, et produit pour environ 
28,930 francs de cuivre. 

L'Atajo et les Capillitas renferment aussi des ga.- 
lènes argentifères, mais d'un aloi trop faible pour 
offrir quelque attrait. Quelques-unes de ces galènes 
ont donné de 20 à 40 marcs d'argent par caisse. 
Leur exploitation est abandonnée aujourd'hui; plus 
tard, ces galènes pourront servir de fondants pour 
les mines d'argent de Santa Maria. 

Le granit formant la base des Capillitas et d'Atajo, 
on trouve dans ces montagnes le silicate d'alumine 
en grande quantité, et il sert à la confection des ma- 
tériaux réfractaires dont on construit les fourneaux. 
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Il a été reconnu^ par suite de l'emploi comparatif, 
que CCS matériaux indigènes sont supérieurs à ceux 
d'Europe, dont le prix de revient est énorme dans 
ces pays. 

La fabrication des matériaux réfractaires est appe- 
lée à devenir Fobjet d'une industrie importante, qui 
donnera d'immenses bénéfices aux industriels au cou- 
rant de cette matière et qui voudraient s'occuper de 
cette fabrication, aujourd'hui mal exécutée, par suite 
du manque de bras et de personnes aptes à bien di- 
riger les travaux. Quoi qu'il en soit, et comme preuve 
de la qualité supérieure des matières premières, la 
plus grande partie des fourneaux sont construits en 
matériaux indigènes. Leur composition est de trois 
parties de silice pure, une partie d'alumine et de 
feldspath en fragments; on ajoute à la masse un peu 
de charbon ou de scories, pour lui donner plus de 
consistance. 

Le manque de capitaux et d'ouvriers intelligents 
a retardé les progrès de l'exploitation de ces impor- 
tantes mines de cuivre; mais il est hors de doute 
que la tranquillité intérieure dont jouissent actuelle- 
ment les provinces argentines amènera bien promp- 
tement les éléments nécessaires pour l'exploitation 
sur line vaste échelle. 

Nickel. — Au sud -ouest des Gapillitas, à deux 
lieues de distance, sur la route qui conduit au fort 
d'Andalgala, l'on rencontre une nouvelle chaîne de 
montagnes d'une assez grande élévation, qui porte le 
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nom de Negrilla; il a été découvert récemment dans 
cette montagne six mines de nickel. Suivant les ana- 
lyses faites de ce minerai au Musée argentin, c'est 
un sulfo-arséniure de nickel et de fer, contenant 
également un peu d'argent. 

Étain. — Au commencement de Tannée 1854, il 
a été découvert à Santa Clara, située sur l'Âncon- 
quija, une mine d'étain argentifère; jusqu'aujour- 
d'hui elle n'a pas été mise en exploitation. 

La province de Calamarca renferme des marbres 
et des pierres calcaires de toutes espèces, l-ics dépar- 
tements de Belen et d' Andalgala sont renommés pour 
les variétés d'argile qu'on y trouve; on y fabrique de 
la poterie, mais cette industrie est dans l'enfance; 
les potiers ne savent pas même vernisser leurs pro- 
duits. Santa Maria produit du sulfate de chaux blanc 
et rose d'excellente qualité; dans quelques endroits, 
on rencontre la chaux Ouatée. Dans ce même dépar- 
tement, il existe des lacs d'eau salée qui fournissent 
le sel qui se consomme dans la province. Le district 
de Portezuelo contient deux sources d'eau nitreuse, 
excessivement chargée de salpêtre; elles peuvent 
donner lieu à une industrie importante lorsque Tex- 
ploitation des mines exigera une grande consomma- 
tion de poudre. 

Le climat de Catamarca, le caractère de ses habi- 
tants et sa fertilité, offrent d'immenses avantages 
pour l'exploitation de ses mines. Les mines, en ef- 
fet, ne sont pas situées dans un désert, comme le 
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sont celles de la Californie et de l'Australie; elles 
sont au milieu de villes et d'une campagne habitée 
par un peuple civilisé et chrétien, religieux, hospi- 
talier et travailleur. Il n'existe pas de maladies en- 
démiques; bien au contraire, son climat est des plus 
salubres. Les aliments sont abondants et à bon mar- 
ché. Le combustible végétal et l'eau existent en 
quantité plus que suffisante pour pourvoir à tous les 
besoins, et l'on est déjà sur les traces de la houille. 
D'immenses et fertiles prairies naturelles assurent le 
fourrage des animaux. Catamarca produit toute es- 
pèce de céréales et de fruits; cette province est cou- 
verte de bestiaux; on y fabrique l'eau-de-vie et le 
vin; le tabac s'y cultive en abondance. Les moyens 
de communication sont passables et s'améliorent de 
jour en jour. 

GORDOVA. 

Cette province possède une longue chaîne de mon* 
tagnes qui lui servent de limites à l'ouest, et qui cou- 
rent du nord au sud; elles sont connues sous le nom 
de montagnes de Cordova. l^e pic le plus haut a 
2,500 pieds au-dessus du niveau des plaines. 

Du flanc des montagnes de Cordova descendent 
une grande quantité de rivières qui arrosent les 
plaines, constamment couvertes d'herbes qui servent 
à la nourriture de nombreux troupeaux. 

Les montagnes et leurs contre-forts renferment 
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des mines de cuivre et d'argent, exploitées depuis 
de longues années avec de grands avantages. Non- 
seulement elles renferment l'argent et le cuivre, 
mais encore For, le plomb, le zinc et le fer. 

Argent. — Les mines d'argent sont situées à 
50 lieues ouest de la ville de Cordova, dans les dé- 
partements de Pocho et Punilla; elles sont nom- 
breuses, car il en existe actuellement plus de soixante 
en exploitation. Le minerai est la galène argentifère/ 
dont i'aloi varie de 15 à 40 marcs par caisse; Taloî 
général est de 25 à 30 marcs. Le grand avantage 
que possèdent ces mines est la constance du mine- 
rai; il n'existe pas d'interruption dans les veines, et 
leur peu de profondeur n'exige que dans des cas rares 
l'emploi de machines d'épuisement pour l'extraction 
des eaux. 

Les établissements de bénéfice de minerai qui 
existent dans cette région de Cordova sont au nom- 
bre de cinq : 

Le Trapiche de Mercedes^ de D. Manuel delà Lestra ; 

Ojo de Agua et GuaycOy de MM. Roque et frères; 

Cacapichey de D. José A. Gomez. 

La Union, de D. Carlos Brian y D. Luis Ernesto 
Louviot; 

Santa Barbara , de D. Manuel de la Lastra y don 
Guido Zaldamiga. 

Le Trapiche de Mercedes est situé à Taninga, pa- 
roisse de Pocho, à 30 lieues ouest de la ville d§ Cor- 
dova. 
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Le traitement des minerais s'y fait par la fonte, 
dans des fourneaux à manche; cet établissement a 
aussi des fourneaux à réverbère pour le grillage et 
la coupellation, et un moulin pour réduire on poudre 
les minerais que Ton extrait par Tamalgamation. Le 
vent nécessaire pour faire marcher les fourneaux est 
produit par une trompe. 

La machine d'amalgamation se compose de ton- 
neaux mus par une roue hydraulique. Elle travaille 
pou, par suite du manque de minerais propres à ce 
genre de traitement. 

Les fourneaux fondent annuellemeent 6,000 quin- 
taux de minerais. 

Les fondants que l'on emploie sont le fer et la 
chaux; pour combustible, on se sert de bois, dont le 
prix est d'environ 12 francs les 5,000 livres. 

L'établissement admet au traitement des minerais 
qu'on lui remet, et le prix du traitement est de 
300 à 350 francs les 5,000 livres de minerais; lé 
plomb et les scories restant à bénéfice de l'établis- 
sement. 

L'établissement de Ojo de Agua y Guayco est à 
5 lieues à l'ouest du précédent, et en communication 
directe avec Cordova par différents chemins, dont 
les plus courts sont ceux qui traversent la montagne; 
mais ils ne peuvent servir que pour le transport à 
dos de mulets. Les mulets chargent de 300 à 350 li- 
vres, et même jusqu'à 400. Le prix de la charge va- 
rie de 60 à 75 centimes par 25 livres. 
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Il y a aussi une route pour charrettes, qui con- 
duit de rétablissement à Cordova, en traversant les 
plaines de Soto et d'Olain, entre les montagnes de 
Gosquin et d^Achala. 

Le bois et le fourrage abondent dans les environs 
de l'usine, et les cours d'eau suffisent pour donner 
le mouvement aux machines et arroser les champs 
destinés à l'agriculture. 

Les établissements de MM. Roque et frères ont 
pour objet l'exploitation et traitement des minerais 
argentifères. Us auraient une importance notable, 
tant à cause de l'abondance du minerai que des res- 
sources pour l'exploitation que prennent ces lieux, 
s'il y avait des bras en nombre suffisant. 

Quarante mines exploitables dépendent des usines; 
deux seulement sont en exploitation, et une seule 
d'elles l'est activement, celle de San Âgustin. 

Les minerais de San Âgustin consistent en sulfu- 
rés argentifères, qui donnent 30 marcs d* argent par 
5,000 livres de minerais, et quelquefois jusqu'à 
50 marcs. 

Les nions courent dans des roches stratifiées de 
schistes et de gneiss, contenant de Toxyde de fer 
dans les parties adjacentes aux filons, qui suivent la 
direction du sud au nord, avec une légère inclinai- 
son à l'ouest. Leur largeur varie de 9 pouces jus- 
qu'à 9 pieds. 

Quelques mines, et entre autres la Bella Amcri- 
cana et San Milelon, donnent de 30 à 50 marcs 
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d'argent pour 5,000 livres de minerai, et présen- 
tent des filons dont le gisement a été reconnu sur 
plus de deux lieues. 

Jusqu'à présent, les mines exploitées atteignent 
la profondeur maximum de 120 pieds; elles se tra- 
vaillent par gradins, et l'on se sert de treuils pour 
l'extraction des minerais et des eaux. 

La mine San Agustin fournit 50,000 livres de mi- 
nerai par mois, et emploie : 

3 contre-maîtresqiii gagnent de 40 à 85 francs par mois. 
30 ouvriers mineurs 30 à 50 » 

40 ouvriers pour rexlraclion. 15 à 20 » 

4 ouvriers qui font le triage. 20 à 25 > 

2 charretiers 18 à 20 )) 

4 charbonniers 20 à 25 » 

1 maréchal 90 à 100 » 

1 charpentier 70 à 75 » 

20 ouvriers pour les fourneaux 

qui gagnent de . . . 20 à 40^ » 

Elle emploie encore quelques ouvriers pour le 
soin des troupeaux, la culture des champs et la pré- 
paration des aliments de tous les travailleurs, dont 
la nourriture est, en sus des prix du travail, à la 
charge de rétablissement. 

L'usine possède : 

Un fourneau à réverbère, pour le minerai; 

Trois fourneaux à recouche, pour la fonte; 

Deux fourneaux de coupellation. 

Le vent s'obtient par des soufQets mus par des 
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roues hydrauliques, qui servent à donner le mouve- 
ment aux bocards. 

Le minerai, après avoir été moulu, est grillé à 
Tair libre, et est ensuite porté au fourneau à réver- 
bère. On emploie pour fondants la chaux, du mine- 
rai de fer et le carbonate de potasse, que fournit la 
cendre de la plante connue sous le nom de junte ^ qui 
revient de 90 centimes à i franc 25 centimes les 
10 litres. 

Le minerai donne généralement de 30 à 50 pour 
100 de plomb argentifère, que Ton soumet à deux 
coupellations; après la seconde opération, Ton ob- 
tient de l'argent au titre de 10 deniers 997 milliè- 
mes, et dont le prix varie entre 52 fr. 50 c. et 53 fr. 
75 c. le marc ou les 8 onces. 

Le prix approximatif des fourneaux est le suivant : 

Un fourneau à réverbère de 10 pieds et demi de 
longueur, sur 6 dans sa plus grande largeur, avec 
toutes les armures de fer et une cheminée de 18 à 
24 pieds de hauteur, vaut de 2,000 à 2,500 fr.; 

Un fourneau à réverbère de 27 pouces de lar- 
geur à la tuyère, et de 4 pieds et demi de hauteur 
au-dessus de celle-ci, vaut de 500 à 750 fr.; 

Un fourneau de coupellation de 6 pieds de dia- 
mètre coûte de 750 à 1,000 fr.; et celui destiné à 
raffiner le produit de la première coupellation, qui 
a seulement 27 pouces de diamètre, vaut de 150 à 
200 fr. 

L'établissement de MM. Roque et frères produit à 
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peine 5,000 marcs d'argent par an^ tandis que les 
mines qui en dépendent permettraient d'augmenter 
considérablement cette production^ si Ton parvenait 
à se procurer un nombre sufûsant d'ouvriers. 

L'usine de La Union est située aux environs de 
San Carlos, à cinq lieues au nord du Trapiche de 
Mercedes. Il y a peu de temps qu'elle a commencé 
ses travaux, qui d'ailleurs ont lieu d*après le même 
système que ceux de Ojo de Agua. 

Santa Barbara et Cacapiche sont également des 
établissements nouvellement fondés près de La 
UnioHy exploités d'après le même système et don- 
nant le même résultat. 

Tous ces établissements, qui sont pour ainsi dire 
complètement paralysés faute d'ouvriers, sont situés 
dans des endroits très-avantageux à l'exploitation. 
Le bois et Teau sont abondants; il existe aux envi- 
rons de grandes cultures de céréales et des établis- 
sements pour l'élève des bestiaux; le minerai et les 
fondants s'extraient à proximité des usines, et il y a 
sur les lieux d'excellentes matières pour la fabrica- 
tion du matériel infusible. 

La production annuelle d'argent est de 12,000 à 
15,000 marcs, dont une partie s'emploie à l'hôtel 
des monnaies de Cordova, et l'autre s'exporte en 
lingots. 

Cuivre. — Les mines de cuivre sont situées à 13 
ou 14 lieues sud-ouest de Cordova, déparlement de 
Calamucheta. Les principales mines en exploitation 
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sont celles du Tio et MinotaurOy qui forment réta- 
blissement connu sous le nom de Paradis minéral; 
celles de Tacum^ et enfin la Cordovera, découverte 
il y a deux ans. 

Le Paradis minéral fut fondé en 1 853 par D. Julio 
Zuviria, et est aujourd'hui la propriété de M. Henry 
Saint Jean, qui Ta acheté pour environ 250,000 fr. 
et a fait venir d'Europe des machines et des ouvriers 
pour donner une activité nouvelle à Texploi talion, 
qui, avant cette époque, n'avait aucune importance. 
L'établissement est situé à 13 lieues sud-ouest de 
Cordova, et communique avec celte ville et celle du 
Rosario par le moyen d'une excellente route, qui 
permet le transport en charrettes des mines qui en- 
tourent rétablissement aux fourneaux, et de ceux-ci 
au port d'exportation, qui est le Rosario. 

Les charrettes à deux bœufs chargent 15 quin- 
taux; celles à quatre bœufs peuvent charger jusqu'à 
25 quintaux. 

Le climat est sain et tempéré; le sol, très- fertile, 
produit toute espèce de céréales, de fruits et de lé- 
gumes. Il y a dans les environs des établissements 
consacrés à l'élève des bestiaux, et le bois de chauf- 
fage et de construction y est abondant. On y trouve 
aussi de la pierre à chaux, de beaux marbres, le talc 
stéatite, etc. 

11 est difficile de calculer actuellement Timpof- 
tance de l'établissement; mais, aussitôt que tous les 
nouveaux fourneaux seront en action, il sera bien 
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certainement un des plus importants de la Confédé- 
ration, pour la richesse et Tabondance du minerai^ 
la facilité d'extraction et les ressources de toute es- 
pèce qu'offre la localité. 

L'établissement possède vingt et une mines, dont 
trois seulement sont en exploitation. Le minerai est 
très-varié; il n'est peut-être pas une seule combi- 
naison chimique dont le cuivre soit la base qui ne 
s'y rencontre : les sulfures, les carbonates et les 
oxydes prédominent. 

La mine du Tio est située dans une montagne de 
peu de hauteur; elle oflre l'immense avantage d'une 
route qui court dans une plaine et permet d'aller en 
voiture jusqu'à l'ouverture de la mine. Le Tio est 
excessivement riche; il présente des veines ou filons 
dans toutes les directions. Il y a actuellement neuf 
veines en exploitation : Napoléon,Victoria, Fortuiia, 
SainUJean, Leopoldo, Feliza, General Urquiza, In- 
variable^ et du Graty. Les veines courent parallèlo- 
ment dans un espace de 60 mètres. 

Les espèces de minerais qu'elles présentent sont 
très-variées ; ce sont : la pyrite de cuivre, le sulfure 
de cuivre gris, le carbonate vert et bleu. Les mines 
Napoléon, Victoria et Fortuna n'ont pas encore at- 
teint 12 mètres de profondeur, et donnent de 18 
à 30 pour 100 de cuivre. Les veines ont environ 
60 centimètres d'épaisseur. 

La mine Saint-Jean a 15 mètres de profondeur; le 
filon, 50 centimètres d'épaisseur: c'est un carbonate 

10 
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de cuivre qui donne 78 pour 100 de métal. Un autre 
filon de la même mine a 60 centimètres d'épaisseur; 
il fournit de la pyrite de cuivre (fer, cuivre et soufre) 
qui donne 23 pour 100 de cuivre. 

Les mines Leopoldo et Feliza sont au début de 
leur exploitation; l'aloi de leur minerai n'est pas 
encore bien déterminé. 

La mine General Urquiza a donné, au commence- 
ment, du carbonate de cuivre d'un aloi de 75 pour 
100 de métal; actuellement elle donne du carbonate 
mélangé avec de la pyrite^ et fournit 39 pour 100 
de métal. La profondeur est de 20 mètres, et son 
épaisseur de 50 centimètres. 

Les mines hivariable et du Graly sont de mala- 
chite ou carbonate vert; leur aloi est de 44 pour 
100. 

Les mines du Minotauro sont : Do$ Amigos^ Nuet)e 
de Julio et Facundo. 

lia mine Dos Âmigos, en exploitation, présente 
deux veines qui se croisent : Julio et Enrique. 

La veine Julio a deux filons de 60 centimètres d'é- 
paisseur; le premier donne du carbonate de cuivre, 
qui fournit 46 pour 100 de métal,. et le second de la 
pyrite donnant 25 pour 100. 

La veine Enrique présente également deux filons 
de pyrite; elle a atteint la profondeur de 15 mètres. 

La mine Nueve de Julio a deux filons qui courent 
unis et parallèles jusqu'à 6 mètres de profondeur; 
l'un est de cuivre, l'autre de fer. Le cuivre est à 
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l'état de pyrite, et donne 15 pour 100 de métal. 

La mine Facundo est semblable à celle Nueve de 
Julio pour les minerais; elle n'a atteint jusqu'au- 
jourd'hui qu'une profondeur de 4 mètres. 

Les mines occupent aujourd'hui environ 150 ou- 
vriers, dont le salaire varie suivant le travail auquel 
ils sont employés, la nourriture étant au compte de 
l'établissement. 

Le mineur gagne 60 fr. par mois; les autres ou- 
vriers, de 20 à 25 fr. par mois. 

Le maître fondeur gagne 6,000 fr. par an; les ou- 
vriers fondeurs, de 60 à 85 fr. par mois, et les au- 
tres ouvriers de 25 à 50 fr. 

Les fourneaux de fonte coûtent de 10 à 15,000 fr. 
avec tous les accessoires. Le cuivre obtenu se radQne 
jusqu'à ce qu'il ait le titre de 98 pour 100. On ne 
cherche pas à obtenir une plus grande pureté, parce 
que les frais du raffinage ne seraient pas compensés 
par l'augmentation de valeur du cuivre. 

Les minerais de Tacuru sont de la même nature 
que ceux des mines précédentes, mais moins riches en 
cuivre. Les montagnes de Tacuru comptent 17 veines 
en exploitation; on y rencontre assez généralement 
le cuivre mélangé au fer, au soufre çt à l'arsenic. 
Quelques-unes de ces veines ont donné de 18 à 
45 pour 100 de métal, mais l'aloi général est plus 
faible. 

On a découvert récemment, au nord-ouest de Cor- 
dova, une mine de cuivre très-importante, la mine 
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de Saldan. À la surface de la terre, elle offre du mi- 
nerai qui donne jusqu'à 60 pour 100 de métal; c'est 
un carbonate vert ou malachite compacte. On s'oc- 
cupe dans ce moment de son exploration. 

Le département de Galamuchita contient aussi des 
minerais d'or; Ton y trouve l'or mélangé de quartz; 
mais, jusqu'à présent, ce minerai n'a été rencontré 
que très-disséminé. 

Au Guayco, département de Pocho, il existe une 
mine de blende ou sulfure de zinc; mais elle n'est 
pas exploitée. 

Cordova possède de magnifiques et immenses car- 
rières de marbre blanc et rose; jusqu'à présent il 
n'existe aucune scierie de marbre; on s'en sert pour 
la construction d^ édifices, et il est employé pour la 
fabrication de la chaux : il fournit une chaux grasse 
de qualité supérieure. 

Le calcaire est abondant dans cette province; les 
montagnes renferment des granits forts beaux et des 
cristallisations magnifiques de cristal de roche. Des 
montagnes de Pocho on extrait du talc stéatile vert; 
anciennement on s'en servait pour la construction 
d'édifices publics; la facilité avec laquelle il se laisse 
tailler le faisait employer du temps des Espagnols 
pour les chapiteaux et socles des magnifiques églises 
qui ont été construites à cette époque à Cordova. Au- 
jourd'hui l'on en fait grand usage dans la confec- 
tion des fourneaux à réverbère, pour remplacer les 
briques réfractaires. 



CHAPITRE DEUXIÈME. 149 

Les mines de Gordova présentent, sur toutes les 
autres, le grand avantage d'être plus rapprochées du 
littoral, ce qui facilite l'exportation de leurs pro- 
duits. Un avenir brillant est réservé à cette provincct 
car non-seulement ses montagnes renferment des 
richesses minérales faciles à exploiter, mais encore 
elle a été favorisée par la nature d'un sol fertile et 
d'un climat délicieux. 

MENBOZA. 

Les produits minéraux de Hendoza sont variés et 
de grande valeur; parmi ces produits, on compte : 
l'or, l'argent, le fer, le plomb, l'anthracite, le char- 
bon de terre, le bitume, le marbre, le sulfate de 
chaux^ la pierre-ponce, le quartz, la pierre à feu. 
Les montagnes de Mendoza renferment l'émeraude, 
le saphir, la topaze, l'agate, la cornaline, l'amé- 
thiste. 

A l'ouest de la capitale de la province de Men- 
doza, il existe une chaîne de montagnes qui fait par- 
tie des Andes. Elle s'étend sur une longueur de 30 
à 40 lieues et renferme de grandes richesses miné- 
rales. 

C'est dans cette chaîne de montagnes qu'existent 
les mines de San Lorenzo de Uspallata, connues dès 
le dix-septième siècle; celles d'or et d*argent de Pa- 
ramillo, au nord des premières, et celles de cuivre 
de Salamanca et de Sud-Galifomia. 
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Du temps de la domination espagnole, il existait 
d'importants travaux d'exploitation de mines d'or et 
d'argent à Uspallata, située à 50 lieues de Mendoza, 
sur la route du Chili. Les mines d'UspalIata furent 
découvertes en 1658; on commença leur exploita- 
tion en 1776. Les travaux furent abandonnés, et 
pendant longtemps quelques spéculateurs se sont 
occupés de la fonte des anciennes scories, qui don- 
aaieni 8 marcs d'argent par caisse. Les mines d'ar- 
gent étaient, pour la plus grande partie, de la ga- 
lène argentifère dont Taloi maximum était de 200 
marcs par caisse. Uspallata possède non-seulement 
àes mines d'or et d'argent, mais encore des mines 
de cuivre et de fer. On s'occupe dans ce moment de 
rétablir quelques-uns des anciens travaux, qui pro- 
mettent d'heureux résultats, tant sous le rapport de 
fa richesse des minéraux que sous celui de la faci- 
lité de leur exploitation et de leur réduction. 

Sud-Califomîa, situé à 14 lieues à l'ouest de la 
ville de Hendoza, fut découvert en 1852 par D. José 
Gorrea, un des mineurs les plus actifs et les plus in- 
telligents de la province. Le Glon principal court du 
sud au nord; il s'y rattache six autres filons qui sui- 
vent une direction parallèle, et qui sont distants les 
uns des autres de 30 à 45 pieds. On creusa cinq 
puits de mines : Delfinay Descubridora, Esperanzay 
Cobre Nativo et Etnieralda^ qui donnèrent des mi- 
nerais très-riches; mais on renonça à l'exploitation, 
faute d'ouvriers, et parce qu'on venait de découvrir, 
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à trois lieues plus à Touest, un nouveau gisement de 
minerai de cuivre, plus riche que le précédent, et 
auquel fut donné le nom de Santa Helena. 

Dans le même forage furent successivement dé- 
couverts les gisements de cuivre de Vera Cruz^ Sa- 
cramentOj Remolino et Feliciano. 

Le minerai de la Descubridora forme une masse 
compacte d*un bel aspect, composée de cuivre natif, 
de protoxyde, sulfure et carbonate vert de cuivre. 
Dans la masse cuivreuse sont incrustés de petits 
fragments de feldspath vitreux qui sont unis à la 
même masse par le carbonate vert flbreux. Le ren- 
dement du minerai est de plus de 50 pour 100. La 
gangue du minerai est formée d'un schiste cuivreux 
entièrement semblable à celle des minerais de cui- 
vre des bords du fleuve Âmazona et des Andes péru- 
viennes. 

Les montagnes qui renferment Sud-California, 
Uspallata, Santa Helena, Paramillo, Salamanca, etc., 
sufBsent pour attirer l'attention des mineurs et des 
spéculateurs. En ce moment elles donnent Heu à 
une exploitation sur une petite échelle, dont les pro- 
duits sont exportés au Chili. 

Dans ces derniers temps, une société de mineurs 
a entrepris une expédition à la montagne de Payen, 
située au sud de la province, dans le désert; ils ont 
constaté l'existence de riches et nombreux filons de 
cuivre. Un autre gisement de ce mêlai vient d'être 
découvert à Jaguaraz, au nord de Uspallala. 
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Le sud de la province de Mendoza renferme des 
produits minéraux très-variés; les carrières de mar- 
bre de San Rafaël produisent du marbre vert de nier, 
vert clair, blanc, blancjaspéderouge; au Ghayado, l'on 
rencontre la pierre à aiguiser, à San Carlos la pierre 
lithographique. La plupart des rivières du sud four- 
nissent d'excellentes ardoises; à Âlsol, on trouve un 
marbre noir magnifique. De très-bonnes routes con- 
duisent aux carrières; les marbres sont presque à la 
superficie de la terre et s'étendent sur un vaste es- 
pace : les couches ont environ 1 mètre d'épaisseur. 
- Entre le Latuel et le Diamante, rivières situées 
dans le Sud, il existe une mine de bitume ou gou- 
dron d'excellente qualité; elle est exploitée par les 
constructeurs chiliens, qui en extraient d'abondants 
chargements pour la marine du Pacifique. 

À quelques lieues au sud de la rivière du Diamant, 
on rencontre, près d'une petite montagne qui dé- 
pend du rocher des Buitres, des spurces de bitume 
épais et noir, qui couvrent une étendue de 40 mètres 
dé largeur sur 120 de longueur, et forment, avec le 
sable des terrains qu'elles baignent, une masse com- 
pacte semblable à l'asphalte préparé et durci. 

Il existe, dans le sud de la province de Mendoza, 
des carrières de carbonate et de sulfate de chaux. 
L'albâtre, la pierre à fusil, la pierre-ponce, les grès, 
les argiles de toutes espèces et de toutes couleurs, y 
sont abondants. On y rencontre aussi d'excellentes 
matières pour la confection des matériaux réfrac- 
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taires. Le charbon de terre ou houille et Tanthra- 
cite y existent également en grande quantité; l'an- 
thracite se trouve aussi près de la ville de Hendoza, 
à une lieue et demie au sud : cet anthracite est d'une 
excellente qualité. Suivant Tanalyse qui en a été 
faite au Musée argentin^ 100 livres de combustible 
donnent 359 pieds cubes de gaz hydrogène carboné 
ou gaz d'éclairage. 

L'étude géologique de la province de Mendoza fe- 
rait découvrir bien certainement de nombreux tré- 
sorS; qui sont aujourd'hui inconnus^ et que des bras 
et des capitaux étrangers pourraient exploiter, en 
assurant aux travailleurs et aux capitalistes d'im- 
menses bénéfices. La situation géographique de Men- 
doza, son climat, ses productions, le bon marché de 
la vie matérielle, doivent nécessairement amener l'é- 
migration étrangère vers cette région du territoire 
argentin. 

JUJDT ET SALTÂ. 

Ces provinces sont traversées par de grandes chaî- 
nes de montagnes, ramifications des Andes qui s'é- 
tendent de Polosi jusqu'aux chaînes de Gatamarca, 
auxquelles elles se relient dans la vallée de Calchaqui. 

Les cordillères de Yalles et du Despoblado, et les 
montagnes d'Âcay et San Antonio de los Gobres, sont 
au rifères et argen ti fères • 

La Puna comprend la partie du territoire de Ju- 
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juy dans laquelle existe le point culminant des mon- 
tagnes de cette province, et se compose de quatre 
départements : Yavi, Rinconada, Gochmoca etSanla 
Gatalina. Ces départements sont excessivement riches 
en minerais d'or et d'argent non exploités, car on 
ne peut considérer comme exploitation les petites 
quantités comparatives d'or que les indigènes re- 
cueillent en quelques heures pour pourvoir à tous 
leurs besoins. 

Les montagnes de la Binconada sont les plus abon- 
dantes en minerais d'or; on le trouve à Tétat de pé- 
pites et de paillettes après de fortes pluies, dans les 
terrains d'alluvion. On a trouvé des pépites d'une 
grosseur considérable en creusant à quelques mètres 
de profondeur. L'or apparaît, après les pluies, dans 
les terrains d'alluvion de la Rinconada et de Santa 
Gatalina avec tant d'abondance, que l'on dit vulgai- 
rement qu'il y croit comme l'herbe. 

Le département de Gochinoca renferme les salines 
de Gasabindo, d'où l'on extrait des morceaux de sel 
gemme de 12 à 25 kilogrammes. Ge sel est exporté 
en Bolivie, et sert à l'approvisionnement des pro- 
vinces argentines du Nord et de quelques-unes du 
Gentre et des Ândines : il est d'excellente qualité, 
pur et blanc. Les salines sont inépuisables : en temps 
de pluie, les eaux remplissent les parties creusées, 
et, après leur évaporation, la masse saline parait 
n'avoir jamais été touchée. Gette masse a environ 
11 lieues de longueur sur 7 de largeur. 
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La Puna contient d'excellentes argiles et terres à 
poterie. 

De la Puna au sud sont situés les départements de 
Humahuaca et Tumbaya^ séparés entre eux par une 
vallée abondante en sulfate et carbonate de chaux; 
cette vallée est formée des montagnes Àguilar, de 
Ghuni et Tilcana, toutes trois riches de minerais 
d'argent. 

Le département de Gerro Negro, situé à l'est de la 
ville de iujuy , à la frontière de Salta et du Chaco , ren- 
ferme les montagnes^aurifères de Santa Barbara. 

Le gouvernement de la province de iujuy, dési- 
rant faire (connaître les richesses minérales de cette 
province, a fait, en 1855, effectuer une exploration 
des montagnes du Toro et du Gigante. Le résultat de 
cette exploration a été la découverte de gisements 
considérables de plomb argentifère, d'étain et de 
cuivre. Ces gisements offriraient de grands bénéû- 
ces à l'exploitation; le manque de bras et de capi- 
taux les maintient aujourd'hui improductifs. 

La province de Salta contient de grandes richesses 
minérales à peine explorées, de même que celles de 
Jujuy. Les mines dénoncées jusqu'à la (in de 1855 
sont les suivantes : 

Une d'or dans le Gerro Negro, département de la 
Quebrada; 

Quatorze d'argent et treize de cuivre dans les dé- 
partements de Gachi, Molinos, Guachipas, San Gar- 
los, etc. 
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Jusqu'à présent il n'a été établi aucun travail 
dans aucune d'elles; cependant il existe, aux envi- 
rons des mines, des cours d'eau et des forêts qui 
faciliteraient l'exploitation et la fonte des minerais. 

Les minerais de cuivre sont très-riches; ils sont 
formés de carbonate vert et de sulfure de cuivre. On 
trouve aussi le cuivre à l'état natif, en grandes pla- 
ques et en grandes quantités, incrusté dans le mi- 
nerai et dans la gangue. Les filons ont généralement 
de 40 à 75 centimètres d'épaisseur. 

L'argent se trouve dans des filons qui traversent 
des rociies composées de quartz et de feldspath jau- 
nâtre. Le minerai est cuivreux, et l'argent y est à l'é- 
tat de sulfure. 

Jujuy et iSalta produisent le bitume et l'alun. Le 
bitume se trouve en abondante quantité, formant un 
lac, sur la rive droite du Rio Grande, au point où il 
se jette dans le Yermejo; ce bitume présente toutes 
les qualités du meilleur goudron. L'alun existe à l'é- 
tat de pureté sur les montagnes qui donnent nais- 
sance aux rivières Dorado et Valle. 

Salta possède un immense dépôt de kaolin, dans 
les montagnes voisines de Getemani. Ce dépôt est 
formé de trois filons partant du sommet d'une des 
montagnes les moins élevées, à fleur de terre, sur 
une étendue de 50 mètres, disparaissant ensuite sur 
une longueur de 300 mètres, et reparaissant de nou- 
veau sur un des versants coupés à pic. Ces filons 
donnent du kaolin de différentes couleurs : blanc 
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bleuâtre, blanc rosé et b)anc jaunâtre. Le rosé est, 
d'après les essais faits, celui qui fournit la meilleure 
porcelaine. 

On peut se procurer dans le \oisinage du quartz 
et du feldspath de bonne qualité, des sables blanc, 
rosé et jaune. Les mêmes montagnes renferment des 
mines de plomb, des minerais à l'état d'arséniure, 
et d'autres substances minérales propres à la fabri- 
cation de la porcelaine et de ses émaux; des ar- 
giles de difTérentes espèces et couleurs y sont abon- 
dantes. 

Il existe également des sables salins, et à San An- 
tonio de los Cobres, situé à 50 lieues, on peut se 
procurer des scories minérales pour les émaux or- 
dinaires, qui coûtent à Gelemani 10 francs les 100 
kilogrammes. 

11 a été formé il y a quelques années, par D. Ni- 
colas Carenzo, un établissement à Getemani, pour la 
fabrication de la feience et de la porcelaine; mais le 
manque de connaissances pratiques et d'ouvriers in- 
telligents ne lui a pas permis de passer des essais à une 
fabrication en grand. Cette entreprise est digne d'ap- 
peler l'attention des spéculateurs; car, à l'aide d'un 
petit capital et de quelques ouvriers intelligents, l'ex- 
ploitation du kaolin de Salta et sa transformation en 
porcelaine serait une industrie très-lucrative. Gete- 
mani est situé à cinq lieues de Salta et à une lieue du 
dépôt de kaolin, qui peut être conduit en charrette 
du pied de la montagne à l'établissement, de la mon- 
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tagne au dépôt; le trajet est d'environ 600 mètres, 

et le transport se fait à dos de mulets. 

La vallée est fertile, couverte de fourrages et ar- 
rosée par dix-sept lacs, une rivière et des ruisseaux; 
le terrain est accidenté et permet d'établir un nom- 
bre convenable de moulins sur le cours de la rivière. 
Les montagnes sont couvertes de bois; le climat est 
doux, plus agréable et plus sain que celui de la ville 
de Salta. 

Les produits de l'industrie céramique qui se fa- 
briqueraient à Getemani auraient pour marchés : les 
provinces argentines du Nord, une partie de celles 
du Centre et des Ândines; plus tard, toute la Confé- 
dération, la Bolivie, qui se fournit de ces produits à 
Buenos-Âyres; et l'on pourrait compter aussi sur les 
marchés du Chili et du Pérou, car il existe une très- 
bonne route de Salta à Cobija. La fabrication des 
produits céramiques dans la Confédération serait 
sans doute, d'ailleurs, protégée par un privilège ac- 
cordé par le gouvernement. 

Lk RIOJA. 

La province de la Rioja, limitrophe des Andes, 
possède une chaîne de montagnes renommée pour 
les richesses minérales qu'elle renferme; c'est celle 
de Famatina : elle s'étend parallèlement aux Andes, 
sur ses versants orientaux; sa longueur est de 50 
lieues, et sa hauteur moyenne de 3,000 pieds au- 
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dessus du niveau des plaines : dans son centre s^é- 
lève un pic appelé te Nevado, qui est perpétuelle- 
ment couvert de neige. Famatina est formée d'un 
granit composé de feldspath, quartz et mica^ et de 
schistes ardoisiers; elle est célèbre pour la richesse 
de ses mines d'argent, elle dépasse celle des mines 
de Potosi. L'excessive hauteur des mines, le froid du 
climat et la difficulté des communications ont tou- 
jours présenté un obstacle à leur exploitation sur 
une grande échelle. Cependant on doit attribuer sur* 
tout le peu de développement qu'ont acquis les tra- 
vaux aux guerres civiles qui ont régné pendant si 
longtemps dans la République argentine; et, comme 
preuve d& celte opinion, il s'est formé une société 
au Chili pour leur exploitation. Le but de cette so- 
ciété est l'ouverture d'une grande tranchée qui cou- 
pera les meilleurs filons que les eaux ne permettent 
pas d'exploiter. Les travaux ont été entrepris depuis 
plus d*un an, et le produit des minerais extraits cou- 
vre déjà les immenses dépenses de ce grand travail, 
qui doit enrichir ceux qui l'ont entrepris. 

En 1847 fut fondée la ville de ChilevitOy appelée 
aujourd'hui Villa Ârgentina, comme centre de l'ex- 
ploitation des mines de Famatina. Elle est située à 
4,263 pieds au-dessus du niveau de la mer, à une 
distance de 8 à 16 lieues des mines exploitées. 

La montagne la plus rapprochée de Villa Argen- 
tina est Santa Rosa; on y trouve des gisements d'ar- 
gent sous la forme de pacoSy qui fournissent du 
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minerai donnant de iO à 20 marcs d'argent par 
50 quintaux de minerai. Cette proportion augmente 
lorsqu'on rencontre dans les filons le sulfure d'ar- 
gent, l'argent corné et l'argent natif. Les paœs sont 
rouges ou jaunes; les rouges sont de meilleur aloi 
que les jaunes. Les filons ont de 40 à 75 centimètres 
d'épaisseur, et se montrent sur une longue étendue. 

Vers l'Ouest, on rencontre le Cerro Negro, beau- ' 
coup plus élevé que le Santa Rosa ; sa hauteur au- 
dessus de Villa Ârgentina est de 12,353 pieds. Dans 
cette montagne comme dans celle de Caldera, si- 
tuée un peu plus au nord de la précédente, il y a 
des gisements d'or et d'argent. L'argent natif, sous 
forme d'arborisation, s'y rencontre fréquemment, et 
alors les minerais sont excessivement riches, tandis 
que, lorsqu'ils ne contiennent pas l'argent natif^ ils 
donnent de 20 à 40 marcs par 50 quintaux. 

Au sud-ouest du Cerro Negro, et à une demi-lieue 
de celui-ci, existe le gisement d'or appelé le Morado, 
qui fournit de 6 à 80 onces d'or par 50 quintaux de 
minerai, et dont l'aloi est quelquefois de 23 kilo- 
grammes. 

À r ouest des montagnes précédentes on en trouve 
deux autres encore plus élevées : el Tigre et Bayos. 
Les gisements du premier sont semblables à ceux du 
Cerro Negro; ceux du second donnent des sulfures 
d'argent qui produisent de 60 à 80 marcs par 50 quin- 
taux de minerai. 
• Au nord-ouest de ces dernières, et à une plus 
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grande élévation encore, sont les montagnes de Me- 
jicana et Ampallao, dont les gisements argentifères 
et aurifères donnent des minerais qui produisent de 
15 à 40 marcs d'argent et de 2 à 12 onces d'or par 
50 quintaux de minerai. Il n'est pas rare de voir 
extraire des minerais qui donnent jusqu'à 500 marcs 
d'argent et 100 onces d'or, ainsi qu'il est arrivé 
dans ces derniers temps dans la mine Berdiona. 

Au nord d'Âmpallao s'élève la montagne d'Aran- 
zazu, dont les gisements sont des paco$ qui donnent 
de 20 à 40 marcs d'argent. 

Les mines de Fatamina, quoiqu'elles n'aient ja-^ 
mais été l'objet de travaux proportionnés à leur ri- 
chesse, et que souvent ces travaux aient été inter- 
rompus par la guerre, ont produit déjà plus de 15 
millions de francs. On compte plus de cent mines, 
et aucune d'elles n'a 50 mètres de profondeur. 

L'aloi de ces minerais est, comme on l'a vu pré- 
cédemment, excessivement élevé; la mine de Sanlo 
Domingo a donné 50 pour 100 d'argent. 

La mine Général Urquiza, qui est le sulfo-arsé- 
niure d'argent, a donné, suivant les analyses faites 
au Musée argentin, 24, 25 pour 100 d'argent. Celte 
mine a été découverte en 1851: il en a été extrait 
pour environ 200,000 francs. 

L'argent se rencontre à Famalina à tous les étals 
possibles, et sous les diverses formes connues. Il 
existe à l'étal natif mêlé dans le quartz, à l'état natif 
dans de la galène argentifère; dans des roches vol- 

H 
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caniques, à Tjétat natif, de sulfure et arséniure; on 
le rencontre aussi à l'état de chlorure» enfin mé- 
langé à Toxyde de fer. Il est impossible d'assigner 
Taloi de ces minerais, puisqu'on le trouve à tant 
d'états difTérents ; il existe des échantillons présen- 
tant des filons de 1 centimètre d'épaisseur sur 20 
de largeur d^argcnt natif, que l'on doit considérer 
comaie à l'état de métal pur, puisque l'on peut pres- 
que l'enleier au ciseau. 

Famatina renferme également des mines d'or, de 
cuivre, de plomb, de nickel et de fer. 

La mine Julio se compose d'une roche volcanique 
quartzeuse, dans laquelle est disséminé l'or en 
grains plus ou moins considérables. 

La mine Caldera produit le cuivre à l'état métalli- 
que et à l'état de carbonate; elle est excessivement 
riche et donne de 70 à 80 pour cent de cuivre; mais 
son exploitation est presque abandonnée, par le 
manque de capitaux et de débouchés. 

La mine Solitaria fournit du nickel en abondance; 
le minerai est très*riche, il est presque pur; on 
l'exporte au Chili; on peut évaluer la quantité ex- 
portée annuellement à 50,000 kilogrammes. 

On compte actuellement en exploitation à Fama- 
tina : 

2 mines d*or. 

42 » d'argent. 

2 )» de cuivre. 

1 » de nickel . 
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L'extraction de l'argent du minerai se fait généra- 
lement par amalgamation et par les anciens procé- 
dés; l'usage des tonneaux d'amalgamation vient 
d'être récemment introduit dans l'établissement de 
M. Fragueiro. 

Famatina a de tout temps appelé l'attention des 
spéculateurs. A l'époque de la découverte de ses 
richesses minérales, une compagnie se forma au 
Feirei pour l'exploitation des mines d'or et d'argent; 
mais les difficultés de Texploilation, et plus tard la 
guerre de l'indépendance, vinrent arrêter les tra- 
vaux. La guerre civile qui éclata ensuite empêcha de 
songer à poursuivre les travaux commencés ; cepen- 
dant, en 1825 et 1826, une compagnie anglaise, 
profitant de la tranquillité et de l'ordre qui parais- 
saient s'établir dans la Confédération, entreprit, sur 
imc grande échelle, l'exploitation de quelques mines 
de Famatina ; mais la guerre civile ne tarda pas à se 
rallumer, et la compagnie fut forcée d'abandonner 
ses travaux à peine commencés. — Depuis lors l'ex- 
ploitation a eu lieu dans de très-petites proportions, 
et seulement depuis 1852 elle paraît prendre un 
nouvel essor, quoiqu*il lui manque des bras, des 
capitaux et des hommes intelligents dans les travaux 
de l'industrie minérale. 

|ja hauteur des principales montagnes de Fama- 
tina a été prise en décembre 1854, au moyen d'ob- 
servations barométriques, qui ont fourni les résultats 
suivants : 
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Hauteur du NeTado 22 J 31 au-dessus du niveau 

de la mer. 

» Espino 17,685 * » 

» Cerro Negro . . 45,996 » 

» Socaboi^ 15,816 » 

■ Santo Domingo. 15,857 » 



TUGUMAA 

Cette province est séparée de celle de Gaiamarca 
par les chaînes de montagnes d'Ânconquija, qui 
prennent le nom de Quilmes du côté de Tucuman. 
Le point le plus élevé de cette chaîne a 15^000 pieds 
au-dessus du niveau de la mer : elle est très-riche en 
minerais d'or, d'argent, de cuivre, de plomb et de 
fer. Ces mines ont été anciennement l'objet de tra- 
vaux d'exploitation, abandonnés depuis; du temps 
de la domination espagnole, elles étaient exploitées 
par les indigènes ; mais les fortes contributions qu'on 
leur imposait firent disparaître cette industrie. 

Le Quilmes est une ramification de la Cordilière 
des Andes, qui prend son origine à Potosi, et suit la 
direction de nord à sud sur une étendue de 5U0 
lieues, formant ainsi l'immense vallée de Calchaqui, 
qui est arrosée par la rivière de Santa Maria. Les 
terrains de la vallée de Calchaqui sont d'alluvion ; 
on y rencontre de grandes plaines sablonneuses» qui 
renferment un peu de bitume. La rivière de Santa 
Maria donne un courant d'eau excellent pour l'éta- 
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blissement des usines d'exploitations des mines qui 
l'entourent. 

De la chaîne de Quilmes partent différentes rami- 
fications plus ou moins élevées et riches en minerais 
de toutes espèces. 

Huaschascienega, une d'elles, est formée de gra- 
nit; on y rencontre des mines d'argent : ce métal est 
à l'état de sulfure antimonié, et la gangue est de 
feldspath, quartz et mica, en quantité plus ou moins 
considérable; quelquefois il existe seulement deux 
de ces matières, formant alors, suivant les cas, une 
gangue d'orthose, leptinite ou pegmatite. 11 existe 
déjà un grand nombre de mines d'argent dénoncées 
dans Huaschascienega, et quelques-unes sont en voie 
d'exploitation ; San Francisco, San Agustin, etc. 

Dans la montagne d'Amaicha, on rencontre les 
restes d'anciens travaux; les mmes furent aban- 
données après avoir été creusées à une grande pro- 
fondeur; Amaicha possède des mines d*or, d'argent 
et de cuivre. 

A l'ouest de Colalao, dans un des contre-forts du 
Quilmes, on a découvert de riches mines d'argent, 
et, dernièrement, une mine de fer d'immense di- 
mension et d'exploitation facile. Le minerai de fer 
est très-riche; il donne jusqu'à 80 pour 100; il se 
compose de fer oligiste et d'oxyde de fer hydraté. 

£n avant des établissements de Rumi Guazi, dans 
les montagnes de l'est, sur la route d'Amblaillo, il 
existe des mines de carbonate de cuivre, donnant de 
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30 à 40 pour 100 de mêlai à la surface du sol. 

Les cbaines de montagnes de Tucuman étant la 
continuation de celles de Potosi, il n'est pas surpre- 
nant qu'elles soient excessivement riches en produc- 
tions minérales, et il est probable que les recherches 
actives dont ces montagnes sont aujourd'hui l'objet 
feront découvrir des mines aussi riches et aussi 
abondantes que celles de Potosi. 

Jusqu'à ce jour, Texploitation des mines de Tucu- 
man n'a eu lieu qu'imparfaitement : elle était ré- 
duite aux travaux des indigènes, qui vivaient dissé- 
minés dans les monlagnes, et qui, de temps en 
lemps, allaient vendre à la ville de Tucuman les 
petites quantités d'argent qu'ils avaient recueillies. 
Depuis un an, les richesses minérales de cette pro- 
vince ont attiré l'attention de quelques capitalistes 
et industriels, et il s'est déjà formé plusieurs sociétés 
pour leur exploitation. 

Tucuman oflre tous les avantages possibles pour 
Texploilation de ses mines : sa richesse dans les trois 
règnes, la salubrité de son climat, Tont fait consi- 
dérer comme la plus belle das provinces argentines. 
La végétation y est magnifique. Les plaines sont 
d'une excessive fertilité ; presque sans travail, elles 
produisent le blé, le mais, le riz, le tabac en abon- 
dance. Les arbres fruitiei's y sont très-répandus, el 
la canne à sucre y vient naturellement. Les bestiaux 
sont abondants et à bon marché. Les montagnes 
sont couvertes d'arbres immenses, d'espèces variées 
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et riches, lant sous le rapport de leur résistance que 
sous celui de leurs couleurs. La communication de 
la province de Tucuman avec le littoral se fait par 
une bonne route, qui permet le transport de ses 
produits en charrette jusqu'aux ports du fleuve 
Parana. 

SAN LUIS ET SAN JUAN. 

Les contre-forts des Andes/ qui sont interrompus 
par la profonde vallée du Desaguadero, qui unit les 
lacs Silvero et BebederO; renaissent à l'orient de ce 
fleuve, après 9 lieues de plaine, par un vaste talus 
qui commence les chaînes de San Luis, dont deux 
branches parallèles de nord à sud servent de limites 
à cette province, qui est divisée en deux régions 
principales : celle des montagnes et celle des plaines. 

La première est montueuse et accidentée ; ses ter- 
rains primitifs sont couverts de terrains d'alluvion, 
formés de sable et de quartz; elle contient de nom- 
breux gisements métallifères : or, argent, cuivre, 
plomb, zinc, fer, etc. 

La seconde est formée de vastes plaines, légère- 
ment ondulées, arrosées par plusieurs rivières, et 
couvertes de plantes aromatiques et d'herbes qui 
croissent dans un terrain très-fertile. 

Au nord s'étendent les montagnes de la Carolinu, 
qui ont donné leur nom aux mines d'or qu'elles ren- 
ferment. Sur une étendue de 20 lieues de nord à 
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sud, et 6 d'est à ouest, on trouve des terres aurifè- 
res, au sud dans les vallées que forme le Rio Guinto, 
et au nord dans celles des montagnes de la Caroline. 
Les vallées les plus riches sont : Ronda, Ârenilla et 
Durazno. — Environ 600 personnes, hommes, fem- 
mes et enfants, s'occupent de la recherche de Tor, 
mais avec une indifférence incroyable et des moyens 
d'exploitation plus qu'imparfaits; dans certaines 
saisons, ils enlèvent la terre et la lavent avec des 
sébiles de bois : quoi qu*il en soit, ils recueillent 
annuellement 4,500 à 5,000 onces d'or. Aucun 
d*eux ne songe h se créer une fortune ou de l'ai- 
sance; à peine travaillent-ils pour recueillir la 
quantité nécessaire pour s'habiller et se nourrir. 

liCS mines de la Carolina, travaillées il y a long- 
temps, furent abandonnées, parce qu'elles s'inondè- 
rent, et les guerres civiles empêchèrent de reprendre 
les anciens travaux. La mine de Cerro Rico, située 
à 25 lieues de San Luis, présente une veine de 
1,200 mèlres de longueur, courant de nord à sud, 
sur le versant de la montagne ; elle contient un filon 
aurifère dans toute son étendue. Les anciens çni- 
neurs la travaillèrent aussi longtemps qu'ils purent 
opérer Tépuisement des eaux au moyen de seaux, et 
il est constaté qu'elle donna de brillants résultats. 
Les immenses et nombreux travaux exécutés dans 
cette mine viennent, à l'appui de ces renseigne- 
ments, confirmer sa richesse. On remarque l'ouver- 
ture de trois grandes tranchées pratiquées dans le 
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bul de faire écouler les eaux ; mais ces travaux, mal 
exécutés, donnèrent lieu à des éboulements qui du- 
rent être de nouveaux obstacles à Tépuisement. 
En 1849 et 1850, on fit quelques travaux de grande 
importance dans celte mine, et l'on obtint des mi- 
nerais composés de pyrite de cuivre d'un très-bon 
aioi et contenant beaucoup d'or. 

Au nord de Gerro Rico, on a repris les travaux 
d'une autre mine excessivement profonde; enfin, 
dans la même montagne, une compagnie chilienne 
a obtenu la concession de la mine Estancia, et elle 
se prépare à l'exploiter. — Suivant Topinion d'une 
personne qui a exploré ces mines avec soin et inté- 
rêt, on pourrait en extraire 50,000 onces d'or en un 
an de temps # 

La province de San Luis renferme aussi des mines 
de cuivre et de plomb argentifère. Ces mines, qui 
ont été travaillées du temps de la domination espa- 
gnole, ont été l'objet de récentes explorations^ Les 
minerais extraits sont généralement bons. Les mines 
de San Barboix et San Francisco donnent de 1.5 à 30 
pour 100 de cuivre, et celles de San Isidro de 10 
à 15 marcs d'argent par 5,000 livres de minerai. 

Les mines de San Juan ne sont pas exploitées; 
quelques personnes s'occupent, de même qu'à San 
Luis, de ramasser de petites quantités de pépites 
d or. Les mines d'or des ramifications des Andes, 
au nord de San Juan, district de Jachal, sont riches, 
mais dans le même état que celles de la Caroline; 
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en 1825y elles ont produit pour 400,000 francs 
d'or. 

Dans les montagnes du Yalle Fertil, il existe deux 
gisements : un d'or dans le Cerro Blanco, l'autre 
d'argent dans la Quebrada de la Huerta. 

Le gisement du Cerro Blanco existe dans des ro- 
ches quartzeuses et est formé de trois filons, dont lo 
principal court du nord au sud, sur une étendue re- 
connue de plus de deux lieues. La base du minerai 
est le fer à divers états et le sulfure de plomb dans 
quelques veines. Les premiers donnent de 7 à 8 
grammes d'or de 25 quilates pour 100 kilogrammes 
de minerai, et les seconds de 18 à 25 marcs d'ar- 
gent par caisse de minerai. 

Le gisement de la Quebrada de la Huerta est 
formé d'un filon qui a environ 90 centimètres d'é- 
paisseur, dont le centre, de 28 centimètres, se com- 
pose de sulfure de plomb argentifère qui donne de 85 
h 88 millièmes d'argent. On a extrait d'une veine, 
qui aboutit au filon principal, du minerai qui a donné 
20 pour 100 d'argent. La profondeur de la mine 
est de 16 mètres environ. 

Dans le département de Jackal, il existe d'abon- 
dants gisements. Le Guachi est l'un des plus impor- 
tants. La base de la roche est le calcaire, dans le- 
quel on rencontre de l'or et de l'argent natif. Après 
de grandes pluies, on ramasse dans le lit des ruis- 
seaux et ravins qui entourent la montagne des quan- 
tités assez notables de divers métaux précieux. Gua- 
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chi présente les restes d'anciens travaux^ de même 
que Gualilan. Dans celte dernière localité, on tra- 
vaille une mine qui produit jëoô d'or et j^h d'ar- 
gent. 

Le gisement de Cheptas, situé sur le versant de la 
Cordilière, à 8 lieues de Jachal, est d'or dans des 
roches de formation primitive. .On y trouve aussi de 
l'argent natif. Le gisement est peu connu, et ne pa- 
raît avoir donné lieu à aucune exploitation, quoique 
la présence de ces métaux, à la surface même, per- 
mette de croire avec raison que l'on pourrait en re- 
tirer de grands bénéfices. 

Au nord de ce dernier gisement, on rencontre celui 
du Salado, à peine exploré. U est connu pour quel- 
ques travaux anciens entrepris dans le but d'extraire 
de l'or et de l'argent. 

Enfin, dans le département de Jachal, il existe 
encore quatre gisements d'argent, dont le dernier a 
fourni des minerais qui ont donné de 5 à 4 pour 100 
d'argent; ce sont ceux de Pescado, Tolas, Rayado et 
Antecristo. 

• ENTRE RIOS. 

Cette province ne présente qu'un intérêt secon- 
daire sous le rapport minéralogique. 

La composition géologique de la partie riveraine 
du Parana est la suivante ; elle classe cette partie 
dans les terrains jurassiques : 
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1" Terre végétale; 

2* Limon pampéen datant du déluge; 

3*" Calcaire conchylien, contenant gryphxa^ ostrea 
acuminataj oHreadeltoideay exogyra; 

¥ Argiles avec fossiles du genre des gryphœa; 

5** Sable vert et jaune, séparé de Targile par des 
couches ocreuses; le sable contient des asarte de- 
ganij pecten et plagioslomoi. 

La formation géologique de la partie riveraine de 
l'Uruguay diffère de cette dernière, à mesure que 
l'on se sépare du confluent des deux fleuves, à cin- 
quante lieues duquel l'on rencontre déjà des agates 
très-variées, du quartz cristallisé, des roches quart- 
zeuses, de l'améthyste de diflërentes teintes. 

Il existe aux environs de la ville de Parana, sur le 
fleuve du même nom, de nombreuses carrières qui 
fournissent d'excellents calcaires, lesquels servent à 
fabriquer la chaux maigre et la chaux hydraulique, 
parce que le calcaire présente aussi des couches mé- 
langées de sable et d'argile, qui donnent à la chaux 
sa propriété hydraulique. 

Le Diamantc, à dix lieues au sud, possède aussi 
quelques carrières et fours, donnant des produits de 
la même qualité que ceux du Parana. 

La rivière du Dol contient d'excellentes pierres à 
meules et des pierres fines à aiguiser. Il est probable 
qu'en exploitant cette dernière carrière, elle donne- 
rait des veines qui fourniraient des pierres lithogra- 
phiques. 
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Les environs du Parana donnent en quantité con- 
sidérable les matières suivantes : 

Argile smectique, terre à foulon ; 

Argile grise bleuâtre, terre plastique ; 

Argile jaune blanchâtre, peu pâteuse; 

Marne argileuse; 

Sable blanc pur et mélangé de chaux; 

Sable jaune argileux ; 

Terres jaunes, rougeâtres et violettes ; 

Ocres jaune et rouge; 

Terres contenant du sulfate de soude. 

La facilité d'exportation que présentent les fleuves 
Parana et Uruguay donne beaucoup d'importance à 
ces matières premières, parce qu'elle permet de cou- 
vrir les marchés du littoral des produits de leur fa- 
brication. 

Les briques se vendent de 70 à 80 francs le mille, 
donnant aux briquetiers un bénéfice de 60 à 70 
pour 100. 

Les carreaux ont une grande valeur dans les pro- 
vinces du littoral, 150 francs le mille; il y a d'ex- 
cellentes terres pour leur fabrication; mais cette 
branche d'industrie, de même que celles de la pote- 
rie et de la faïence commune, n'existent p^is faute 
de bras. 

La fabrication de la chaux est d*une certaine im- 
portance à Parana ; il n'est donc pas inutile d'en faire 
une mention particulière. 

Les pierres calcaires employées à cette fabrication 
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appartiennent aux terrains jurassiques; elles sont 
généralement conchyliennes, peu compactes et for- 
mées en majeure partie de carbonate de chaux cris- 
tallisé. Elles se calcinent facilement. 

Le calcaire de la carrière de Garrigo est le plus 
compacte et le plus dur; il peut fournir de bonnes 
pierres de construction. 

Les bancs de calcaires sont formés de couches de 
différentes natures; celles qui se^rapprocbent de Tar- 
gile et du sable contiennent plus de silice et moins 
de chaux. En général, tous les calcaires du Parana 
renferment du quartz à un état plus ou moins divisé, 
et en quantité assez grande de l'argile, du fer et de 
la magnésie. 

Les analyses suivantes donnent une idée de la com- 
position chimique du calcaire du Parana, que l'on 
emploie pour la fabrication de la chaux \ 

Al rares, t^arabajal. Gan-igo. 

Carbonate de chaux. . . 82,14 69,02 67,15 

Sable et quartz en petits 

morceaux 16,20 27,77 29,11 

ArgUe 0,65 1,38 1,72 

Peroxyde de fer et ma- 
gnésie. . . 0,66 0,81 0,77 

Eau 0.34 1,02 1,25 



100,00 100,00 100,00 



* Toutes ces analyses relatives au calcaire, de même que toutes 
celles citées à propos des minerais des autres prorinces, ont été 
faites par l^auteur. 
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La chaux du Parana peut donc se classer parmi les 
chaux maigres et moyennement hydrauliques. 

Elles diffèrent en cela de la chaux de Cordova, 
qui est grasse et préférée à celles-ci pour les travaux 
ordinaires. La chaux de Cordova se fabrique par la 
calcination d'un calcaire des terrains de transition, 
un marbre blanc ou rosé à grains fins, que Ton peut 
considérer comme un carbonate de chaux presque 
pur. L'analyse donne les résultats suivants : 

Carbonate de chaux 99,28 

Sable très-fin et argile 0,72 

Peroxyde de fer et magnésie. . . des traces. 

100,00 

On emploie indistinctement les différentes chaux 
du Parana pour la bâtisse, mais de préférence celles 
qui contiennent moins de sable, ainsi celles d'Alva- 
rez et d'Usin. Dans la confection du mortier ordi- 
naire, la première admet 3 parties de sable pour 

1 de chaux éteinte, et la seconde 5 de sable pour 

2 de chaux. Le temps nécessaire pour obtenir une 
dureté convenable varie de 40 à 60 jours. 

La chaux du Parana pourrait gagner en qualité si 
les chaufourniers choisissaient mieux les calcaires 
et ne mêlaient pas les bonnes pierres avec d*autres 
très-inférieures en qualité, choix qui leur serait fa- 
cile à faire, car les dépôts calcaires sont considéra- 
bles et fournissent de très-bonnes pierres à chaux. 
Un échantillon de la carrière-usine, pris d'un banc 
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formé de térébratules, a donné^ par l'analyse, le ré- 
sultat suivant : 

Carbonate de chaux 94,49 

Sable et quartz ,^y^'^ 

Argile 0,55 

Peroxyde de fer et magnésie 0,42 

Eau 0,37 

iOO,00 

La calcination du calcaire se fait, à Parana, dans 
des fours intermittents d'une capacité de 600 à 1 ,000 
fanegas S et Ton se sert de bois de saule sec pour 
combustible. La cuisson dure de huit à dix joui^. 
Jusqu'à présent Ton n'a point établi des fours con- 
tinus ou coulants, quoique ceux-ci présentent sur 
les autres le grand avantage de donner une cuisson 
non interrompue, et par conséquent une production 
constante, tandis qu'aujourd^bui des fours de 800 
fanegas, employant 15 ou 14 ouvriers, ne peuvent 
donner une fournée que tous les 60 jours. 11 y a 
économie réelle et augmentation notable de pro- 
duit dans l'emploi des fours continus, et il serait 
à désirer que ce moyen fût adopté, car, en ce mo- 
ment, cette industrie ne peut fabriquer assez pour 
satisfaire aux demandes; ce qui, suivant les chau- 
fourniers mémes,^ s'oppose à une plus ample pro- 
duction, c'est le manque d'ouvriers. Les fours cou- 

* Le fanega vaut, à Parana, 2 hedolitrcs et 88 litres. 
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lants permettraient de produire de plus grandes 
quantités avec le même nombre de bras. 

Les fours actuels sont revêtus intérieurement 
d'une chemise en briques ordinaires; mais ce re- 
vêtement a le grand inconvénient d'être bientôt 
mis hors de service. L'emploi de briques réfrac- 
taires serait bien préférable et n'exigerait, pendant 
de longues années, que de petites réparations. Les 
matières premières nécessaires pour la confection 
de ces briques réfractaires existent aux environs 
mêmes des fours. 

Les fours du Parana n'ont pas de grilles de sépa- 
ration entre le foyer et le cendrier; c'est un défaut, 
car l'air, en passant par le cendrier, s'échauffe, 
tandis qu'en entrant par la porte du foyer il produit 
une grande perte de calorique. Ce serait une ré- 
forme peu coûteuse et d'une application immédiate 
aux fours actuels, dont les portes sont aussi généra- 
lement trop grandes. 

Il existe actuellement neuf fours dans les environs 
du Parana ; un d'eux fut établi dans les derniers mois 
de l'année 1854; c'est pourquoi il n'est pas compris 
dans l'état statistique suivant, qui correspond à cette 
même année : 
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La production de chaux a donc été, pendant 
l'année 1854, de: 

31 ,750 fanegas exportées à Buénos-Âyres. 
5,220 » pour la consommation locale. 

donnant un total de 56,970 fanegas, ou de 106,473 
hectolitres et 60 litres. 

Cette production représente la valeur de 415,912 
francs 50 centimes, en prenant pour prix moyen 
celui de H francs 25 centimes par fanega. 

Les dépenses qu'a exigées cette production peu- 
vent s'évaluer de la manière suivante : 

X8 ouvriers à 95 francs par mois, y compris la nourriture 

pendant un an *. . . 100,320 fr. c. 

14,280 mesures de bois à 7 fr. 50 c. 107,100 

4,825 livres de jmidre à 1 fr. 25 c. . 6,031 25 

Outils * et réparations aux fours *. . 1 ,250 

Droit de patente 1,600 

Entretien de charrettes et nourriture 

des bœufs* 1,400 

Total. . . 217,701 fr. 25 c. 

* Chaque ouvrier coûte environ 12 francs par mois pour sa nour- 
riture. 

* On calcule la dépense, en outils, à 100 francs annuellement, 
par four ou carrière. 

> La réparation des fours est de 60 francs annuellement. La 
4'.hemise dure de 10 à 12 ans; elle vaut 1,000 francs. 

* Le transport de la chaux est généralement pour compte des 
chaufourniers. Chaque établissement a ses charrettes et ses bœufs, 
qui lui occasionnent une dépense de 175 francs par an; le prix de 
transport peut s'évaluer à moins de 5 centimes par fanega, non 
compris le travail des charretiers, puisque ceux-ci sont comptés 
dans les ouvriers employés dans l'établissement. 
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Si l'on déduit cette quantité de 217,701 francs 
25 centimes de celle de 415,912 francs 50 centi- 
mes, qui représente la valeur de la production, le 
bénéfice approximatif des chaufourniers aura été, 
pour l'année 1854, de 198,211 francs 25 centimes, 
c'est-à-dire plus de 47 pour 100 d£ la valeur pro- 
duite, et bien certainement plus de trois fois le ca- 
pital employé dans l'opération, car ce capital se 
renouvelle à chaque fournée, les chaufourniers ne 
vendant qu'au comptant, et les 217,701 francs 25 
centimes de dépenses ne représentent réellement 
qu'un capital du sixième ou du septième de cette 
somme, mis en mouvement six ou sept fois dans 
Tannée. 

L'immense bénéfice qu'obtient cette industrie, 
sans risques de pertes et sans crainte d'épuiser la 
matière première, devrait engager les possesseurs 
actuels des carrières à améliorer leur mode de fabri- 
cation, afin d'augmenter leurs produits. Malheu- 
reusement ils paraissent peu disposés à introduire 
aucun perfectionnement à leurs fours. La concur- 
rence seule pourrait amener ce résultat, et il est 
difficile qu'elle s'établisse, car les chaufourniers 
sont en possession de tous les bancs de calcaire des 
environs du Parana. Il est urgent qu'une loi mette 
fin à ce monopole, qui lèse les intérêts des consom- 
mateurs et le développement de cette industrie. Les 
carrières sont toutes des propriétés de TÉtat, et l'u- 
sage de celles-ci, comme de toute autre propriété 
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publique, doit être soumis à des conditions qui em- 
pêchent un monopole préjudiciable aux intérêts du 
pays. Il serait convenable que le gouvernement, 
usant du droit qui lui appartient, divisât les carriè- 
res actuelles en diiTérents lots et les mit en vente 
publique, réservant aux anciens possesseurs les lots 
dans lesquels serait inclus leur établissement. De 
cette manière, ces riches et inépuisables dépôts de 
calcaire seraient productifs pour l'État; les consom- 
mateurs obtiendraient la chaux à plus bas prix, et 
l'industrie prendrait un développement considé- 
rable. 

Une autre matière non moins importante pour la 
bâtisse se rencontre dans les environs du Parana: 
c'est le gypse, ou sulfate de chaux hydraté. 

A une lieue nord-est de la ville, on le trouve en 
abondance dans la berge de la petite rivière Yeso 
(gypse); il y existe dans l'argile, et jusqu'à présent 
le peu de consommation que l'on fait de cette ma- 
tière n'a pas amené à faire des excavations pour en 
rechercher les bancs ou amas. 

Le gypse des bords de la rivière Yeso présente 
cinq variétés : 

Blanc lamellaire; 
» fibreux; 

Jaunâtre tirant sur le rouge, lamellaire; 
» » fibreux; 

Noirâtre fibreux. 

De ces cinq variétés, les deux premières sont les 
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meilleures, mais toutes sont bonnes et donnent du 
plâtre excellent, si Ton a soin de ne pas le griller 
trop. 

Le gypse blanc lamellaire provenant d'un échan- 
tillon non altéré par l'action de l'air, et qui paraît 
renfermer le moins possible d'argile, qui s'y intro- 
duit par infiltration, a la composition suivante : 

Sulfate de chaux anhydre. . . 80,56 

Eau 19,21 

Argile 00,25 



100,00 



Les autres variétés contiennent de 76 à 80 pour 
100 de sulfate de chaux anhydre, c'est-à-dire 
qu'elles donnent cette quantité de plâtre par le gril- 
lage. 

L'exploitation du gypse pendant 1854 s'est bornée 
à l'envoi à Buénos-Ayres de 1,400 quintaux à l'état 
de sulfate hydraté. Il s'est vendti, au port du Pa- 
rana, à 2 francs 50 centimes le quintal. L'exploita- 
tion du gypse et la fabrication du plâtre pourraient 
donner lieu à une industrie qui offrirait de grands 
bénéfices, car aujourd'hui Ton importe d Europe du 
plâtre qui coûte très-cher et arrive en très-mauvais 
état lorsqu'on n'a pas pris toutes les précautions né- 
cessaires pour le préserver du contact de Tair, dont 
l'humidité le détériore complètement. 
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III 

Principales voies de oommanication par lerre et par, eau. 

Le côté le plus remarquable de la topographie du 
territoire argentin est Timmense superficie de plai- 
nes qu'il renferme dans ses limites, superficie qui 
peut se diviser en deux grandes fractions : — la 
partie peuplée, dans laquelle sont disséminées, à des 
distances lointaines, les capitales des provinces, — 
et la partie entièrement déserte, ou le Grand Chaco. 

Ces vastes contrées sont baignées par un grand 
nombre de fleuves et de rivières, qui forment un 
précieux réseau de communications naturelles : les 
fleuves Parana et Uruguay sont les artères de ce 
grand système, A ceux-ci viennent aboutir d'autres 
cours d'eau non moins importants qui baignent le 
centre de la Confédération; ce sont :1e Salado, le 
Yermejo et le Pilcomago, auxquels se rattachent des 
ramifications qui sont aussi navigables ou qui peu- 
vent le devenir avec fort peu de travail. 

Les fleuves Parana et Uruguay et celui du Para- 
guay, qui est une branche du Parana, sont trop 
connus pour qu'il soit nécessaire de s'en occuper. 

Le Salado prend sa source à l'ouest de Sa! ta, et. 
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de ce point jusqu'à la frontière de cette province, il 
porte le nom de Pasaje. Dès la frontière de Salta 
jusqu'à son confluent avec le fleuve Parana^ il est na- 
vigable. 

. Ce fleuve, qui met en rapport les provinces du 
nord de la Confédération avec le littoral, a été l'objet 
d*une minutieuse exploration faite, en 1855, par le 
capitaine Page, commandant du vapeur de guerre 
des États Unis le Waterwieh. 

l/C capitaine Page n*a rencontré dans son voyage 
que des joncs qui croissent en abondance dans les 
lacs que forment les débordements de la rivière à 
son passage dans la province de Santiago del Estero, 
et quelques arbres renversés. Il assure que la rivière 
peut être facilement débarrassée de ces obstacles, 
et qu'alors elle sera navigable pendant au moins six 
mois de Tannée pour des vapeurs, avec un tirant 
d'eau de trois ou quatre pieds, jusqu'à San Miguel, 
frontière de Salta, et même plus haut encore, c'est- 
à-dire sur une longueur, en ligne droite, de plus de 
trois cents lieues* 

Les travaux nécessaires pour nettoyer la rivière 
seraient peu coûteux, et cette navigation aurait une 
importance immense pour les provinces de Jujuy, 
Salta, Catamarca, Santiago, la Rioja et quelques dé- 
partements de celles de Cordoya et le Santa Fé. 

Les productions de ces provinces, sujettes aujour- 
d'hui à un transport coûteux et long, qui ne permet 
guère leur exportation, trouveraient par le Salado 
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une voie facile et prompte, et il n'est pas douteux 
que, s'il existait un service de navigation sur ce 
fleuve, l'émigration se porterait vers ces rives riches 
et fertiles. 

Dans la saison des hautes eaux le Salado déborde 
sur une grande étendue de terrain dans les endroits 
où le fleuve n'est pas encaissé. Quoique ces inonda- 
tions périodiques rendent inutiles pendant quelques 
mois les immenses champs qu'elles recouvrent, elles 
offrent le grand avantage de les fertiliser chaque 
année. I>es parties qui ne sont pns inondées restent 
plus arides ; cependant elles sont couvertes de forêts 
qui donnent de très-beaux et très-bons bois de con- 
struction et d'ébénisterie ; elles produisent aussi en 
abondance le nopal, sur lequel on récolte de très- 
grandes quantités de cochenille de très-bonne qua- 
lité. 

La vaste étendue comprise entre le Salado et le 
Dulce présente de grandes variétés dans la nature 
du sol : dans certaines parties il est fertile et cou- 
vert d'herbages; dans d'autres il est aride et sablon- 
neux et renferme beaucoup de sel et de salpêtre ; 
mais en général,, tous ces champs sont excellents 
pour l'élève des bestiaux. 

Le terrain, qui est plat, ne permet pas d*établir 
facilement un système d'irrigation artificielle; aussi 
les habitants des rives ont l'habitude de semer leur 
blé dans les endroits où l'expérience leur a appris 
qu'atteignaient les crues moyennes. 
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, et possibilité d'exportation pour des produits au- 
jourd'hui sans débouchés par suite des prix exces- 
sifs du transport par terre. 

Le commerce européen avec la Bolivie se fait ac- 
tuellement par terre, en transit par la Confédération 
ou pour la côte du Pacifique en doublant le cap 
Horn. Il n'y a pas de doute que dès qu'il sera établi 
un service de navigation à vapeur sur le Vermejo, 
on préférera celte voie plus courte et plus sûre. Cette 
navigation intéresse donc à la fois la Confédération, 
la Bolivie et toutes les nations commerciales et mari- 
times du monde. 

La république bolivienne ne possède qu'un seul 
port de mer, Cobija, qu'elle a protégé par tous les 
moyens possibles, mais qui n'a pu acquérir l'impor- 
tance qu'on voulait lui faire prendre. Le port unique 
peut être bloqué en cas de guerre, et alors la Bolivie 
serait privée de tout commerce direct avec l'exté- 
rieur, tandis que la navigation du Vermejo lui offre 
une issue qu il ne serait pas facile de lui fermer en 
temps de guerre. 

D* un autre côté, les provinces boliviennes situées 
à l'est de Potosi sont incomparablement plus riches 
et plus privilégiées, en toutes espèces de productions 
naturelles, que celles de l'ouest; mais les nom- 
breuses branches d'industrie et de commerce de la 
région de l'est ne pourront pas se développer si l'on 
ne cherche à donner aux produits de cette partie du 
territoire bolivien un débouché prompt et facile 
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qu'ils ne possèdent pas aujourd'hui, puisqu'ils sont 
obligés de faire des centaines de lieues à travers des 
déserts et des chaînes de montagnes qui ne per- 
mettent que bien diilGcilément le transport à dos de 
mulets. Les cuirs, les laines, le coton, le café, le 
cacao, etc., ne peuvent s'exporter avec avantage par 
le port de Cobija ; les métaux même, si abondants 
dans la partie sud-ouest de la Bolivie, ne pourraient 
prendre cette route. 

Le Vermejo est donc pour l'exportation des pro- 
vinces boliviennes, de Santa Cruz, Cochabamba et 
Charcas, la seule voie possible. Us se dirigeraient sur 
Tarija, et près de cette ville oflen eflectuerait l'em- 
barquement. Les transports directs jusqu'à Tarija 
auraient l'avantage de ne pas devoir passer la Cor- 
dillère des Andes et se feraient par des chemins 
beaucoup plus faciles et plus unis que ceux qui 
conduisent à Cobija. 

Le gouvernement bolivien a compris l'importance 
de l'ouverture de cette nouvelle voie et a offert une 
prime de 10,000 piastres au premier bâtiment à 
'vapeur qui entrera dans son territoire par le Ver- 
mejo. 

La navigation de ce fleuve n'est plus un pro- 
blème aujourd'hui; il conviendrait donc que le gou- 
vernement de la Bolivie, à l'exemple de celui de la 
Confédération Argentine, adoptât un moyen d'encou- 
ragement plus efQcace. Ce dernier, par une loi de 
septembre 1855, a accordé une réduction de la 
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moitié des droits d'importation à tous les articles 
introduits par le Yermejo et a déclaré libre le transit 
de ceux qui se rendent en Balivie par cette même 
voie. (Appendice 0). 

Une société s'est formée^ Salta pour la navigation 
du Yermejo, et le premier vapeur doit faire ce ser- 
vice en décembre 1856. 

Le Pilcomayo, d'une importance au moins égale 
à celle du Yermejo^ prend naissance dans les hau- 
teurs, au nord-ouest de Potosi, et, avant de se jeter 
dans le Paraguay, il se divise en deux branches, dont 
la plus rapprochée de la Asumpcion a son embou* 
chure à 9 lieues au sud de cette ville. 

Ce fleuve a été exploré en 1721 par le jésuite 
Fatino, qui partit le i4 août du fort de Asumpcion, 
à bord d'un bâtiment de 80 tonneaux que les Jésuites 
avaient fait construire pour cette exploration. 

L'expédition remonta le fleuve jusqu'à une distance 
de 471 lieues et demie de son embouchure, et, d'après 
le journal du bord qui fournit ce chilTre, les deux bras 
du Pilcomayo se réuniraient à 95 lieues et demie du 
confluent du bras septentrional avec l^Paraguay. Par 
la distance parcourue et indiquée par Fatino, il est 
permis de croire que cette exploration est arrivée 
jusqu'à la latitude de Chuquisaca. 

Azana a également exploré une partie de ce fleuve; 
mais il en parle à peine dans ses voyages; depuis 
cette époque aucun explorateur n'y a pénétré. 

Ce grand système de communication fluviale forme 
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la base de la prospérité do la Confédération, dotée 
de tous les' éléments nécessaires pour attirer l'émi- 
gration et développer son industrie, car c'est la fa- 
cilité du transport qui donne l'impulsion à la pro- 
duction et au commerce. 

Mais ces grandes voies naturelles ne suffisent pas; 
il faut y relier les centres de population actuels, 
non-seulement dans l'intérêt du commerce, mais 
encore dans celui de la civilisation, du progrès et 
de la bonne administration du pays. 

Salta est à 455 lieues de la Plata, Mendoza à 319, 
Corrientes à 261 ; ces chiffres prouvent, à l'évidence, 
qu'il faut protéger tous les systèmes de locomotion 
et établir de nouvelles routes pour relier entre elles 
toutes ces populations isolées. 

La libre navigation des fleuves intérieurs de la 
Confédération a mis le littoral en communication 
directe avec tous les pavillons étrangers, et le gou- 
vernement argentin s'est empressé d'encourager 
cette même navigation en accordant des subsides 
aux compagnies de bateaux à vapeur qui se sont éta- 
blies sur le Parana et l'Uruguay. Il a aîissi compris 
que la libre navigation ne produirait aucun avantage 
aux provinces de Tintérieur, s'il ne les mettait pas 
en communication directe avec le littoral, et il s'est 
empressé de favoriser la navigation des fleuves qui 
traversent le centre de la Confédération, et a égale- 
ment créé de nouvelles roules, amélioré les ancien- 
nes et établi des transports accélérés. 
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Une rouie qui doit traverser le Chaco, entre le 
Salado et le Vermejo, et qui mettra en communica- 
tion directe les provinces du Centre et du Nord, a clé 
décrétée le 17 septembre 1855. (Appendice P.) 

Il a aussi été institué un service de postes et de di- 
ligences qui mettent en contact prompt et presque 
journalier les provinces littorales et celles des Andes, 
du Centre et du Nord. Mais des communications plus 
vastes et d'un intérêt plus grand réclamaient les 
soins du gouvernement national. Si Ton examine 
avec attention la carte géographique de l'Amérique 
du Sud en particulier et celle des deux hémisphères, 
on observera que, s'il était possible de créer une 
route ou un chemin de fer qui relierait la Plala à 
Yalparaiso, la Confédération Argentine serait destinée 
à servir d'union entre l'océan Atlantique et le Paci- 
fique. L'établissement d'un chemin de fer duRosario 
à Mendoza est la partie la plus importante de cette 
nouvelle voie de communication, à laquelle vien- 
draient se rattacher les ramifications qui condui- 
raient aux difTérentes provinces argentines. 

Le gouvernement a donné déjà un commence- 
ment d'exécution à celte grande idée d'unir les deux 
océans à travers son territoire. 11 a décrété les dé- 
penses nécessaires pour l'exécution des travaux de 
reconnaissance et du tracé de la ligne jusqu'à Cor- 
dova, et ces travaux sont terminés. Le Rosario, qui 
doit être le point de départ du système général de 
communications intérieures et celui de la route du 
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Pacifique, estsiluc sur le fleuve Parana, à 90 lieues 
de son embouchure. C'est un port magnifique qui 
admet des bâtiments calant 12 à 15 pieds d'eau. Ce 
port est, à peu de différence près, sur la même lati- 
tude que Mendoza etValparaiso, point le plus impor- 
tant de la côte chilienne sous le rapport commercial . 

La construction d'un chemin de fer qui unirait 
les deux Océans est possible; l'ingénieur Campbell, 
auteur des tracés des chemins de fer du Chili, en a 
fait l'étude par ordre du gouvernement argentin. 

Le chemin de fer en construction entre Valparaiso 
et Santiago du Chili suit sur un trajet de quinze 
lieues la côte du Pacifique parallèlement à la rivière 
Âconcagua, et, du point où il se sépare de cette ri- 
vière, on construira un embranchement parallèle h 
son cours jusqu'à Santa Rosa des Andes. 

Santa Rosa est située à environ 2,500 pieds au- 
dessus du niveau de la mer et à trente lieues de 
Valparaiso. Le commerce entre Mendo/a et le Chili 
se fait actuellement par cette ville. La vallée qu'ar- 
rose PAconcagua est fertile et cultivée; elle est ou- 
verte jusqu'à quatre lieues au-dessus de Santa Rosa : 
à cet endroit elle se rétrécit, la rivière devient plus 
tortueuse -et son courant très-rapide. L'on pourrait 
construire le chemin de fer jusqu'à ce point et alors 
continuer par une bonne route ordinaire en suivant 
l'Âconcagua jusque près de sa source. La distance 
de Santa Rosa au point -culminant du passage des 
Andes serait d'environ vingt-quatre lieues marines. 

13 
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Arrivé au point nommé pied de la montagne^ il 
faut monter à une élévation de 2,000 pieds dans un 
très-court espace de terrain ; il faudrait donc dans 
cet endroit faire des détours sur le versant en adop- 
tant un maximum d'inclinaison* Il serait facile d'évi- 
ter cette montée en perçant la montagnes à 1 ,000 
pieds de sa base^et en construisant un tunnel qui au- 
rait au plus un mille de longueur. Ce tunnel aurait 
en outre l'avantage d* éviter une partie des difficultés 
qu'occasionnent les neiges pendant l'hiver. 

Après avoir passé le sommet des Andes à 2,000 
pieds plus bas, l'on rencontre la vallée de la 
rivière /6» Ciievas^ un des principaux tributaires de 
la rivière de Mendoza. Cette vallée offre une pente 
naturelle qui facilite la construction du chemin. 
La route ordinaire se terminerait dans cette vallée 
et serait continuée par le chemin de fer. L'étendue 
totale de la route ordinaire serait de 25 à 32 
lieues. Le chemin de fer suivrait la vallée for- 
mée par la rivière de Mendoza et passerait par 
Uspallata; d'Uspallata il traverserait les plaines de 
Lujan; de ce point jusqu'à Mendoza il s'établirait sur 
un terrain parfaitement uni. La distance totale de 
Santa Rosa à Mendoza par la route indiquée serait 
d'environ 73 lieues. 

La continuation du chemin de fer vers le Rosario 
se ferait au travers d'immenses plaines qui s'inclinent 
graduellement vers 1 Océan; la pente moyenne peut 
s'évaluer à raison de 4 pieds par mille. On calcule 
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que Mendoza a i,800 pieds dMIévation au-dessus du 
fleuYC Parana, et la distance entre Mendoza et le 
Kosario est d'environ 180 lieues, à vol d'oiseau; ces 
points ont une différence de T 35' en longitude. 
L'on compte actuellement par la route ordinaire 
250 lieues de Mendoza au Rosario, mais il y a exa- 
gération. Dans ce trajet il y aurait quelques parties, 
courtes d'ailleurs, qui exigeraient une pente de 30 
pieds par mille; mais on peut considérer que la 
plus grande partie de la ligne serait établie sur un 
plan presque horizontal. Elle laisserait un peu au 
nord les collines de San Luis et le Horro, évitant 
celle de Alto de Yeso^ en passant près du lac Bebedero, 
traverserait les rios Quinto et Cunrto en cherchant 
lerio Tercero, afin de se rapprocher de Cordova, 
d'oà viendrait un embranchement. 

Le commerce de Rosario avec Cordova est actuel- 
lement très-considérable malgré le haut prix et 
l'imperfection des moyens de transport; on peut, 
pour le Rosario, l'évaluer à 8,000 charrettes qui 
entrent et sortent annuellement avec un chargement 
de plus de 15,000 tonneaux. Un chemin de fer entre 
ces deux villes feraient augmenter considérablement 
le commerce, parce que la diminution du prix de 
transportet sa rapidité augmenteraient la quanti té des 
denrées qui sont lobjet du comm erce actuel et fourni- 
raient de nouveaux et importants produits à ce même 
commerce, qui aujourd'hui pour le prix et la lenteur 
des moyens de communication n'a pas de débouché. 
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Le chemin de Cordova au Rosario, qui a fait l'objet 
d'une reconnaissance pratique, est uni, sans rochers 
ni marais; le sol est meuble; peu de ponts, peu de 
déblais et remblais seront nécessaires ; sa construc- 
tion sera l'une des moins coûteuses connues. On 
calcule son prix de revient à 25 millions de francs, 
pour un parcours de 78 lieues, et son achèvement 
peut avoir lieu en moins de quatre ans. Les bras et 
les capitaux manquent pour commencer les travaux ; 
mais ils ne se feront pas longtemps attendre. 

Une société est formée pour la construction de 
cette route, et la loi du 50 juin 1855 lui a accordé 
les privilèges et les terrains nécessaires. (Appen- 
dice Q). 11 a été pris dans la Confédération, en moins 
de deux mois de temps, pour près d'un million et 
demi de francs d'actions. 

L'ingénieur Campbell, chargé de l'exploration et 
du tracé de la ligne, a terminé complètement ses 
travaux. 11 a présenté au gouvernement argentin 
tous les plans et devis qu'il a accompagnés d'un mé- 
moire très-intéressant. 

M. Campbell dit dans ce travail : 

La surface unie des plaines porterait à croire 
qu'une ligne droite pourrait s'établir entre Cordova 
et te Parana.ce qui aurait lieu, si seulement on de- 
vait avoir égard à la forme et aux ondulations du 
terrain. J'ai déjà dit que les terrains sont salitreux. 
que souvent les rivières et les puits donnaient de 
l'eau impure et salpêtrée. L'expérience acquise par 
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le chemin de fer de Gopiapo, au Chili, a démontré 
que Teau de cette espèce ne peut servir pour les lo- 
comotives. Là aussi Teau contient des matières 
étrangères, et il y eut nécessité de la faire distiller. 
£n examinant le pays où passerait une ligne droite, 
j*ai trouvé qu'après avoir passé le Rio Segundo, il 
n'y a pas de source d'eau pure et que les puits sont 
plus ou moins salins. Dans ce cas, l'unique moyen 
serait d'avoir recours à des reprises où Ton pourrait 
conserver l'eau des pluies. Dans la province de Cor- 
dova il y a quelquefois de longues périodes de sé- 
cheresse, ce qui rendrait cette méthode précaire 
pour une ligne aussi étendue. Dans la province de 
Santa Fé et à mesure que Ton se rapproche du Pa- 
rana, les pluies sont plus fréquentes et plus abon- 
dantes. 

Il était donc nécessaire de choisir une route qui 
n'offrît point cet inconvénient. I^eRio Tercero, un des 
plus grands de ceux qui prennent leur source dans 
la montagne de Cordova, après un parcours très-tor- 
tueux, débouche dans le Parana à quelques lieues 
au-dessus du Rosario. C'est une magnifique rivière, 
de beaucoup d'importance, et dont les eaux sont 
pures et douces, jusqu'à près de son confluent avec 
le Saladillo, petite rivière très-salée qui vient dii 
sud s'unir au Rio Tercero. 

La direction du Rio Tercero, de Villa Nueva jus- 
qu'au Zanjon, distance de 45 milles, est favorable à 
la route quoiqu'un peu au sud de la ligne droite ; et 
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comme cette partie de la rivière est à mi chemin de 
Cordova et du Rosario, et que toujours on y trouve 
de l'eau pure, ce point est important. Pour celte 
raison j'ai cru convenable de me rapprocher de la 
rivière près de Villa Nueva. C'est là une raison pour 
faire dévier un peu la route de la ligne droite, s'il 
n'y en avait encore une autre. 

Il est à désirer que, le plus tôt possible, ce chemin 
de fer serve aussi pour les provinces du nord et de 
l'ouest, non-seulement dans l'intérêt du pays, mais 
encore dans celui du chemin lui-même. En exami- 
nant la carte, on voit que la route de Hendoza et 
de San Luis se rattachera au chemin de fer à Villa 
Nueva, ce qui offrira une route très-directe entre ces 
provinces et le fleuve Parana, tandis que, si le che- 
min de fer suivait une direction plus au nord, le 
transport en charrettes de Mendoza ou San Luis serait 
beaucoup plus long. Par conséquent cette ix)ute, 
mieux qu'aucune autre, sera avantageuse à toutes 
les provinces. 

La ligne adoptée passe aussi plus près des lieux 
actuellement habités, et en plusieurs points touche 
les chemins des postes. 

Elle possède en outre l'immense avantage de 
suivre pendant 45 milles les bords d'une belle ri- 
vière, ce qui, dans un pays où elles sont rares, don- 
nera aux terrains riverains une valeur compara- 
tivement très-élevée. Non-seulement ce point est 
important pour lagriculture, mais encore de grande 
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Utilité pour la population qui s'établira sur les bords 
du chemin de fer. Cette partie de la rivière est pres- 
que complètement couverte, des deux côtéS; de fo- 
rêts qui peuvent fournir du bois de chaufTage et de 
construction. Pour cela même je considère cette 
partie de la route comme d'une grande valeur sous 
le point de vue d*un système de colonisation^ dont 
l'encouragement devra être un des objets importants 
pour la société qui construira le chemin de fer. Pour 
rémigrant européen, la proximité de Teauet dubois 
est une chose essentielle. Pour ces raisons et vu la 
nécessité indispensable d'eau douce, la direction 
adoptée offre des avantages sur la ligne droite. • 

Après tout, la différence de dislance n'est pas 
très-sensible. I<a longueur d'une ligne droite de 
Cordova au Rosario est de 232 milles anglais ou 73 
lieues et demie du pays. La ligne adoptée est de 247 
milles anglais ou 78 lieues argentines ; c'est donc 
seulement une différence de 4 lieues et demie ; mais, 
si l'on tient compte des petites déviations inévitables, 
même dans la ligne la plus droite possible, la diffé- 
rence probable n'excédera pas dix à douze milles. 
Prenant en considération toute l'étendue du chemin, 
cette augmentation n'a aucune importance. 

Comme la reconnaissance a été commencée de 
Cordova, je ferai une description succincte de la 
ligne tracée de ce point jusqu'au Rio Parana. 

Le Rio Primero est le point où est situé Cordova ; 
il est à 120 pieds au-dessous du niveau de la plaine, 
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et, comme rinclinaison de la vallée est trop rapide 
pour qu'on puisse établir une sortie en ligne droite, 
il a clé nécessaire de chercher une ligne oblique qui 
montât graduellement jusqu à la plaine. Deux routes 
furent examinées à cet eflet ; la première parlant de 
Tanciennc douane, montant en suivant le chemin 
des postes, dans la direction sud-ouest. Cet examen 
se fil parce que ce chemin offrait une surface plus 
égale ; mais, comme la plaine s'élève dans cette di- 
rection, il fut démontré que la sortie ne pouri*ait 
s'effectuer sans une forte inclinaison et uue grande 
augmentation de trajet. 

En conséquence, une autre ligne fut commencée 
de l'angle sud-est de la ville, près des parcs de bes- 
tiaux, et qui monte le long de la vallée en direction 
vers l'est, donnant un parcours de deux milles et 
demi, avec une inclinaison de 55 pieds par mille, 
parce que dans cette partie la plaine est plus basse. 
Le chemin incliné est assez scabreux ; il faudra faire 
quelques remblais et déblais de dix à trente ou qua- 
rante pieds. Le terrain est ferme, sec et facile à tra- 
vailler. 

Arrivant à la plaine, la ligne est presque complè- 
tement droite, jusqu'au bord septentrional du Rio 
Torcero, vis-à-vis de Villa Nueva, distance de 85 
milles. Seulement une petite courbe est nécessaire 
pour diminuer la pente en arrivant au Rio Segundo, 
pour trouver un point favorable pour le franchir. 
. Le passage de celte rivière se ferait à 8 lieues 
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de Gordova et à une demi-lieue au sud de la Ga- 
pilla del Pilar. 11 faudra construire un pont de 750 
pieds de longueur et de 14 pieds de hauteur. FiO lit 
de la rivière est formé de sable, et, dans les saisons 
de sécheresse^ Teau disparait presque entièrement. 
Gependant on trouve de l'eau en tout temps, en 
creusant jusqu'au-dessous du niveau du lit de la ri- 
vière, soit sur les bords, soit dans le lit même. L'eau 
obtenue de cette manière est pure et douce. Dans la 
saison des crues , les eaux montent jusqu'à six 
pieds. 

Passant le Rio Segundo, la ligne coupe et recoupe 
trois ou quatre fois le chemin des postes, qu'il longe 
à la distance de 1 ou 2 milles. 

D'un point situé vis à vis de la Villa Nueva, la 
route suit la direction du Rio Tercero pendant un 
trajet de 45 milles. Gette rivière est très-tortueuse ; 
sur quelques points, elle se rapproche de la ligne 
jusqu'à la toucher; dans d'autres, elle s'en éloigne 
jusqu'à 5 milles. La rivière a, dans cette partie, 450 
pieds de largeur, et ses bords présentent une éléva- 
tion de 10 jusqu'à 40 pieds. Les pâturages sont ex- 
cellents pour les brebis et les bêtes à cornes, et, à 
en juger par les champs cultivés en petit nombre 
qui existent au bord de la rivière, le terrain est très- 
fertile. 

Près de la poste du Zanjon, la rivière décrit une 
grande courbe vers le sud, et, si on voulait la suivre, 
on augmenterait inutilement le trajet. Ainsi, dès ce 
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point, la roule a été tracée presque en ligne droite 
jusqu'au Rosario, dislance de 120 milles. 

En s'éloignant du Rio Tercero, le pays est tout à 
fait dépeuplé sur une étendue de vingt lieues, par 
crainte des incursions des Indiens du Ghaco, qui, 
à différentes époques, ont pénétré jusqu'à la rivière^ 
I/augmentation des postes militaires entre Santa Fé 
et Gordova protège aujourd'hui davantage ce terri- 
toire, car les invasions ont cessé dans ces derniers 
temps ; et il est à croire que les mesures plus effi- 
caces dictées maintenant par le gouvernement géné- 
ral les empêchera entièrement. Le projet d'ouver- 
ture d'un chemin à travers le Ghaco, entre Gorrientes 
ou un autre point du fleuve Parana jusqu'à Santiago 
del Estero, est digne de l'attention et des plus grands 
efforts du gouvernement. Une ligne de frontière de 
cette nature maintiendrait les Indiens au nord et 
gagnerait à la civilisation un immense territoire, 
non-seulement de grande valeur pour Tagriculture 
et le pâturage, mais aussi pour les bois qu'il ren- 
ferme. 

Dans cette partie dépeuplée du trajet du chemin 
de fer passe une petite rivière d'environ 25 pieds 
de largeur, nommée Arroyo de las Tortugas, qui 
est la ligne de séparation entre les provinces de Gor- 
dova et de Santa Fé. L'eau de cette rivière, à l'épo- 
que où nous l'avons traversée, était basse et telle- 
ment salée, que l'on ne pouvait s'en servir, pas même 
pour les animaux. Gependant l'on trouvait dans les 
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talus des bords quelques Gltrations d'eau, sinon pure, 
au moins potable. 

La rivière des Tortues (Arroyo de las Tortugas), est 
située à 80 pieds au-dessous du niveau de la plaine, 
et, quoique les pentes de cette large vallée soient 
unies et paraissent très-douces à la vue, cependant 
l'inclinaison est de 40 pieds par mille, et quelques 
remblais et déblais sont nécessaires pour monter la 
pente orientale. 

A seize lieues avant d'arriver au Rosario, on 
rentre dans un pays peuplé à partir du point nommé 
Canada de Gomez, magnifique et large vallée, dans 
les ondulations de laquelle paissent de nombreux 
troupeaux de bêtes à cornes; la ligne suit cette 
vallée pendant quelques milles, traversant trois fois 
la petite rivière qui l'arrose. 

Â dix lieues du Rosario, on passe la rivière Des- 
mochado, appelée ainsi sur ce point bien que ce soit 
toujours le Rio Tercero sous un autre nom. Cette ri- 
vière a une grande action sur la dépression de la 
surface du pays, et le terrain monte avec tant de ra- 
pidité des deux côtés, que son passage, non-seule- 
ment exige une inclinaison de 40 pieds par mille 
(maximum sur toute la ligne), mais encore un écar- 
tement de la ligne droite, que l'on a suivie exacte- 
ment jusqu'ici sur une distance de 80 milles. Le 
passage de la rivière peut s'efTectuer par le moyen 
d'un pont de i 80 pieds de largeur et 28 de Ifauteur, 
appuyé sur de la pierre. L'eau s'élève dans la saison 
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des crues jusqu'à iO ou 12 pieds au-dessus du lit, 
tandis que, pendant les sécheresses, il y a seulement 
quelques pouces d'eau; c'est pour cette raison que 
le coût de l'établissement des culées et des piliers 
sera peu élevé. 

Entre la rivière Desmochado et le Rosario, sur le 
fleuve Parana, il y a peu de chose à noter; le pays 
est très-plat et sans cours d*eau. En s'approchant du 
RosariOy on s'aperçoit de l'augmentation de la popu- 
lation et on découvre une ville importante, des bâti- 
ments, des fours à briques, des champs cultivés et 
entourés de haies, présentant un aspect d'origine 
moderne. 

Le point d'arrivée ou de départ du chemin de fer 
au Rosario est une question impot^lante. Le mieux 
serait sans doute de descendre de la plaine où est 
située la ville jusqu'au bord du Parana, de manière 
que les trains pussent communiquer directement 
avec le fleuve par le moyen d'un quai. Gela donnera 
lieu à de grands frais. U serait nécessaire d'établir 
un long déblai de 56 pieds dans sa plus grande pro- 
fondeur et une inclinaison de 40 pieds par mille. Les 
excavations se feraient dans un terrain ferme, sec et 
facile à travailler; les terres déblayées serviraient 
aux terre-pleins ou remblais de la plage au point où 
Ton établirait la station et le quai. ' 

Un autre moyen serait (sur ce point seulement) 
d'augmenter l'inclinaison jusqu'à 80 ou 90 pieds par 
mille, ce qui diminuerait beaucoup la longueur du 



CHAPITRE DEUXIÈME. 205 

déblai, el d'établir la station dans le bas, presqu'nu 
niveau de Teau. Les locomotives peuvent facilement 
monter celte pente avec des charges ordinaires, et 
on subdiviserait les trains pesants. Ce serait une 
économie de 150,000 francs. 

Un troisième moyen serait de terminer la ligne 
dans la plaine en établissant la station le plus près 
possible du fleuve, afin de réduire le prix de trans- 
port en charrettes jusqu'aux bord de l'eau. En ne 
portant pas en compte la construction du quai ou en 
le laissant construire par une autre société, l'éco- 
nomie serait de 500,000 francs sur le premier 
moyen jfroposé. 

Le prolongement de la ligne jusqu'au fleuve éco^ 
nomiserait aux marchandises un surcroit de dépen- 
ses pour le transport en charrettes jusqu'à la plage ; 
on peut évaluer cette économie à 2 francs 50 cen- 
times par tonneau, ce qui, joint à la commodité et à 
la promptitude pour le chargement et le décharge- 
ment, doit engager à faire cetta dépense addition- 
nelle. 

Ce grand parcours de 250 milles environ, que 
j'ai décrit brièvement, est toujours en plaine, et 
probablement on n'a construit jusqu'à ce jour aucun 
chemin de fer de cette longueur sur une surface 
ausssi unie. 

On ne doit pas toutefois se figurer que ce pays soit 
sans inondations et que les extrémités de «la ligne 
soient à un même niveau; au contraire, il y a une 
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inclinaison considérable, quoique graduelle, depuis 
la montagne de Gordova jusqu'à TOcéan. La ville de 
Cordova est située h i ,240 pieds au-dessus du niveau 
du Parana, devant le Rosario, et la plaine, à une 
lieue de Cordova, a 80 pieds de plus, de manière 
que b hauteur totale est de 1,320 pieds. Cette dif- 
férence de niveau, répartie sur 250 milles, donne 
une inclinaison moyenne de 5 pieds l par mille; 
mais il y a aussi des abaissements intermédiaires, 
au Rio Segundo, le Desmochado, les rivières des 
Tortues et Canada de Gomez, qui rendent impos- 
sible une pente aussi douce. Quelques-unes de ces 
rivières courent à un niveau tellement inférieur au 
niveau général du pays qu'il est nécessaire d'établir 
des pentes et des montées d'une inclinaison dq iO 
pieds par mille. 

Entre les principales vallées, il y a aussi de temps 
en temps des dépressions qui s'appellent canadnsy 
et qui exigent des inclinaisons variables et quelques 
remblais et déblais. 

De Cordova au Zanjon, la route passe à travers des 
terrains boisés qui présentent une longueur totale 
de 56 milles. Les forêts sont en majeure partie com- 
posées de caroubiers {algarrohos)^ arbres petits et 
épineux, qui fournissent du très-bon bois de chauf- 
fage, et dont on se sert aussi pour les constructions. 
A droite et à gauche de la ligne, il y a d'immenses 
forêts qui donneraient le combustible nécessaire 
pour les locomotives et pour une nombreuse popu- 
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lalion pendant de longues générations. Ces forêts 
fourniraient aussi des billes pour une grande partie 
du chemin de fer. 

Depuis Villa Nueva jusqu'au Zanjon, suivant le 
Tercero et plus en avant, jusqu'à la rivière des Tor- 
tues, dislance de 85 milles, le pays présente une in- 
clinaison uniforme et imemiblej et les déblais et 
remblais n'auront pas une profondeur ou une éléva- 
tion de 2 pieds. 

xVprès le Zanjon, Vùn entre dans la plaine, entiè- 
rement dépourvue d'arbres, à Texception de quel- 
ques groupes de chananos et de algarrobos, situés à 
de grandes distances les uns des autres, et, dans 
(juelques parties même, ils n'existent point : on ne 
voit qu'une vaste plaine unie qui a pour limite l'ho- 
rizon. 

La nature n'a pas doté la plaine d'un grand nom- 
bre de fleuves et de rivières, mais elle l'a pourvue 
d*une infinité de petits lacs. Ils ont généralement un 
diamètre de 150 à 300 pieds; il y en a de plus 
grands qui, étant au-dessous du niveau général du 
terrain, reçoivent et conservent les eaux des pluies. 
Beaucoup de ces lacs sont fangeux et se dessèchent, 
mais ils ne tardent pas longtemps à s'emplir d'eau 
et sont d'une grande utilité dans ces riches pâtura- 
ges. Il faudrait peu de travail pour établir des digues 
en plusieurs endroits, et, de cette manière, l'on con- 
serverait l'eau toute Tannée. 

Il est un autre fait digne d'être noté : malgré le 
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pctil nombre de fleuves, de rivières et de sources, on 
trouve toujours de Teau en creusant la terre à une 
petite profondeur. J'ai fait mention de l'impureté 
des eaux dans quelques points de la contrée ; mais 
ces observations ont été faites par rapport à l'eau 
très-pure exigée pour les locomotives. Il est vrai que 
quelques-uns des puits et des petites rivières, lors 
de la baisse, donnent une eau peu agréable; mais, 
sur la route adoptée, l'eau de puits est potable et sa- 
lutaire, et, dans beaucoup d'endroits, elle pourra 
servir aux locomotives. 

Les terrains qui traversent cette route, quoique 
riches et fertiles, sont à leur état primitif, à Texcep 
tion de quelques endroits aux bords des chemins ou 
des rivières principales. La terre est généralement 
noire et sablonneuse à la superficie, et, plus bas, il 
y a une couche d'argile. Quoique mal cultivée, cette 
terre donne un grand rapport, et, où elle l'est mieux, 
près du Rosario, l'on obtient des fruits, de la luzerne 
et des légumes en grande abondance. 

Les champs, à leur état naturel, sont particuliè- 
rement propres au pâturage, et, jusqu'à ce que la 
population s'accroisse, c'est l'usage le plus avanta- 
geux auquel on puisse les consacrer. Les rives du 
'iercero sont, dit-on, très-favorables à l'élève des 
moutons. 

11 a été dit qu'au moins une moitié du trajet du 
chemin de fer sera dépourvue d'arbres; cela pourrait 
sembler, et avec raison, un inconvénient pour la 
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population de ces parages, mais on y remédie en 
quatre ou cinq ans, en plantant le peuplier^ te pé- 
cher et d'autres arbres qui croissent rapidement. 
C'est ainsi que font beaucoup d'émigrés dans la pro- 
vince de Buénofr-Ayres. Dans l'intérieur, on pourrait 
fournir aux émigrants qui s'établiraient dans cette 
partie de la ligne de bois de chauffage et de construc* 
tion, amenés à frais réduits de Gordova par le che- 
min de fer. Le climat est tempéré; on a peu besoin 
de combustible. 



Suivant les budgets de dépenses prescrites par 
ringénieur Campbell pour la construction du che- 
min de fer de Gordova au Kosario, cette ligne coûte- 
rait environ 25 millions de francs : 

Nivellement de la ligne 3,280,000 francs. 

Ponts, aqueducs, etc 765,111 

KUs, rails et leur placement 13,365,000 

Matériel, voitures, waggons, etc.. . . 1,650,000 

Stations et réservoirs d'eau 1,400,000 

Administration, direction, commis- 
sion 1,500,000 

MueUe 200,000 

Terrains ( ils sont donnés par l'État). . » 

Dépenses imprévues 350,000 

22,610,000 
On ajoute 10 poiv 100. . 2,261,000 

Total 24,871,000 francs. 

M. Gampbcll calcule qu'il faudra quatre ou cinq 

14 
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ans pour achever la roule, à compter du jour où l'on 
commencera les travaux, et sans interruption pour 
manque de fonds ou pour autre cause. L'on doit no- 
ter , dit-il y que le budget ne comprend que les dé- 
penses de construction, abstraction faite des intérêts 
du capital employé. En travaux, on pourrait ouvrir 
le chemin de fer à la circulation jusqu'à Villa Nueva, 
distance de 50 lieues du Rosario, et avec une dé- 
pense de 1 5 millions de francs. C'est en ce point que 
le commerce de Mendoza et San Luis viendraient se 
relier à la ligne. Dans le cas où le capital de la com- 
pagnie ne serait pas assez considérable, on pourrait, 
pour le présent, se borner à la route jusqu'à Villa 
Nueva, parce que c'est le point où viendrait aboutir 
le mouvement commercial des provinces du nord et 
de Test. 

La somme de 25 millions de francs, ou environ 
100,000 francs par mille, peut paraître trop faible à 
ceux qui ne connaissent que les chemins de fer coû- 
teux d'Europe. Mais, si Ton comprend et si l'on con- 
sidère les faits relatifs à cette route, tous ceux qui 
ont quelque connaissance en cette matière reconnaî- 
tront que cette somme est suffisante. 



Après avoir donné une idée du pays que parcourt 
la ligne projetée et des dépenses nécessaires pour 
l'établir, il est convenable de faire connaître l'avenir 
de cette routé et les bénéfices qu'elle promet à la 
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société qui la construira. Voici ce qu'en dit M. Camp- 
bell dans son important mémoire : 

Mouvement et prodîiits. Par les renseignements 
obtenus sur le mouvement pendant six mois, on ar- 
rive à calculer son importance, ce qui est le premier 
problème à résoudre : 



Décembre 1854. 


570 


3,389 avec UT 


poids 


total de 1,947 


Février 1855. . 


482 


817 


» 


1,288 


Août 1855. . . 


551 


1,668 


» 


1,553 


Septembre 1855 


590 


931 


» 


1,564 


Octobre 1855. . 


355 


1,043 


» 


1,025 


Novembrel855. 


554 


860 


» 


1,466 


Total de six 










mois 


3,082 


8,708 


» 


8,843 


Terme moyen 










par mois. . . 


514 


1,451 


» 


1,474 


Total en mie an- 










née 


6,164 17,416 


» 


17,686 



Il parait que le mouvement commercial dans les 
deux directions est réparti aujourd'hui avec assez 
d'égalité : il est sorti du Rosario pour l'intérieur, 
dans les six mois cités, 4,428 tonneaux, et il en est 
entré 4,415. 

On suppose que les charrettes chargent générale- 
ment 200 arrobes, 2 tonneaux et demi, et quelque- 
fois davantage. Pour ma propre satisfaction, j'ai 
examiné les comptes de frets de plus de quatre cents 
charrettes, enregistrés par une des principales con- 
signations du Rosario dans les neuf derniers mois. 
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De cet examen il résulte que la charge moyenne a 
été de 192 arrobes par charrette. Le calcul que j'ai 
fait a été à raison de 1 90 arrobes par charrette, et 
les mulets chargent 14 arrobes ou 350 livres chacun. 

II y a sans doute exagération dans le chiffre des 
l)éles de charge indiquées pour le mois de décem- 
bre; mais, pour tout le reste, le calcul mérite la plus 
grande conGance, et, comme il ne comprend pas 
t|uelques-uns des meilleurs mois de Tannée, et que 
octobre et novembre ont été très-pluvieux dans tous 
le pays, le total du mouvement basé sur ces ren- 
seignements est probablement au-dessous de la réa- 
lité. 11 est permis de supposer qu'en chiffres ronds 
le mouvement commercial entre le Rosario et l'in- 
térieur, pendant cette année (1855), s'élèvera à 
18,000 tonneaux de 2,000 livres chacun. Il n'est 
pas tenu compte, dans ce chiffre, du commerce qui 
se fait à petite distance de Cordova et du Rosario 
avec les districts qui, plus tard, se serviraient du 
chemin de fer. 

Le nombre de voyageurs sur cette route est ac- 
tuellement fort restreint, mais il augmente chaque 
jour. Il y a un peu plus d'un an que furent établies 
des diligences sur les principales voies conduisant 
au Rosario. La diligence pour Cordova faisait, dans 
le commencement, un service tous les quinze jours; 
récemment il est devenu hebdomadaire, et il y a 
peu de jours que deux voitures sont parties en même 
temps avec vingt-cinq voyageurs. Un départ a lieu 
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mensuellement pour Menara, mais cet été on doit 
établir un service extraordinaire. Ces derniers mois 
on a établi des diligences entre Gordova^ Tucuman 
et Salta. Ce service de diligences, si utile au pays, a 
été établi par le gouvernement, et il est confié aux 
soins d'habiles directeurs. Les bons effets s'en font 
déjà sentir, et il n'y a pas de doute que, dans peu de 
mois, il augmentera beaucoup. 

Outre les voyageurs qui prennent la diligence, il 
y en a d'autres qui voyagent dans des voitures par- 
ticulières ou à cheval, par la poste ou enfin dans les 
convois de charrettes ou de mulets. Environ 900 
voyageurs se servent maintenant, et annuellement, 
des diligences, et, en calculant à 600 ceux qui em- 
ploient les autres moyens de locomotion, on obtient 
un total de 1,500 par an. Dans ce nombre, il est 
bien entendu que ne sont point comptés les courts 
voyages à cheval aux environs du Rosario et de 
Gordova et vers les points intermédiaires. Les dili- 
gences sont accompagnées de fourgons qui condui- 
sent les bagages, les espèces métalliques, les petits 
paquets, tout ce qui contribue beaucoup à défrayer 
l'entreprise. 

Ayant déjà recherché le nombre de voyageurs et 
la quantité de frets, voyons la somme qui se paye 
annuellement pour transport. Le prix entre le Ro- 
sario et Gordova varie entre 1 franc 25 centimes et 
2 francs 10 centimes pour 25 livres. Prenant le fret 
de 345 charrettes pendant les neuf premiers mois de 
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cette année, le prix moyen est de 1 franc 55 centi- 
mes par 25 livres, ou 125 francs par tonneau. Le 
prix varie jusqu'à Mendoza de 3 francs 10 centimes 
à 3 francs 75 centimes les 25 livres, ou 250 à 300 
francs le tonneau, et, pour la partie du trajet de 
Mendoza et San Luis, qui appartiendrait à cette li- 
gne (du Rosario à Villa Nueva), on peut calculer le 
fret, terme moyen, à 85 francs le tonneau. Le mou- 
vement commercial entre des points et le Rosario 
constitue aujourd'hui la cinquième partie du mou- 
vement total ; on aura donc : 

14,400 tonneaux de et à Cordova et autros provinces 
à 125 francs par tonneau. . . . 1,800,000 francs. 

3,600 tonneaux de et à Mendoza et 
San Luis à 85 francs par tonneau, 
soient 505,000 

18,000 tonneaux de fret 2,105,000 fituics. 

Reçu par les diligences pour voya- 
geurs, transport d'argent, petits 
paquets, etc., et quantité pour 
les autres voyageurs 175,000 

Valeur totale pour les longues dis- 
tances 2,280,000 francs. 

Si Ton tient compte du petit commerce intermé- 
diaire qui existe aujourd'hui et des courts voyages, 
la somme indiquée augmentera un peu. 



Après ce qui a été dit, il est convenable de se 
rendre compte du mouvement qui se ferait par le 
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chemin de fer lorsqu'il serait ouvert. Nous avons vu 
que le mouvement a été, l'an dernier, de 18^000 
tonneaux, donnant un fret de 2,280,000 francs, y 
compris les voyageurs, et, en comptant sur une aug- 
mentation modérée, mais certaine, le mouvement 
d'ici à cinq ou six ans, sans tenir compte de l'in- 
fluence du chemin de fer, pendant qu'il sera en con- 
struction, peut se calculer à 24,000 tonneaux, ou 
soit 3,040,000 francs à Tannée. 

Il y a deux manières de rechercher approximati- 
vement le mouvement du chemin de fer. En premier 
lieu, on peut prendre le mouvement de la route au 
moment d'achever la ligne du chemin de fer et 
sans réduire les frets et tenir compte de l'augmenta- 
tion qui doit nécessairement avoir lieu, en consé- 
quence de l'économie de temps, des retours rapides 
et d'autres avantages nombreux. Le mouvement des 
voyageurs augmentera considérablement, sans au- 
cun doute, et cela sans diminuer les prix actuels de 
la diligence, de 55 cenlimes par mille. 

Si on ajoute seulement 55 pour 100 aux frets, on 
obtiendra : 

19,000 tonneaux à 125 francs. . . 2,375,000 francs. 
50,000 » à 85 » . . . 425,000 

2,800,000 francs. 
On sgoute 33 pour 100 pour l'aug- 
mentation occasionnée par le che- 
min de fer 930,000 



A reporter 3,730)000 francs. 
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Raifort 5,730,000 francs. 

I^ produit des voyageui-s, raleure 
métalliques, elc 500,000 

4,230,000 francs. 

Mais ce n'est pas le moyen convenable d'arriver 
au produit probable de l'entreprise ni le meilleur 
moyen de montrer les avantages qu'il doit apporter 
au pays. Ces avantages sont non-seulement de trans- 
porter les marchandises et les voyageurs en moins 
de temps et avec plus de sûreté, mais encore de le 
faire à des prix réduits, et, ce qu'en apparence on 
perd sur le prix, on le gagne par Taugmentation de 
frets et de voyageurs. 

Après avoir calculé les frais du chemin de fer pen- 
dant une année, frais évalués à 50 pour 100 de la 
recette, en se basant sur ce qui a lieu au Chili et ad- 
mettant un produit de 4,500,000 francs, le bénéfice 
des actionnaires serait de 2,250,000 francs, ou 
de 8 à 9 pour 100 du capital qui représente le coftt 
du chemin de fer. 

Quelques distances entre les localités de la Con- 
fédération ET LES RÉPUBLIQUES VOISINES. PûT mU. 

De l'embouchure du Rio de la Plata à l'île de Mar- 
tin Garcia, 70 lieues. — De Montevideo à Buénos- 
Ayres, 40. — De Buénos-Ayres à Martin Garcia, 15. 
— De Martin Garcia à Gualeguaychu, 28 ; à la Con- 
ception de l'Uruguay, 48; à la Goncordia, 75. — 
De Martin Garcia à Rosario, 69; à Parana, 109. — 
De Parana à Santa Fé, 5; à Corrientes, 140. — De 
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Corrientes à Tembouchure du Vermejo, 20 ; à TAs- 
somption, capitale du Paraguay, 70. — De l'em- 
boucbure du Yermejo à Oran, 315; à Jujuy, par le 
Jujuy, par le Rio Grande, 570. 

Par terre. De Buenos- Ayres à Rosario, 81. — De 
Rosario à Santa Fé, 38. — De Santa Fé à Parana 
(par eau), 5. — De Parana à Corrientes, 146. — 
De Rosario à Gordova, 112. -7- De Buénos-Ayres à 
Gordova, 183. — De Rosario à Mendoza, 2447 — 
De Buénos-Ayres à Mendoza, 317. — De Mendoza à 
San Luis, 81 . — De San Luis à Gordova, 111. — De 
Gordova à Gatamarca, 117. — De Gordova à San- 
tiago del Estero, 133. — De Santiago del Estero à 
Tucuman, 44. — De Tucuman à Salta, 87. — De 
Salta à Jujuy, 18. — De Jujuy à la frontière de Bo- 
livie, 54. — De Salta à Oran, 81 . — De Mendoza à 
Santa Rosa de los Andes, 82. — De Santa Rosa de 
los Andes à Yalparaiso, 30. — De Mendoza à San 
Juan, 56. — De San Juan à la Rioja, 88. — De la 
Rioja à Gatamarca, 52. — De Gatamarca à Tucu- 
man, 87. — De Villa Argentine (Famatina, province 
de la Rioja), à San Luis, 193. — De \3t Rioja à Ga- 
piapo, 221 . — De San Juan à Tucuman, 227. — De 
Salta à Gobija, 199. — De Salta à Gopiapo, 220. — 
De Santa Fé à Gordova (par le désert), 85. — De la 
frontière argentine à Potosi, 74. — De Potosi à 
Oruro, 61 . — De Oruro à la Paz, 50. — De la Paz à 
Puno, 52. — De Puno à Arequipa, 51. — De Puno 
àGuzco, 64. — De Guzco à Lima, 183. — De Bué- 
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nos-Ayres à Lima, i,001. — De Lima à Piura, 174. 
— De Piura à Quito, 206. — De Quito à Popayan, 
109. — De Popayan à Santa Fé de Bogota, 125. — 
De Santa Fé de BogoU à Caracas, 280. 



CHAPITRE TROISIÈME 

DROIT PUBLIC ET INTERNATIONAL 



Organisation politique de la Confédération Argentine, et principes de son 
droit public. 



La Confédération Argentine comprend quatorze 
provinces, qui peuvent se diviser en qualre groupes : 

Buénos-Ayres. 

, Eatrc Bios. 
Lesprovinceslittorales.{(^^^j^^^^ 

Santa Fé. 

Hendoza. 

, I San Juan. 

Les proviuges andinrs. .{ n ^ 

Gatamarca. 

La Rioja. 

Cordova. ^ 

. I San Luis. 

Les provinces cektralb8.{ o .* 

Santiago. 

Tucuman. 

Et LES PROVIKCES DU KORD. j c"^"^' 

I Salta. 
Ces provinces, à Texception de celle de Buenos- 
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Ayres, qui a refusé jusqu'à ce jour de se soumettre â 
la constitution nationale, reconnaissent l'autorité 
d'un gouvernement central créé par le congru 
constituant de Santa Fé, en 1852, dans la constitu- 
tion qu'il sanctionna de manière à concilier les in- 
térêts communs et à réunir les partis politiques qui 
existaient dès l'indépendance. 

Le congrès constituant de Santa Fé possédait pour 
éléments de ses travaux constitutifs les traditions du 
régime colonial que l'indépendance n'avait pas dé- 
truites, l'expérience des tentatives faites antérieure- 
ment pour constituer la république, le traité du 4 
janvier 1831 entre les provinces littorales, la con- 
vention de San Nicolas, le traité avec l'Angleterre 
du 2 février 1825, et son objet devait être l'agran- 
dissement moral et physique de la Confédération. 

Le gouvernement colonial espagnol était central 
ou unitaire et résidait dans la personne du vice-roi; 
la révolution de 1810 amena la création d'une com- 
mission gouvernementale composée de neuf per- 
sonnes nommées par le peuple; cette autorité fut 
entièrement locale ou provinciale, le système de 
centralisation de pouvoir ou d'autorité se réforma 
entièrement. 

Le système unitaire était impraticable en son en- 
tier, ainsi que le prouvèrent les constitutions de 1819 
et de 1826, qui établissaient la centralisation du 
pouvoir. Elles tombèrent parce qu'elles contrariaient 
des intérêts locaux et qu'elles avaient compté sur des 
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éléments t]ui n'existaient pas dans la république. 

I/immensité du territoire et le petit nombre re- 
latif d'habitants empêchaient la création d'un gou- 
vernement central complet. 

Le régime fédéral, dans son sens littéi*al, consi- 
déré comme alliance de pouvoirs égaux et indépen- 
dants, n'était pas plus praticable que le système 
unitaire, et il eût amené tôt ou tard la dissolution 
de la nation argentine, qui, depuis 1810, avait perdu 
trois provinces des plus importantes, le Paraguay, 
la république orientale de l'Uruguay et Tarija, sans 
compter le haut Pérou, aujourd'hui la république 
de Bolivie, qui faisaient partie de la vice-royauté de 
la Plata durant la domination espagnole. 

Les Argentins, qui avaient conservé les traditions 
du système colonial, voyaient toujours quelque chose 
de plus qu'une simple alliance fédérative entre les 
provinces argentines. A la grandeur et à la force de 
la république argentine est attachée une idée d'u- 
nion d'autre nature que celle qui résulterait d'une 
alliance purement fédérative. 

D'un autre côté, l'agrandissement moral et physi- 
que de la Confédération était basé principalement 
sur l'exploitation de ses richesses naturelles, qui de- 
vaient offrir à l'émigration étrangère de puissants 
motifs d'attraction, et dont le résultat immédiat était 
de peupler le pays, jusqu'alors presque désert et so- 
litaire. 

Le congrès constituant comprit toute l'importance 



3i2 LA GOIfFÉDÉRATlON ARGENTINE, 

qu'il y avait à encourager Téniigration étrangère à 
se diriger vers ces régions et l'utilité de la protéger 
efBcacement; il comprit que non-seulement il en ré- 
sulterait des avantages matériels, mais encore que 
cette émigration faciliterait et rendrait possible le 
système de gouvernement républicain représentatif, 
aujourd'hui difficile, sinon impossible, avec les élé- 
ments qui existent. 

La constitution de mai consacra donc dans ce but : 

La liberté en matière de religion, 

La liberté du travail et de l'industrie, 

L'inviolabilité des personnes et de la propriété. 

Elle facilita l'obtention de la naturalisation sans y 
forcer, accorda aux étrangers les mêmes droits civils 
qu'aux nationaux et les admit aux emplois publics. 

Les concessions faites aux étrangers de toutes les 
nations du monde, sans exiger de réciprocité, étaient 
la consécration d'un principe de haute politique 
américaine, politique dont le but doit être l'accrois- 
sement de sa population par l'immigration étran- 
gère. 

Le congrès constituant, se basant sur les éléments 
qui formaient le droit public argentin, sanctionna 
une constitution (appendice R) analogue à celle des 
États-Unis et organisa un gouvernement général ou 
central, tout en laissant subsister la souveraineté et 
l'indépendance intérieure des provinces, donnant au 
gouvernement national une intervention salutaire 
dans les affaires provinciales. 
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La création d'un gouvernement national n'était 
possible qu'à la condition que les provinces lui céde- 
raient une partie de leur pouvoir ou autorité ; sans 
cette condition indispensable, un gouvernement na- 
tional qui réglât et consolidât Tordre politique inté- 
rieur et réunit les intérêts généraux de la nation 
était impossible. Les provinces, en cédant une partie 
de leur autorité, ne font que la déléguer au gouver- 
nement national, car ce gouvernement est élu par 
ces mêmes provinces; ce sont elles qui nomment les 
dépositaires de l'autorité qu'elles délèguent. 

La constitution de mai représente à la fois le pays 
comme une seule nation et comme une réunion de 
provinces indépendantes et souveraines. La Confédé- 
ration, aux yeux des étrangers, en matière politique 
ou commerciale, représente une seule nation et doit 
être considérée comme telle ; les provinces conser- 
vent leur souveraineté intérieure non déléguée au 
gouvernement nation»al ; elles conservent le pouvoir 
de nommer leurs autorités, de se donner une consti- 
tution provinciale en harmonie avec celle de la Con- 
fédération, de fixer leurs impôts et leurs dépen- 
ses, etc., etc. 

La délinéation des attributions du gouvernement 
national et de celles des gouvernements provinciaux 
était un objet de grande importance pour éviter les 
conflits ; le congrès s'est efforcé d'établir et de défi- 
nir les attributions de chacune de ces autorités. 
L'autorité du gouvernement national porte prin- 
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cipalement sur les affaires extérieures, les traités 
avec les nations étrangères, les douanes, le com- 
merce étranger, les affaires de paix et de guerre ; 
dans l'intérieur de la Confédération, elle se réduit au 
commerce intérieur et à ce qui en dépend, et au 
maintien de la sûreté intérieure, comprenant l'im- 
position et la perception des contributions, l'organi- 
sation de l'armée, etc., etc. 

La nécessité de rendre la législation uniforme et 
d'éviter une véritable anarchie dans cette même lé- 
gislation, ce qui Fût infailliblement arrivé sans l'a- 
doption d'une loi commune à toutes les provinces, a 
fait donner au gouvernement national le droit de 
dicter les lois en matière civile, pénale et commer- 
ciale. 

Les citoyens d'une province sont considérés comme 
Argentins dans toutes les autres; afin d'éviter un 
contre-sens, le droit de conférer la naturalisation 
devait appartenir à l'autorité nationale. 

Les moyens d'action et de gouvernement étant 
intimement liés au moyen de communications sû- 
res et promptes, la direction des courriers et postes 
incombait au gouvernement national, afin d'éviter 
les entraves qui pourraient provenir de la division 
entre provinces ou de la négligence qu'apporteraient 
quelques-unes d'entre elles dans cet important ser- 
vice. 

La concession de privilèges, éléments d'émulation 
puissants pour la prospérité du pays, n'aurait aucune 
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imporlance si ces concessions se limitaient à une 
seule province ou s'il était permis à une province 
d'empêcher, par son opposition, la réalisation d'en- 
treprises utiles à toutes; au gouvernement national 
devait donc appartenir la concession des privilèges 
de toute espèce. 

La conclusion des traités de commerce incomI>e à 
l'autorité nationale; à elle donc doit appartenir le 
droit de réglementer le commerce intérieur et exté- 
rieur, sous peine de rendre impossible la réalisation 
de ces traités ; l'uniformité des poids et mesures étant 
absolument nécessaire à la facilité des transactions 
dans toute la Confédération, au gouvernement natio- 
nal donc aussi revient le droit de dicter les lois et 
règlements sur cette matière. 

Le maintien de l'ordre intérieur, l'exécution des 
dispositions contenues dans la constitution et celle 
des lois dictées par le congrès national ; le droit de 
déclarer la guerre et de faire la paix, comme tout ce 
qui en dépend, Torganisation des armées, la colla- 
tion des grades et emplois militaires, etc., etc., sont 
essentiellement du ressort de l'autorité nationale. 

L'application et l'interprétation de la constitution 
et des lois ou décrets qui émanent de l'autorité fédé- 
rale exigent également des tribunaux spéciaux de 
caractère national. 

Enfin la création d'un gouvernement national en- 
traine la création de ressources également nationales 
pour faire face aux dépenses, car une autorité natio- 
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nale sans ressources ou sans rentes eût été une auto- 
rité de nom sans pouvoir et sans moyen d'action ; il 
fallait donc lui assigner un budget qui, par sa natui^ 
même, lui appartint, avec la faculté de dicter les 
lois et règlements concernant les impôts. 

La constitution de mai créa une autorité nationale 
forte et vigilante, divisée en pouvoirs dont les attri- 
butions bien déterminées rendent impossibles les 
abus et garantissent aux citoyens la jouissance des 
droits que la constitution leur assure. 

Les trois pouvoirs créés par la constitution sont : 

Le pouvoir législatifs 

Le pouvoir exécutifs 

Et le pouvoir judiciaire. 

Ces trois grandes autorités composent le gouver- 
nement fédéral, dont l'origine ou élection est basée 
sur le système fédéral mixte, c'est-à-dire qu'inter- 
viennent dans leur élection respective la souverai- 
neté nationale et la souveraineté provinciale. 

Le pouvoir législatif est divisé en deux cham- 
bres: 

Le sénat et la chambre des représentants. 

Le sénat représente la souveraineté et les intérêts 
provinciaux ; son élection est dévolue aux représen- 
tations provinciales respectives. 

La chambre des représentants représente la nation 
et est élue directement par le peuple. 

La souveraineté provinciale étant égale pour cha- 
que province, chacune d'elles nomme un nombre 
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égal de sénateurs ; les représentants sont en raison 
directe de la population des provinces. 

Les conditions d'éligibilité sont basées sur Tétat 
actuel de la Confédération ; il fallait faciliter Taccès 
à la représentation nationale sans la nécessité indis- 
pensable d*ètre né Argentin. 

Le pouvoir exécutif comprend le président de la 
Confédératian argentine^ remplacé en son absence 
par le vice-présidenty et cinq ministres responsables. 

L'élection du président et du vice-président est 
dévolue à un conseil d'électeurs nommés par le 
peuple, comme étant l'expression indirecte, mais 
plus intelligente, du suffrage universel et comme 
moyen de préparer pour l'avenir les masses à l'exer- 
cice du suffrage universel direct. 

Le pouvoir judiciaire fédéral est nommé de com- 
mun accord par le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif, et constitue la cour suprême de justice. 

La constitution argentine se borne à déclarer, re- 
lativement aux provinces, que nulle des attribulions 
nationales déléguées par elle ne peut être exercée 
par le gouvernement d'une d'elles, et que tout ce 
qui n'est pas de caractère national appartient aux 
gouvernements provinciaux, qui voteront leur con* 
stitution respective en harmonie avec celle de la 
Confédéralion. 

Si les attributions du gouvernement fédéral sont 
limitées et ses pouvoirs déterminés, ceux des gou- 
vernements provinciaux sont illimités sur tous les 
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points qui ne sont pas de compétence nationale. 
L'autorité du gouvernement fédéra] se limite aux 
intérêts communs à toutes les provinces ; les gouver- 
nements provinciaux conservent leur autorité sur 
toutes les affaires locales de leur province respec- 
tive, et, dans quelques cas, ils conservent le pouvoir 
de dicter des lois et règlements en commun ou d'ac- 
cord avec le gouvernement fédéral, bien que les 
matières soient de compétence nationale, ainsi en 
matière de contributions directes, de milice, d'in- 
dustrie, etc., etc. 

liC congrès constituant avait voté et décrété la con- 
stitution sans la coopération de la province de Bue- 
nos-Âyres. A peine le congrès était-il convoqué, que 
les événements de juin et ceux de septembre le mi- 
rent dans une position difQcile. La chambre des re- 
présentants de Buenos- Ayres, par une loi du 21 sep- 
tembre 1852, ordonna que les représentants qui 
avaient été envoyés au congrès de Santa Fé fussent 
rappelés, et que Ton considérât comme nulle et sans 
force pour la province de Buenos-Ayrcs la participa- 
tion qu'ils auraient pu prendre aux travaux consti- 
tutifs du congrès, puisque Buenos-Ayres s'était refu- 
sée à reconnaître l'autorité nationale provisoire 
créée par la convention de San Nicolas, autorité 
contre laquelle elle s'était soulevée le 1 1 septembre 
de la même année. 

Dans celte position, le congrès résolut de ne pas 
attendre la participation de Buenos-Ayres, car tout 
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relard apporté à l'organisalion de la république pou* 
vait faire disparaître à tout jamais les éléments con- 
stitutifs qui existaient à cette époque. La constitution 
fut donc votée sans la participation de Buenos-Ayres; 
mais ce fut avec l'espoir que celte province y don- 
nerait plus lard son adhésion; le congrès considérait 
comme impossible de démembrer la nation argen- 
tine. 

L'article 3 de la constitution déclarait que Bue- 
nos-Âyres serait la capitale de la Confédération. La 
résidence des autorités nationales appartenait à 
Buenos-Âyres, qui avait été érigée en capitale de la 
vice-royauté de la Plata en 1776, et avait été la ca- 
pitale de tous les gouvernements suivants^ investis 
d'attributions nationales. A Buenos-Ayres revenait le 
rang de capitale de la nation pour ses antécédenls, 
l'état de sa société, sa position géographique. Bue- 
nos-Ayres avait été désignée par la nature pour être 
la capitale de la Confédération ; ni les lois ni les dé- 
crets ne pouvaient changer un fait établi et consolidé 
par Irois cents ans d'existence et d'expérience. 

Mais, si Buenos-Ayres devait être la capitale de la 
Confédération, il n'en était pas moins vrai que, par 
son influence et son pouvoir moral et physique, elle 
était un objet constant de divisions et de résistance 
dû à l'esprit de localité; Texpérience avait déjà 
prouve les dangers qu'il y avait à déclarer capitale 
de la nation la plus forte de toutes les provinces : il 
fallait donc concilier les intérêts généraux et ceux de 
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Buenos-Ayres, établir l'équilibre entre les pouvoirs 
et détruire sa prépondérance sur les provinces. A 
cet effet; le congrès dicta la loi organique du 1" 
mai 1855 (appendice S), comme annexe à Tarticle 5 
de la constitution ; cette loi déterminait les bases et 
conditions de l'érection de Buenos-Ayres en capitale. 

A cette loi fut jointe une déclaration du congrès 
comprise implicitement dans son article 7 ; le con- 
grès ne voulut pas examiner s'il avait ou non le droit 
d'ordonner que la constitutioh fût mise à exécution 
dans la province de Buenos-Ayres, il déclara seule- 
ment qu elle serait obligatoire pour les treize pro- 
vinces qui avaient été représentées au congrès con- 
stituant, et qu'une commission prise dans son sein 
présenterait à l'examen et à l'approbation de Bue- 
nos-Ayres la constitution votée et la loi organique 
du l*' mai. 

L'état de la province, à cette époque^ rendit cette 
mission impossible et inutile. Plus tard Buenos- 
Ayres se donna une constitution provinciale qui dé- 
truisait tous les principes d'union qui existaient entre 
elle et la Confédération argentine. Le congrès consi- 
déra donc que le cas prévu par l'article 8 de la loi 
organique était arrivé et vota la loi du 13 décem- 
bre 1853 (appendice T) sur la capitale provisoire, 
avec la condition qu'elle serait révisée par le congrès 
législatif. En vertu de cette loi, la capitale provisoire 
de la Confédération fut installée au Parana, capitale 
de la province d'Entre Bios, et le territoire de cette 
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province fut fédéralisé par décret du 24 mars 1854 
(Appendice X). 



II 



Des traités existants entre la Confédération Argentine et les nations étran- 
gères, comme pouvant servir de base pour formuler les principes en 
matière de droit internntional. 



La Confédération Argentine^ de même que tous 
les pays nouveaux qui possèdent une grande étendue 
de territoire et un petit nombre relatif d'habitants, 
sans méconnaître les principes généraux du droit 
des gens^ doit cependant, dans les dispositions de 
son droit public et international, avoir constamment 
en vue l'augmentation de sa population et le pro- 
grès de son industrie et de son commerce. 

Le premier principe de la politique de ces pays 
doit être d'attirer l'élément étranger, c'est-à-dire 
population, civilisation, industrie et commerce. 

La constitution argentine offre aux étrangers tous 
les avantages possibles; Texercice des droits civils à 
régal des nationaux, et des garanties positives de sû- 
reté pour les personnes et les propriétés. Mais elle 
a poussé plus loin la prévoyance; car, dans un pays si 
longtemps livré à l'anarchie et au despotisme, une 
charte peut devenir illusoire ; la constitution a voulu 
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que les garanties fussent accordées aux étrangers, 
non-seulement en vertu de ses dispositions, mais en- 
core qu'elles fussent rendues obligatoires par des 
engagements internationaux et immuables, aûn d'as- 
surer pour le présent comme pour l'avenir les droits 
des étrangers, ce qui rendrait impossible ou du 
moins très-difûcile T usurpation de ceux qu'elle re« 
connaît aux nationaux. 

Les traités internationaux que la constitution pres- 
crit d'observer sont donc de véritables soutiens de 
cette constitution elle-même. 

Le traité anglo-argentin de 1825 a empêché jadis 
que Rosas ne fit de la Confédération un autre Para- 
guay : il a été le plus puissant obstacle aux desseins 
du dictateur pendant sa trop longue et très-funeste 
domination. 

La Confédération n'a pas à craindre, en signant 
des traités, de porter préjudice à son industrie, au- 
jourd'hui dans Tenfance, et d'ailleurs la seule vraie 
protection de l'industrie et du commerce, c'est la li- 
berté, qui permet la concurrence, encourage le pro- 
grès et sert les intérêts des consommateurs. La 
Confédération n'est pas dans les conditions où se 
trouvaient les États-Unis du Nord, lorsque Washing- 
ton leur conseillait de ne point se lier par des traités. 
Les traités que la Confédération a conclus jusqu'à 
ce jour avec l'étranger contiennent la concession de 
garanties et de faveurs égales pour tous ; de cette 
manière il n'y a lieu de craindre la prépondérance 
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d'aucune d'elles. Bien au contraire^ elles servent ré- 
ciproquement d'obstacles aux prétentions ou aspira- 
tions particulières de celles d'entre elles qui auraient 
des vues de monopole commercial ou d'influence 
politique, nuisibles aux autres et au pays lui-même. 

Libre navigation des fleuves. — Le plus impor- 
tant de ces traités est celui qui met la libre naviga- 
tion de ses fleuves intérieurs sous la protection des 
nations étrangères, car de cette manière l'intérêt de 
celles-ci assure aux provinces la jouissance perpé- 
tuelle d'un droit qui leur avait été disputé jusqu'a- 
lors par une d'entre elles, qui voyait dans Touverture 
des fleuves au commerce du monde la perte de son 
monopole commercial. 

Dès le commencement de la révolution de mai 1851 
fut proclamé te principe de la libre navigation des 
fleuves intérieurs de la Confédération. Les conven- 
tions conclues entre le Brésil, la république orien- 
tale de l'Uruguay et les provinces argentines d'Entre 
Bios et Corrientes, en mai et novembre 1851, stipu- 
laient le droit de libre navigation pour les puissan- 
ces riveraines. 

La libre navigation concédée aux puissances rive- 
raines n'était qu'un préliminaire pour une conces- 
sion plus large. Le 28 août 1852, le directeur pro- 
visoire de la Confédération décréta que la navigation 
serait libre pour les navires marchands de toutes les 
nations du monde, concession favorable aux intérêts 
nationaux en même temps qu'à ceux des étrangers, 
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puisqu'elle ouvrait ces imporlantes voies de commu- 
nicalion pour faciliter son commerce et l'exploitation 
de ses richesses intérieures. 

La révolution de septembre^ qui amena la sépa- 
ration provisoire de Buenos-Âyres du reste de la Con- 
fédération, fut un obstacle à la mise à exécution du 
décret du 28 août dans ses dispositions réglemen- 
taires; raulorilé nationale lança^ le 5 octobre de la 
même année, un nouveau décret établissant le règle- 
ment de celte navigation. 

Le Congrès constituant écrivit aussi ce grand prin- 
cipe dans la constitution de mai (art. 26) : ce La libre 
navigation des fleuves pour toutes les nations du 
monde devient un principe du droit public ar- 
gentin. » 

Cette concession assure le développement du com- 
merce et Faction civilisatrice, nécessaires pour l'ex- 
ploitation des richesses de la Confédération et l'ac- 
croissement de sa population par l'immigration 
étrangère, en même temps qu'elle détruit à tout ja- 
mais le système de monopole dont jouissait Buenos- 
Âyres au détriment des autres provinces, et qui causa 
tant de maux à la république. 

Le directeur provisoire, conformément à l'art. 27 
de la constitution, signa avec la France, l'Angleterre 
et les États-Unis, des traités confirmant la libre na- 
vigation. De cette manière la liberté des fleuves, ga- 
rantie par les trois plus grandes puissances du monde 
ne peut devenir illusoire, et il n'est pas à craindre 
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que de nouvelles guerres civiles puissent priver la 
Confédération des immenses résultats qu'elle doit 
produire. 

Ces traités d'une môme teneur (appendice Y) fu- 
rent signés le 10 juillet 1853, ratifiés le 12 du mémo 
mois par le directeur provisoire, approuvés le 14 no- 
vembre 1855 par le Congrès constituant, validés 
dans toutes leurs parties par le Congrès législatif 
par une loi du 5 décembre 1854, et les ratifications 
furent échangées dans les termes voulus. 

La province de Buenos-Âyrcs avait vu, dans la 
conclusion de ces traités, la perte irrévocable et ir- 
réparable de l'espérance que plus tard de nouvelles 
guerres civiles et un changement de Tordre politi- 
que intérieur pourraient lui rendre le monopole du 
commerce de la Confédération et les clefs des fleu- 
ves; aussi elle s'empressa de protester contre ces 
traités, mais ce fut en vain. Buenos-Ayres protestait 
contre des droits qu'elle avait usurpés jadis, et sa 
protestation ne fut pas même prise en considé- 
ration. 

Le Brésil, sans protester directement contre ces 
mêmes traités, n'en chercha pas moins à susciter à 
leur propos des difficultés au gouvernement argen- 
tin. Il usa, sans succès, de son influence pour que la 
république orientale de l'Uruguay protestât contre 
eux. Plus tard, il réclama auprès du gouvernement 
argentin et fit ses réserves. Le Brésil avait toujours 
ambitionné des avantages pour son pavillon dans la 
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navigation des fleuves de la Confédération ; et, d'ail- 
leurs, sa politique en fait de navigation intérieure 
était diflerente, ainsi que Ta prouvé sa conduite re- 
lativement à la navigation du fleuve des Amazones. 
Le Brésil réclama, invoquant les conventions des 
29 mai et 21 novembre 1851, qui déclaraient libre 
la navigation des fleuves Parana et Uruguay pour les 
puissances riveraines. Il prétendit que le^ traités du 
10 juillet paraissaient méconnaître le principe éta- 
bli dans les conventions citées, et soumettaient cette 
libre navigation à des conditions qui les modifiaient. 

Le Brésil était dans l'erreur; car, bien loin de 
restreindre le principe de libre navigation, inscrit 
dans les conventions de mai et de novembre, les 
traités de juillet le garantissaient et lui donnaient 
une extension favorable au commerce en général, et 
en particulier à celui du Brésil, qui est celui qui a le 
plus de relations avec la Confédération. 

Par la convention du 27 août 1828, la Confédéra- 
tion reconnut au Brésil, comme puissance riveraine, 
le droit de naviguer sur les fleuves Parana et Uru- 
guay; mais, jusqu'à Tépoque de la ligue de 1851 
contre Rosas, cette reconnaissance fut illusoire. Lors 
de cette ligue, les conventions de mai et de no- 
vembre mirent de nouveau le Brésil en possession 
de cette libre navigation ; mais cet empire ne pou- 
vait considérer que ce fût un privilège exclusif pour 
lui et les riverains, et que la Confédération ne pour^ 
rait rétendre à tous. 
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Le Brésil ne protesta point contre le décret du 
28 août 1852, qui concédait la libre navigation à 
tous les pavillons marchands sans distinction de na- 
tion; le Congrès sanctionna ce principe^ et enfin 
les traités de juillet stipulent particulièrement ce 
droit pour les riverains et^ en général, pour toutes 
les nations. 

Les traités de juillet ont pour but principal d'em- 
pêcher que Tile de Martin Garcia, clef du Parana et 
de rUruguay, puissejamaisétreun obstacle à la libre 
navigation de ces deux fleuves; et ils établissent un 
principe favorable aux neutres, en leur donnant des 
droits précieux pour le commerce et l'industrie. 

Plus tard, le Brésil reconnut les avantages que 
lui offrait^ en qualité de puissance riveraine des ex-/ 
trémités de ces grands fleuves, le principe de libre 
navigation assuré et garanti par les traités de juillet, 
et le 7 mars 1856 il y adhéra par les articles sui- 
vants du traité d'amitié, de commerce et de naviga- 
tion signé à cette même époque avec la Confédéra- 
tion Argentine. 

Art. 14. — Les navires argentins et brésiliens, 
de commerce et de guerre, pourront naviguer sur 
les fleuves Parana, Uruguay et Paraguay, dans la 
partie qui appartient à la Confédération et au Brésil, 
en se conformant uniquement aux règlements fis- 
caux et de police, pour l'établissement desquels les 
deux hautes parties contractantes s'obligent à adop- 
ter comme bases les dispositions qui peuvent contri- 
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buer le plus au développement de la navigation en 
faveur de laquelle ces règlements doivent être ré- 
digés. 

ART. 15. — En conséquence, lesdits navires pour- 
ront entrer, demeurer, charger et décharger dans 
les ports et lieux de la Confédération et du Brésil 
qui seraient assignés à cet efret sur les bords de ces 
fleuves. 

Par l'article 16 du même traité, la Confédération 
et le Brésil s'engagent à établir et à conserver des 
bouées et signaux pour faciliter la navigation, et à 
établir un système uniforme de perception de droits 
de douane, port, fanal, pilotage et police. 

L'article 18 du traité du 7 mars est une adhésion 
complète et absolue aux traités du 10 juillet 1855, 
et aux tins qu'ils avaient en vue : 

Les hautes parties contractantes» reconnaissant 
que l'ile de Martin Garcia peut, par sa position, em- 
barrasser et empêcher la libre navigation des af- 
fluents du Rio de la Plata, à laquelle sont intéressés 
les riverains et les signataires du traité du 10 juil- 
let 1853, reconnaissent aussi la convenance de la 
neutralité de ladite ile en temps de guerre, soit 
entre les États de la Plata, soit entre un de ceux-ci 
et toute autre puissance quelconque, en faveur de 
l'utilité générale et comme garantie de la navigation 
des fleuves mentionnés; et, en conséquence, elles 
conviennent : 

V De s'opposer, par tous les moyens, à ce que la 
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possession de Tîle de Martin Garcia cesse d'apparte- 
nir à un des États de la Plata, intéressé à la libre 
navigation. 

S"" De tâcher d'obtenir de celui d'entre eux à qui 
appartiendra la possession de ladite île, qu'il s'oblige 
à ne pas s'en servir pour entraver la libre navigation 
des autres riverains et des signataires du traité du 
10 juillet 1855; qu'il consente à sa neutralisation 
en temps de guerre, de même qu'il permette qu'il y 
soit formé des établissements nécessaires pour la 
sûreté de la navigation intérieure de tous les rive* 
rains et des nations comprises dans les traités du 
10 juillet 1053. 

La Confédération Argentine est liée aujourd'hui 
par les traités qu'elle a conclus avec les nations sui- 
vantes : 

Angleterre. — Traité d'amitié, de commerce et 
navigation du 2 février 1825 et celui de libre navi- 
gation du 11 juillet 1853. 

Brésil. — Convention préliminaire de Paris du 27 
août 1828, et le traité d'amitié, de commerce et de 
navigation du 7 mars 1856. 

Chili. — Traité d'amitié, de commerce et de na- 
vigation du 30 août 1855. 

France.' — Convention de 1840 et le traité de li- 
bre navigation du 10 juillet 1853. 

ÉtaU'Unû. — Traité d'amitié, de commerce et de 
navigation du 27 juillet 1853 et celui de libre navi- 
gation du 10 juillet de la même année. 
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Portugal. — Traité d'amitié, de commerce et na- 
vigation du 9 août 1 852. 

Sardaigne. — Traité d'amitié, de commerce et 
navigation du 21 septembre 1855. 

Paragtiay. — Traité d'amitié, de limites, decom- 
merce et de navigation du 29 juillet 1856. 

Le traité de 1825 avec l'Angleterre et la conven- 
tion de 1840 avec la France, quoiqu'ils n'aient pas 
été approuvés et sanctionnés par un congrès légis- 
latif national, et seulement par la salle de représen- 
tants de la province de Buenos-Âyres, sont cependant 
considérés comme obligeant la Confédération en- 
tière, non en choix, mais par la volonté même de la 
Confédération qui leur a donné cette interprétation. 

Principes d'égalité en matière de commerce et de 
navigation. — Tous les traités signés par le gouver- 
nement argentin ont pour base la concession aux ci- 
toyens des nations signataires, des garanties et des 
privilèges que leur accorde la constitution nationale, 
et ils stipulent une réciprocité parfaite en faveur des 
étrangers dans la Confédération et en faveur des Ar- 
gentins à l'étranger, une liberté absolue de com- 
merce et navigation, sur le même pied que les sujets 
des nations contractantes. Ils traitent aussi sur un 
pied d'égalité parfaite les navires étrangers ou na- 
tionaux pour le payement des droits d'importation ou 
d'exportation des produits bruts ou manufacturés et 
ceux de port, de fanal, de pilotage, de jaugeage, etc. 

Ils reconnaissent donc l'égalité la plus parfaite 



CHAPITRE TROISIÈME. 241 

entre le pavillon national et celui de l'étranger en 
matière de commerce et de navigation, et s'opposent 
à l'établissement des droits différentiels en faveur de 
la marine nationale ou de celle d'une ou de plusieurs 
puissances. 

Le traité du 27 juillet 1855 avec les États-Unis 
contient, sur ce point, une stipulation très-explicite 
dans son article 4 : 

On n'imposera d'autres ni de plus forts droits 
dans les territoires d'une quelconque des deux par- 
ties contractantes à l'importation des articles de 
production naturelle ou industrielle dans les terri- 
toires de l'autre, que ceux qui se payent ou se paye- 
raient pour les articles semblables de tout autre 
pays étranger. On n'imposera d'autres ni de plus 
forts droits dans les territoires d'une quelconque des 
deux parties contractantes à l'exportation d'articles 
du territoire de l'autre, que ceux qui se payent ou 
se payeraient pour l'exportation d'articles similai- 
res par toute autre nation étrangère ; on n'opposera 
aucune prohibition à l'importation des produits na- 
turels ou industriels des territoires d'une des parties 
contractantes dans les territoires ou des territoires 
de Tautre, qui ne soit étendue aussi aux mêmes ar- 
ticles de toute autre nation étrangère. 

Les traités avec la Sardaigne, le Portugal et TÂn- 
gleterre contiennent des stipulations identiques. 

Droit de comt'tuer des comul$. — La Confédéra- 
tion admet en principe, dans tous ses traités, le droit 

16 
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des nations signataires, et par Tusage celui de tous 
les gouvernements, de constituer des consuls qui 
jouissent de toutes les immunités que leur concè- 
dent les nations les plus libérales à cet égard, et leur 
permet de protéger par tous les moyens légaux les 
intérêts de leurs nationaux présents ou absents. 

Principes relatifs au commerce^ à la navigation 
des neutres en temps de guerre. — La Confédération 
reconnaît en matière de commerce et navigation, 
en temps de guerre, des principes très-favorables 
aux neutres. Les traités avec le Brésil et le Chili sont 
(rès-explicites sur ce point. 

L'article 10 du traité du 7 mars 1856 avec le 
Brésil est conçu dans les termes suivants ; il suffira 
pour faire connaître les principes adoptés par la 
Confédération Argentine relativement au commerce 
des neutres en temps de guerre : 

S'il arrivait qu'une des hautes parties contractan- 
tes fût en état de guerre avec une troisième, dans ce 
cas elles observeront entre elles les principes sui- 
vants : 

1"" Le pavillon neutre couvre le navire et les pei"- 
sonnes, excepté les officiers et soldats en service ef- 
fectif de l'ennemi. 

T Le pavillon neutre couvre le chargement, ex- 
cepté les articles de contrebande de guerre; 

Il est entendu et réglé que ce principe ne sera pas 
applicable aux puissances qui ne le reconnaissent ou 
ne l'observent pas, pt par conséquent que la pro- 
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priété d'ennemis qui appartiennent à ces gouverne- 
ments ne sera pas préservée par le pavillon de celle 
des deux hautes parties contractantes qui resterait 
neutre. 

S"" Le pavillon ennemi rend le chargement du 
neutre ennemi, à moins que celui-ci ait été embar- 
qué avant la déclaration de guerre ou avant qu'on en 
eût eu connaissance dans le port de sortie du navire. 
Il est également entendu que, si le pavillon neutre 
ne protège pas la propriété de Tennemî, pour être 
compris dans la clause du second principe, les effets 
ou marchandises des neutres qui seraient embarquée 
dans des navires de cet ennemi seront libres, excepté 
les articles de contrebande de guerre. 

4' Les citoyens des pays neutres peuvent naviguer 
librement avec leurs navires d'un port quelconque à 
un autre appartenant à l'ennemi d'une autre partie^ 
étant expressément détendu de le molester en au- 
cune manière dans cette navigation. 

5* Tout navire d'une des hautes parties contrac- 
tanctes qui navigue vers un fort bloqué par l'autre 
ne sera détenu ni confisqué, sinon après la notifica- 
tion spéciale du blocus ratifiée et enregistrée par le 
chef des forces du blocus ou par un officier à ses or- 
dres dans le passe-port dudit navire. 

6*" Aucune des deux parties contractantes ne per- 
mettra le séjour ou la ven^e dans ses ports des prises 
faites à l'autre partie par un État avec lequel elle 
serait en guerre. 
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Un principe de même nature que les précédents 
est admis par le gouvernement argentin dans Tarti- 
cle 21 du traité du 50 août 1855 avec le Chili, qui 
slipule que : 

« Dans le cas où une des deux républiques serait en 
état de guerre avec une autre nation, les citoyens de 
l'autre république pourraient continuer leur com- 
merce et navigation avec celle-ci , en exceptant les 
villes et ports qui seraient réellement assiégés ou 
bloqués; bien entendu que cette liberté ne s'étend 
pas aux objets de guerre. 

c( 11 est aussi entendu qu'on reconnaîtra un port 
comme bloqué alors seulement qu'il y aura devant ce 
port une force en état de soutenir le blocus et qui 
puisse le noliGer au navire qui tente d'entrer. » 

Le traité brésilien du 7 mars contient des disposi- 
tions analogues : 

Art. 19. — S'il arrivait (ce dont Dieu nous pré- 
serve) que la guerre éclatât entre des Ëlats du Rio de 
la Plata ou de ses confluents^ les deux hautes parties 
contractantes s'obligent à maintenir libre la naviga* 
tion des fleuves Parana^ Uruguay et Paraguay, dans 
la partie qui leur appartient; ne pouvant y avoir 
d'autre exception à ce principe, sinon pour ce qui 
est relatif aux articles de contrebande de guerre et 
aux ports et lieux bloqués conformément aux princi- 
pes du droit des gens, restant toujours sauf et libre 
le transit général assujetti aux règlements dont il est 
question dans l'article 14. 



CHAPITRE TROISIÈME. 245 

Déserteurs. — Un point très-iniporlant pour la 
marine a été admis en principe par le gouvernement 
argentin : c'est la restitution des marins déserteurs. 
Jusqu'à présent, sans se refuser à la restitution, il 
n'avait pas cru devoir l'inscrire dans ses traités, par 
suite des diflicultés qu'il rencontrait pour remplir 
dûment cette obligation, n'ayant pas à sa disposition 
une police assez nombreuse et assez bien organisée. 
Aujourd'hui la restitution des marins déserteurs 
est un point de droit international pour la Confédé- 
ration, le Brésil et le Chili. 

L'article 9 du traité avec le Brésil détermine que : 
c< Chacune des hautes parties contractantes s'o- 
blige à ne pas recevoir dans ses États et à ne pas 
employer à son service les citoyens et sujets de 
l'autre qui auraient déserté du service militaire de 
mer ou de terre, devant être, les soldats et marins 
de guerre déserteurs, arrêtés et remis aux consuls 
et vice<^onsuls respectifs, s'ils étaient réclamés par 
eux. o 

L'article 27 du traité du 50 août 1855 avec le 

Chili contient à ce sujet les dispositions suivantes : 

c< Les agents consulaires pourront requérir l'aide 

des autorités locales pour l'arrestation, la détention 

et la garde des déserteurs de leurs navires, etc. » 

Biens des étrangers morts ab intestat. — Les dis- 
positions relatives aux biens des étrangers qui meu* 
rent ab intestat sont basées sur les principes conte- 
nus dans l'article suivant du traité avec le Portugal. 
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Art. 14. — Dans le cas de mort ab intestat d'un 
eiloyen argentin sur le territoire du Portugal, ou 
d'un sujet de Sa Majesté très-fidèle la reine de Por- 
tugal sur le territoire argentin, sans héritiers natu- 
rels suivant les lois des pays respectifs, les consuls 
des deux parties contractantes, résidant sur Tun ou 
sur l'autre des territoires, ou en leur absence, celui 
qui les représente, auront le droit de nommer des 
curateurs, qui se chargeront d'administrer la pro- 
priété du défunt, au proût de ses héritiers légitimes 
ou de ses créanciers. 

La nomination des curateurs que feraient les con- 
suls devra être communiquée aux gouvernements 
respectifs, aGn d'être portée à la connaissance des 
autorités judiciaires, et les curateurs interviendront 
dans les inventaires que feront ces autorités des 
biens du défunt ab intestat si la distance le per- 
met, etc. 

La répartition de l'héritage reste sujette aux lois 
des pays respectifs, de même que le payement des 
droits que doivent effectuer les héritiers. 

Cette dernière disposition est aussi très-explicite 
dans l'article 7 du traité avec le Chili : 

« Les héritiers ou légataires ne seront pas obligés 
de payer, sur les biens qu'ils auront obtenus par hé- 
ritages ou legs, d'autres ou de plus forts droits que 
ceux qui, en cas analogues, se payent par les natio- 
naux. » 

Liberté du culte. — Le principe de la liberté des 
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cultes, inscrit dans les constitutions, était garanti 
aux étrangers par le traité du 2 février 1825 avec 
l'Angleterre. C'est grâce à cette stipulation que la 
Confédération est Tunique république hispano-sud- 
américaine où il existe des temples de cultes autres 
que le catholicisme. C'est un point très-important 
pour l'immigration de la race anglo-saxonne, celles 
de l'Allemagne, de la Suède et de la Suisse, qui sont 
destinées à former une partie importante de la po- 
pulation de la Confédération. 

Quoique la liberté des cultes soit garantie par le 
traité de 1825 et la constitution argentine, elle a fait 
l'objet d'une stipulation spéciale dans le traité du 
27 juillet 1853 avec les Ëtats-Unis : 

Art. 13. — Les citoyens de la Confédération Ar- 
gentine et les citoyens des États-Unis, résidant res- 
pectivement dans le territoire d'une des parties con- 
tractantes, jouiront, dans leurs habitations, leurs- 
personnes et leurs propriétés, de l'entière protection 
du gouvernement. 

Us ne seront tourmentés, molestés ni incommodés 
en aucune manière, pour motif de leurs croyances 
religieuses, ni dans l'exercice de leur culte particu- 
lier, soit dans leurs habitations ou dans leurs églises 
ou chapelles, qu'ils pourront bâtir librement et 
conserver dans des lieux convenables avec l'assenti- 
ment du gouvernement local, respectant la religion 
et les coutumes des pays où ils résident. Il sera aussi 
permis d'enterrer les citoyens des deux parties con- 
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tractantes, qui mourraient dans le territoire de Tau- 
Ire, dans leurs cimetières, qu'ils pourront égale- 
ment établir et consenrer librement. 

liCs principes cités sont les plus importants du 
droit international établi par les traités signés par la 
Confédération d'accord avec ceux du droit public ar- 
gentin dérivé de sa constitution. 

Les traités avec le Brésil et le Chili contiennent en 
plus des dispositions spéciales à la Confédération et 
à ces pays. 

Le premier défend en principe de démembrer les 
nations; le second établit le libre échange en matière 
commerciale. Chacun de ces points mérite un exa- 
men particulier sous le rapport de leur importance 
pour l'avenir des contrées sud américaines. 

Principe de non démembrement. — Ce principe, 
nouveau en matière de droit international, est con- 
signé dans l'article 2 du traité du 7 mars 1855 avec 
le Brésil : 

c( Chacune des hautes parties contractantes s'en- 
gage à n'appuyer, directement ou indirectement, la 
ségrégation d'aucune partie des territoires de l'au- 
tre, ni la création dans ceux-ci de gouvernements in- 
dépendants non reconnus par l'autorité souveraine 
et légitime respective. » 

Au premier abord , on pourrait trouver étrange 
rétablissement de ce principe, qui est, jusqu'à cer- 
tain point, en contradiction avec ceux du droit des 
gens d'Europe. Mais, si ce principe n'a pas été 
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encore admis en Europe^ et qu'il n'y ait pas été con- 
sidéré comme nécessaire d'établir une barrière au 
fractionnement des nations^ il n'en est pas de même 
dans l'Amérique du Sud. 

L'expérience acquise depuis l'époque où cette par- 
tie du nouveau monde s'est soustraite à la tutelle de 
l'ancien a prouvé qu'il fallait, dans l'intérêt de l'or- 
dre intérieur des régions sud américaines, de leur 
progrès et de leur prospérité, empêcher des frac- 
tionnements sans fin qui créaient des gouvernements 
faibles et des pays constamment livrés à Fanarchie, 
et qui pouvaient facilement devenir l'objet de l'am- 
bition ou de la convoitise de voisins forts et puissants. 

La Confédération avait, depuis la guerre de l'in- 
dépendance, perdu plus de la moitié de son terri- 
toire, et le démembrement de celui-ci avait donné 
naissance à trois républiques : l'Uruguay, la Bolivie 
et le Paraguay. Les deux premières, impuissantes 
par la guerre civile qui les a agitées si longtemps, et 
la troisième perdue pour le monde civilisé, par suite 
du despotisme que Francia y a exercé et qu'y main- 
tient encore aujourd'hui Lopez. 

Pour sa part, le Brésil avait vu se former, il y a 
quelques années, sous le nom de Piratini, une repu- 
blique des provinces du sud de l'empire ; mais une 
résistance énergique apportée par le gouvernement 
impérial à cette ségrégation, d'accord avec une poli- 
tique habile, sauva l'empire d'un démembrement 
dont il est sans cesse menacé. 
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D*un autre côté, la division de l'Amérique cen- 
trale donna naissance à plusieurs républiques dont 
Tétai constant de perturbation intérieure et de fai- 
blesse a déjà éveillé l'attention de rAmérique du 
Nord, dont la force cxpansive peut faire craindre 
pour l'indépendance de ces république centro-amé- 
ricaines. 

La Confédération Argentine et le Brésil sont les 
deux plus fortes puissances de l'Amérique du Sud; 
si elles venaient à souflrir une dislocation de terri- 
toire, celle-ci ne tarderait pas longtemps à être sui- 
vie d'autres^ et bientôt celte partie du monde ne pré- 
senterait qu'une réunion de pays indépendants, sans 
fond^ sans pouvoir, qui deviendraient la proie d'une 
ou plusieurs nations entreprenantes. 

Le principe admis par le Brésil et la Confédération 
est donc d'intérêt général pour les nations sud amé- 
ricaines et pour toutes celles du monde entier, qui 
ont des relations commerciales avec les pays de l'A- 
mérique du Sud, et qui désirent les voir prospérer 
dans rintérêt même de leur commerce. C'est un 
principe de paix et de civilisation, car l'expérience a 
prouvé que la guerre civile était continuelle dans 
ces pays isolés et indépendants, et qu'ils provoquaient 
les convoitises des nations étrangères, 

La république du Chili, sans avoir déclaré qu'elle 
reconnaîtrait comme un point de droit international 
celui que viennent d'admettre la Confédération et le 
Brésil, n'en a pas moins senti la nécessité de s'op- 
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poser tacitement au démembrement des nations sud 
américaines. 

Le gouvernement de la province de Buenos-Âyres 
avait constitué un consul dans cette république ; mais 
}e gouvernement chilien refusa Vexequatur à sa pa* 
tente consulaire. Le ministre des affaires étrangères 
du Chili, dans son message au Congrès de 1855, 
s'exprime sur cet incident dans les termes sui* 
vants : 

« Le désaccord qui existe entre la Confédération 
Argentine et Buenos-Âyres a donné lieu à un inci- 
dent que je crois nécessaire de porter à la connais- 
sance du Congrès. Le gouvernement de Buenos-Âyres 
avait expédié une patente de consul pour le port de 
Valparaiso; mais, comme le Chili a reconnu seule- 
ment jusqu'à aujourd'hui un seul organe pour les 
relations extérieures de toutes les provinces confé^ 
dérées, et que la patente dont il est question n'était 
pas délivrée par Fautorilé chargée de la direction 
de ces relations, le gouvernement s'est abstenu de 
donner Vexeqtmtur qui lui était demandé. » 

En agissant de cette manière, on tint compte, en- 
tre autres choses, de la nature de la situation de 
Buenos-Ayres relativement aux autres provinces qui 
composent la Fédération Argentine. Cette situation 
n'a pas acquis, jusqu'à présent, le caractère d'une 
nationalité propre, avec la volonté de la rendre stable 
et permanente; puisque, par les documents émanés 
de ses autorités mêmes, cette situation est qualiGée 
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de momentanée et de transitoire, et elles font entre- 
voir même la perspective prochaine d'un arrange- 
ment amiable, qui doit rendre à la nation argentine 
son union et sa force primitives. Sur cette apprécia- 
tion des faits, émanée du pouvoir même qui gou- 
verne Buenos-Ayres, le gouvernement crut qu'il n'é- 
tait pas conciliable avec la prudence qulun État doit 
observer dans les questions intérieures d'un autre, 
d'agir autrement qu'il l'a fait. D'une autre manière, 
on eût créé peut-être pour plus tard des précédents 
fâcheux, que dans des pays comme les nôtres, où par 
malheur surgissent fréquemment des divisions pas- 
sagères, il ne manquerait pas d'occasion d'invo- 
quer. Le gouvernement de Buenos-Ayres a paru se 
plaindre de la conduite qu'a adoptée ce ministère 
dans le cas dont je m'occupe, sans remarquer sans 
doute qu'elle était fondée sur ses propres actes, pour 
ne pas donner à l'existence de Buenos-Ayres, comme 
Ëtat indépendant, le caractère de stabilité nécessaire 
et que seulement doivent prendre en compte les 
gouvernements étrangers. 

Principes de droit maritime. — La Confédération 
Argentine, par une loi du 1*' octobre 1856, a adhéré 
aux quatre points suivants qui forment l'objet de la 
déclaration signée à Paris, le 16 avril de la même 
année, par les plénipotentiaires de la Grande-Bre- 
tagne, de l'Autriche, de la France, de la Prusse, de 
la Russie, de la Sardaigne et de la Turquie : 

1* La course est abolie; 
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2"" Le pavillon nealre couvre la marchandise en* 
nemie, excepté la contrebande de guerre ; 

S*" La marchandise neutre, excepté la contrebande 
de guerre, ne peut être appréhendée sous le pavillon 
ennemi ; 

4"" Les blocus, pour être obligatoires, doivent être 
effectifs, c'est-à-dire maintenus par une force sufG- 
sante pour défendre réellement l'accès du littoral à 
l'ennemi. 

Médiation. — Le Congrès argentin a aussi auto- 
risé le président de la Confédération à adhérer au 
principe de médiation émis par les mêmes plénipo- 
tëntiaires et qui consiste en ce que : Chaque fois 
qu'entre deux Étais il survient des difficultés sérieu- 
ses, avant d'en appeler aux armes , ils auront re- 
cours aux bons offices d'une puissance amie pour au- 
tant que les circonstances le permettent. 

Libre échange. — Le principe de libre échange 
en matière commerciale, entre la Confédération et 
le Chili, établi par le traité signé entre ces deux ré- 
publiques le 30 août 1855, est un fait politique et 
économique qui aura pour elles Jes plus heureuses 
conséquences. Il resserre leurs relations commer- 
ciales et lie en même temps leurs intérêts politiques. 

C'est le premier traité conclu en Amérique qui 
proclame la liberté commerciale dans toute son 
étendue. 

Cette stipulation est insérée dans l'article 11, qui 
déclare libre de droits à l'importation et à l'expor- 
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taiion, tous les articles de production ou de fabrica- 
tion des deux républiques au territoire de Tune 
d'elles. 

La seule exception que renferme cette stipulation 
est relative au tabac et aux cartes à jouer, qui sont 
l'objet d'un monopole de la part du gouvernement 
chilien, et une branche importante de son revenu 
actuel. Cette exception ne doit pas durer longtemps, 
car Ton s'occupe dans ce moment au Chili de sup- 
primer ce monopole, par la création d'un impôt qui 
couvre le déficit que son abolition doit faire subir au 
trésor public. 

Il convenait hautement à la Confédération d'adop- 
ter cette politique en matière commerciale, car elle 
est en harmonie avec les principes de liberté et d'é- 
galité inscrits dans la constitution de mai. La liberté 
est incomplète dans la sphère du travail et de l'in- 
dustrie, lorsque les producteurs sont entravés par 
des prohibitions ou des droits élevés, quand ils ju- 
gent convenable de se procurer à l'étranger les ma- 
tières nécessaires. Le principe d'égalité est faussé, 
si Ton oblige les citoyens, par une législation doua- 
nière protectionniste, à payer un tribut en faveur 
d'une ou de plusieurs industries; car jamais, quelle 
que soit la perfection des lois économiques, l'on 
ne pourrait les protéger également tous, puisqu'il 
y a des professions que les lois protectionistes ne 
peuvent pas atteindre. 

Toutes les nations montent vers le système du libre 
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échange, unique expression de la liberté et de Téga* 
iité devant la loi. 

Tous les gouvernements ont révisé leurs tarifs 
douaniers, afin d'arriver graduellement à la liberté 
commerciale. La prohibition a disparu presque com- 
plètement; les droits sur les matières premières ont 
été réduits, les droits différentiels disparaissent, et 
le plus grand succès a été obtenu partout. 

Cette réforme, quoique lente, est certaine; elle 
s'opère progressivement, parce qu'il n'est pas donné 
de transformer en un jour uu système qui a des siè- 
cles d'existence et qui est la base du commerce des 
nations. 

La Confédération Argentine est entrée par le fait 
dans la réforme des anciennes lois en matière de 
douane. Les tarifs ont baissé successivement et n'ont 
pas en vue la protection, mais les besoins du trésor; 
à mesure que Ton pourra établir de nouveaux im- 
pôts, les tarifs s'abaisseront, sans tenir compte des 
intérêts des producteurs, qui ont pour but d'éloi- 
gner, aux dépens des conservateurs, une concur- 
rence avantageuse et nécessaire pour les progrès de 
l'industrie du pays. 

Le libre échange entre la Confédération et le Chili, 
établi en vertu du traité du 50 août i855, était in- 
dispensable pour le développement du commerce et 
de l'industrie de ces deux républiques, que leur si- 
tuation géographique, la nature de leurs produits et 
les circonstances particulières, destinaient à se venir 
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mutuellement en aide par l'échange de leurs pro- 
duits bruts ou manufacturés. 

Il existe en Europe une union semblable à celle 
qui s*est établie aujourd'hui entre la Confédération 
et le Chili ; c'est l'association douanière du ZoHve- 
rein. Cependant les bases de celte union n'établissent 
pas une liberté aussi absolue que celle qui est con- 
sacrée dans le traité argentin-chilien. 

Dans le contrat d'association, il est stipulé» entre 
les Ëtats signataires, le libre échange international 
des produits de ceux-ci^ sauf les exceptions énumé- 
rées dans les paragraphes a, 6 et c ^ 

*• Les principes fondamentaujr de V Association de douanes et de 
commerce allemands sont : IMa liberté absolue du commeru 
entre les États associés; à la seule exception a) des objets monopo- 
lisés (les cartes à jouer et le sel); b) des produits indigènes, dont 
la production et fabrication est soumise, dans l'intérieur des États 
contractants, à des impôts difîérents, ou exceptes de tout droit 
dans un État, et imposés dans un autre, qui, par cette raison, doi- 
étre assujettis à un droit de compensation ; c) des objets qui, sans 
préjudicier aux brevets d'invention ou privilèges concédés dans un 
des États contractants, ne peuvent y être imités ou importés, et 
doivent, par conséquent, être exclus pendant la durée des brevets 
ou privilèges de l'importation dans TÉtat qui les a accordés; — 
2* Un système de douanes pour les droits d^entrée, de sortie et de 
transit, sauf les modifications qui, sans faire tort au but commun, 
résultent nécessairement soit de la législation particulière qui ré- 
git chaque État contractant, soit d'intérêts locaux; — 5* l'adop- 
tion d'un même tarif; — 4" la communauté des recettes de douanes, 
dans la proportion de la population pour laquelle chaque État se 
trouve dans Yunion; — 5" la résoltUion d'unir leurs efforts pour 
introduire dans les États respectifs un système uniforme de mon- 
naies, de poids et de mesures; — d* la conclusion d'un cartel ré- 
ciproque, pour protéger le système commun de douanes contre la 



Gil'APlTRb: TROISIÈME. 257 

Le traité argentin-chilien est donc plus libéral, 
puisque ses exceptions en faveur du Chili compren- 
nent seulement le tabac et les cartes à jouer, qui cor- 
respondent au paragraphe a ; il n'en existe aucune 
autre. 

D'autre part, l'union douanière allemande n'ad- 
met pas le transit libre pour les marchandises étran- 
gères, tandis que le traité du 30 août l'établit. 

Quant à la communauté des douanes et à l'adop- 
tion d'un même tarif, c'est un fait que le traité ar- 
gentin-chilien prévoit et qui se réalisera bientât 
sans doute; d'ailleurs, cette question n'influe pas 
aussi directement sur les échanges internationaux. 

lia loi votée en septembre 1855 par le Congrès 
législatif argentin, qui admet à la circulation légale 
les monnaies étrangères et celles de la Confédération 
admises au Chili, de même que l'égalité des poids 
et mesures des deux républiques, établissent des 
conditions parfaites d'égalité entre l'union douanière 
du traité argentin et celle des États allemands, en ce 
qui concerne la base générale du contrat d'associa- 
tion. 

L'importance du traité du 30 août 1855 est évi- 
dente pour les deux nations signataires; si on l'exa- 
mine sous le point de vue des intérêts argentins, on 
découvre immédiatement les avantages qu'il pré-^ 
sente à la Confédération. 

canirehande. [Manuel des consuls, par Alex, de MiUilz. — Londres 
et Berlin, 1857, liv. 111, chap. i, secl, x. - Prusse, §2, page 1547.) 
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On calcule actuellement à un millier de piastres 
fortes la valeur de l'exportation du Chili pour la Gon- 
fédération, qui consiste presque uniquement en mar- 
chandises d*outre-mer, tandis que la Confédération 
introduit annuellement au Chili pour 3 millions de 
piastres fortes de produits argentins. 

11 est permis de prévoir que, si cela avait lieu 
quand il existait des droits de sortie et d'importation 
au Chili sur les produits argentins et à une époque 
oii la Confédération était dans l'enfance en matière 
d'industrie fébrile, minérile et agricole, que dans 
quelques années l'exportation pour le Chili aura au 
moins doublé. 

L^industrie minérile et pastorale sont les premiè- 
res qui vont recueillir les fruits de la liberté com- 
merciale stipulée dans le traité argentin-chilien ; la 
seconde surtout, qui fournit aux marchés du Chili les 
animaux dont elle a besoin pour i'abatage et pour 
le transport. 

Il est à espérer que la Confédération ne tardera 
pas longtemps à obtenir de la Bolivie son adhésion 
aux principes du libre échange. 



CHAPITRE QUATRIÈME 

SITUATION FINANCIÈRE DE LA CONFÉDÉRATION 



La Confédéralion, à Tépoque de son organisation, 
se trouvait sans routes, sans commerce extérieur et 
sans moyens de communication; il fallait tout créer, 
et, ce qui était plus difficile encore, redresser des 
abus que l'usage avait consacrés, mais qui devaient 
disparaître en présence des principes fondamentaux 
d'un gouvernement général. La constitution argen- 
tine avait supprimé les douane» intérieures et les 
droits de transit qui se percevaient dans chaque pro- 
vince, nu détriment du commerce et de la produc- 
tion. D'un autre côté, la création d'un gouverne- 
ment central enk*ainait la formation d'un trésor 
national qui fit face aux dépenses incombant à ce 
môme gouvernement : frais généraux d'administra- 
tion, armée, culte catholique, instruction publique, 
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chemins et routes, travaux d'utilité publique, paye- 
ment de la dette publique, etc. 

Dans ce dessein, la constitution argentine déclare 
que le trésor national sera formé : 

1° Du produit des droits d'importation et d'expor- 
tation ; 

2° De celui de la vente et location des titres de 
propriété nationale; 

S"* Du produit des postes ; 

4"* Du produit des contributions qu'impose le Con- 
grès; 

5° De celui des emprunts et des opérations do 
crédit. 

I^a conslilulion avait créé un fonds national, mais 
il fallait en établir et régulariser la perception; ce n'é- 
tait pas Touvrage d'un jour, et, entre temps, il était 
nécessaire de pourvoir aux frais de l'administration 
générale. 

En 1 855, les dépenses nationales furent couvertes 
en partie par le prélèvement de 6 pour 100 sur les 
droits d'importation, le produit d'un emprunt 
de 500,000 piastres fortes et quelques avances des 
trésors provinciaux d'Entre Bios, Santa Fé, Cordova 
etMendoza. A l'installation du gouvernement consti- 
tutionnel, le trésor public devait faire face au paye- 
ment : 

Des traitements civils et militaires arriérés ; 

Des emprunts; 

Des dettes exigibles provenant de fournitures; 
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Des crédits en faveur des provinces, 

Et des dépenses ordinaires d'installation du gou- 
vernement. 

À ces exigences de la situation, il fallait encore 
ajouter les subsides à accorder aux provinces en con- 
séquence de la centralisation absolue des droits de 
douanes et de la suppression des douanes intérieu- 
res; ces provinces se trouvaient sans ressources et 
dans l'obligation de pourvoir à leurs dépenses d'ad- 
ministration intérieure, que les contributions locales 
devaient couvrir dès qu'elles auraient été établies. 

La position du gouvernement national était donc 
très-critique : il devait faire face à des dépenses con- 
sidérables, et il n'avait pu encore établir régulière- 
ment la perception de ses revenus. Il n'avait que 
deux moyens pour sortir de cet embarras et sauver 
l'organisation du pays, faire usage du crédit exté- 
rieur ou du crédit intérieur de la Confédération. Le 
premier était impossible ou difficile, et demandait du 
temps ; le second n'était guère plus praticable, mais 
enfin c'était l'unique ressource. On formula donc un 
plan financier basé sur le crédit de la Confédéra- 
tion, auquel étaient liés les intérêts privés, et qui 
embrassait tout ce qui pouvait servir au développe- 
ment de la richesse publique. 

Ce plan consistait dans la création d'une banque 
nationale dirigée par une administration générale 
de finance et composée de personnes appartenant ù 
riudustrie et au commerce; celte banque étendait 



962 LA CONFËDÊRATiON ARGENTINE. 

ses opérations dans les provinces par le moyen d'ad- 
ministralions secondaires. Les opérations étaient 
celles de toutes les banques qui s'établissent en vue 
de protéger ou encourager l'industrie et le com- 
merce, et SQ chargent de la perception des revenus 
de la nation et du payement de ses dépenses. 

La banque avait un capital de 6 millions de pias- 
tres forteS; en billets au porteur, garantis par une 
inscription d'une valeur égale au grand livre de la 
dette publique. Les billets étaient émis pour leur va- 
leur réelle, considérée comme invariable. Cette opé- 
ration devait s'appuyer sur le crédit public, et la 
valeur de la monnaie de banque devait se conserver 
au même taux par un emploi prudent, en ayant soin 
qu'il ne fût jamais improductif. 

Des 6 millions, 2 étaient destinés à rétablissement 
de succursales dans les provinces, 2 pour la con- 
struction de quais, douanes, édifices, routes, dili- 
gences, etc. ; enCn les 2 derniers millions étaient 
destinés à rester en compte courant à la disposition 
du gouvernement et comme une anticipation sur les 
impôts nationaux que devait percevoir la banque. 

Quoique l'établissement d'un tel système, sans 
préparation antérieure qui fit comprendre aux po- 
pulations l'esprit de ses opérations, en rendit les 
résultats très-chanceux, le gouvernement ne pouvait 
hésiter un moment, même en exposant le crédit pu- 
blic, à mettre à exécution le projet conçu, car il s'a- 
gissait de sauver l'organisation du pays. 
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Le Congrès constituant sanctionna donc^ en dé- 
cembre 1855, le plan financier contenu dans les 
statuts d'organisation des finances et du crédit pu- 
blic qui lui fut présenté, et le 5 de février 1854 l'ad- 
ministration générale de la banque fut installée, et 
les opérations de celle-ci furent ouvertes. 

Dès l'abord, il s'établit une différence entre la va- 
leur des billets de la banque et celle de la monnaie 
métallique qu'ils représentaient, et, dans plusieurs 
localités, ces billets furent refusés ou cotés d'une 
manière arbitraire. 

Ces faits appelèrent naturellement l'attention du 
gouvernement, parce que, du moment où la loi avait 
déclaré que les billets de banque seraient reçus 
comme monnaie courante en payement des impôts 
et contributions et de toute transaction avec le fisc^ 
cette même déclaration importait l'obligation de s'en 
servir de la même manière dans les échanges entre 
le gouvernement et la société, de même qu'entre les 
différents producteurs et consommateurs. Le service 
de la monnaie de banque était réduit dans la prati- 
que, de la part du gouvernement, à solder ses dé- 
penses en mandats que délivrait la banque contre des 
impôts'à percevoir, et à recevoir ces mêmes mandats 
en payement de ceux-ci. Toute différence devait 
donc être réciproque entre le producteur, le con- 
sommateur et le fisc, car autrement cette différence 
existerait seulement en faveur de quelques-uns, du 
moment qu'elle pouvait s'établir arbitrairement et 
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sans conserver la relation qui doil exister enlre la 

monnaie et les impôts. 

Le gouvernement pensa que la difTcrence de la va- 
leur de la monnaie de banque pouvait provenir des 
émissions trop fortes et excédant les recettes natio- 
nales à encaisser. 11 fut établi un bilan général, et 
il en résulta que le gouvernement n'avait fait usage 
de son crédit que pour une somme de 200,000 pias- 
tres ; que les dépenses et les receltes étaient dans la 
proportion de 534 à 541, et que les existences et 
l'augmentation progressive du revenu assuraient, 
avant la fin de Tannée, le service des besoins ordi- 
naires de l'administration, sans qu'il fût nécessaire 
de recourir à de nouvelles anticipations. La diffé- 
rence de la valeur de la monnaie de la banque ne 
pouvait donc être attribuée à un abus du crédit, mais 
à des causes toutes différentes, et qu'il fallait faire 
disparaître en déclarant obligatoire l'usage de la mon- 
naie de banque, ainsi qu'il fut fait par décret du 
22 juillet 1854. 

Celte disposition, jusqu'à un certain point, con- 
traire aux principes de liberté en matière de pro- 
priété et de commerce, n'était pas de nature à ra- 
mener la confiance cl à rétablir le crédit des billets 
de la banque nationale. Elle rappelait Thistoire du 
papier-monnaie de Law et menaçait des mêmes ré- 
sultats. 

Au lieu d'arrêter la baisse de la monnaie de ban- 
que, le décret du 22 juillet la précipita cl causa un 



grand méconlentfemeut dans toutes les classes. Le 
gouvernement, ses fonctionnaires et employés su- 
bissaient une perte qui atteignait déjà de 60 à 70 
pour iOOy lorsque la monnaie de banque n'était pas 
refusée. 

La situation qu'avait créée le décret du 22 juillet 
ne pouvait durer. Il fallait changer le papier contre 
la valeur métallique, ou suspendre l'usage de cette 
monnaie. La banque n'avait pas de numéraire dans 
ses caisses, il fallut donc avoir recours à la démoné- 
tisdlion des billets, qui fut décrétée en septembre. 
Si l'intérêt public ne pouvait être soumis à l'égoïsme^ 
la propriété particulière ne pouvait, d'autre part, 
être dépouillée des droits que lui assurait la consti- 
tution. 

Le gouvernement n'avait pas abusé du crédit, mais 
l'exposer plus longtemps eût eu pour résultat de le 
compromettre à tout jamais. D'ailleurs, on avait 
franchi les premiers obstacles qui s'opposaient à l'or- 
ganisation du pays; l'administration pouvait, en 
s'imposant des sacrifices et en s'astreignant à une 
grande économie, marcher sans le secours de la 
monnaie de banque. 

Le résultat de la liquidation des opérations de la 
banque, avant sa dissolution, constata dans la circu- 
lation pour 6 76, i 20 piastres de monnaie de banque 
démonétisée, et, le 7 novembre 1851, le Conprès 
pourvut à l'amortissement de celte somme, décla- 
rant que les billets de banque seraient re<;us en paye- 
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menlduliers des droits de douanes, et que, pour ne 
pas diminuer trop sensiblement la recelte ordinaire, 
ces droits de douanes seraient augmentes de 6 pour 
100 pour les articles sujets à des droits ad valorem. 
Cette mesure eut pour effet de faire hausser la valeur 
de l'ancienne monnaie de banque, et elle fut cotée 
dans les différentes places commerciales de la Ginfé- 
déralion de 80 à 95 pour 100 de sa valeur nominale. 

La bonne foi que le* gouvernement a mise dans 
Faccomplissement de ses engagements envers les dé- 
tenteurs de ce papier a produit le meilleur effet en 
faveur de son crédit, et lui permettra d'en user plus 
tard si des circonstances nouvelles l'y obligent. 

La Confédération commença à régulariser son ad- 
ministration ûnancière en 1855. Un budget de re- 
cettes et dépenses fut présenté au Congrès pour l'exer- 
cice 1856. 

Les recettes de la Confédération, provenant pres- 
que tout entières des droits d'importation et d'ex- 
portation, furent calculées, pour l'exercice 1856, sur 
celles de 1854, avec une augmentation de 15 pour 
100, que l'on pouvait présumer, tant pour les 
6 pour 100 additionnels imposés à l'entrée aux 
marchandises assujetties aux droits ad valorem de 
12 et 50 pour 100, que d'après l'accroissement de 
la consommation et de la production. 

En 1854, les droits de douanes s'élevaient à 
1,472,154 piastres. En 1855 ils ont atteint le chif- 
fre de plus de 1,600,000 piastres. 
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Le chilîre des receltes pour i 856 fut fixé à . . 1 ,758, 463 

Celui des dépeuses, à 2,880,045 

Compreuant deux gi*aiides divisions: 

1' Dépenses onlinaires de radmiuislralioti 
générale 1,878,815 

A savoir: 





I»iaslrcs. 




Dé|wrtenieut de riulérieur. 


455,357 




» des relations ex- 






térieures.. . . 


39,780 




» des finances. . 


278,629 




» de la justice, du 






culte et de Tin- 






struclion pu- 






blique .... 


244,143 




1» de la guerre et 






B de la marine. 


860,936 




2* La dette intérieure, y compris près de 




000,000 piastres pour lamortissemenl 




des anciens billets de banque. 




1,001,640 


L'exercice 1856 présentait donc un 


déficit de 


1,121,992 


((ui devait être couvert au moyen 


d'un emprunt ou dune 


émission de bons du Trésor. 







La situation financière de la Confédération pré- 
sente pour l'année 1857 un résultat très-satisfaisant; 
la dette aura diminué considérablement à la fin de 
cet exercice, dont le budget est comme suit : 

Piastres. 

Hecettes 2,222,692 

Dépenses 5,000,991 

Comprenant : * 

1' Frais généraux de ladministratiou. . . 2,088,943 

A savoir : 
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MasUflt. 

l)c|KU'lemcut de l'iiilerieur. 555, 523 
» des relations cx- 

térieules. . . 69,555 
È des finances. . 272,527 
» de la justice, du 
culte et de Tin- 
slruction pu- 
blique 277,6il 

i île la {jUieiTC et 

de la marine. 1)14,117 

2' Dette inlérieui-e 812,048 

L'exei-cice de 1857 présentera donc un déficit 

de 778,299 

De la comparaison des budgets de 18a0 et do 
1857, il résulte : 

Piastres. 

1* Que les receltes ont augmenté en un an de 464,225 
2* Que les recettes oitlinaires sont plus qne suf- 
fisantes iK>ur couvrir les dépenses ordinaires, 
puisque les premières présentent snr celles-ci , 

pour 1857, un excédant de 153,749 

3* Que la dette intérieure, en iKulic amortie par 
suite des économies réalisées sur les sommes 
portées au budget 3es dépenses pour lamiée 
1 856 et des entrées plus élevées que celles 
sur lesquelles on avait compté lors de la for- 
mation du budget des voies et moyens. Sans 
tenir compte de ces mêmes circonstances, 
<|ui, sans doute, se renouvelèrent en 1857, 
en un an la dette intérieure a diminué de. . 189,592 

Il y a donc tout lieu d'espcrcr que, dans deux ans 
au plus, la Confédération, sans avoir besoin de re- 
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courir à l'emploi de son crédit, sera entièremenl li- 
bérée de toute sa dette. 

Il lui sera sans aucun doute possible, après ces 
deux années, de commencer le remboursement de 
l'emprunt réalisé au Brésil en 1851, pour faire face 
aux dépenses de la guerre contre Rosas. C'est là la 
seule dette extérieure qui pèse sur le trésor argen- 
tin. La somme prêtée fut de 400,000 piastres à 
rinlérét de 6 pour 100 l'an. 

lid situation financière est donc des plus satisfai- 
santes et promet beaucoup dans l'avenir. Les doua- 
nes, bien organisées et administrées, doivent donner 
au moins 50 ou 40 pour 100 de plus. Il est certain 
que, si l'administration des finances, tout en dimi- 
nuant les droits de douane, parvenait à établir un 
système de perception et d'imposition, la rente s'é- 
lèverait aujourd'hui à trois millions et demi de pias- 
tres, résultant des impôts suivants : 

Droits d'importation et d exportation. 5,000,000 piastras. 
Contributions prélevées dans le terri- 
toire fédéralisé, 4 pour 1,000. . . 300,000 » 

Patentes, droits de vente, (te 60,000 » 

Revenu des postes 50,000 i 

Timbre 80,000 » 

Autres droits divers 40,000 » 

3,500,000 piastres. 

Les droits de douane, à l'entrée, sont en ce mo- 
ment de 18 à 56 pour 100 sur la valeur; il est né- 
cessaire de les abaisser. La Confédération n'a pas 
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d^industrie manufacturièFe à protéger, et d'ailleurs 
elle ne peut ni ne doit entrer dans le système perni- 
cieux de la protection. Elle possède de très-bonnes 
matières premières, elle doit seulement s'attacher à 
les améliorer, afin d'augmenter leur valeur; mais 
en aucune façon encourager la fabrication par des 
prohibitions qui seraient fatales à ses intérêts bien 
entendus. Lorsqu'il y aura des bras et des capitaux 
suffisants dans la Confédération, l'industrie prendra 
d'elle-même son essor, car elle se trouvera dans les 
meilleures conditions possibles. Les droits élevés sur 
les tissus grossiers de laine, 36 pour 100, établis 
pour protéger les produits similaires de l'industrie 
de Cordova et de Santiago del Estero, n'ont pas em- 
pêché cette industrie de disparaître presque entière- 
ment. Gela n'a rien d'étonnanl, car les tissus an- 
glais, meilleurs et plus fins que ceux fabriqués à la 
main dans ces provinces, coûteraient encore beau- 
coup moins que ceux du pays, si, au lieu de 36, on 
leur faisait payer 60 ou 70 pour 100. D'ailleurs, les 
droits élevés ont pour premier effet, dans une con- 
trée ouverte comme l'est la Confédération, de favo- 
riser la contrebande. Il faudrait dépenser trois ou 
quatre fois plus que ce que Ton perçoit pour empê- 
cher la contrebande, sans pouvoir toutefois l'éviter. 
La Confédération doit donc partir du principe que 
les droits de douane ne doivent être établis que pour 
couvrir les dépenses, ou une partie des dépenses de 
l'administration du pays, et en vertu de ce principe 
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et dans rintérêt du fisc même et de celui des con- 
sommateurs : abaisser les droits de douane d'abord^ 
et ensuite continuer cet abaissement à mesure que le 
produit augmente. 

Pour le moment, il n'y a pas de doute que le fisc, 
au lieu de percevoir 2 millions de droits de douane, 
en percevrait trois ou quatre, si les droils étaient 
moins élcvcs ; la contrebande diminuerait, et, d'un 
autre côlc, l'abaissement du prix des articles ferait 
augmenter la consommation. 

La Confédération devrait, pour le présent, établir 
h l'entrée trois droits différents : 

5 pour 100 sur les objets de grande valeur et de 
peu de volume. 

10 » sur les objets de consommation gé- 

nérale. 

15 » sur les objets de luxe. 

Et, à la sortie, déclarer libres de droits tous les ar- 
ticles ouvrés ou manufacturés, et imposer seulement 
5 pour 100 aux produits naturels et aux matières 
premières, brutes ou à l'état de première prépara- 
tion, destinée à rendre l'exportation plus facile. 

11 suffit de comparer les produits des droits de 
doiuine à Buenos-Ayres et dans la Confédération, pour 
se persuader qu'actuellement celle-ci ne perçoit pas la 
moitié dos droits d'entrée sur les articles consommés. 

La population de Buenos-Ayres n'atteint pas au 
tiers de celle de la Confédération, et, d'autre part, 
ses droits d'entrée sont moins élevés que dans celle-ci; 
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cependant^ en 1855, la douane de Buenos-Âyres a 
produit 2,028,185 piastres à rentrée, tandis que, la 
même année, la Confédération n'a perçu qu'environ 
1,600,000 piastres. 

Si l'on admet que la population de la ville de Bue- 
nos-Ayres consomme relativement plus que celle de 
la Confédération, ce qui n'est sans doute pas exact, 
et si l'on admet encore l'hypothèse un peu exagérée 
que le cinquième des articles introduits à Buenos- 
Ayres se consomme dans la Confédération, après y 
avoir payé les droits d'entrée, qu'ils payent une se- 
conde fois aux douanes argentines, il résulterait en- 
core que les 250,000 habitants de Buenos-Ayres con- 
somment en objets importés unevaleurqui correspond 
a plus de 1,500,000 piastres de droits de douane. Il 
serait donc raisonnable de croire que la Confédéra- 
tion, qui a plus de 780,000 habitants, devrait perce- 
voir en droits d'entrée près du triple de ce que perçoit 
Buenos-Ayres, ou au minimum 5 millions et demi à 
4 millions de piastres, d'autant plus que, comme 
il a été dit précédemment, les droits d'entrée sont 
plus élevés dans la Confédération qu'à Buenos-Ayres. 

Il est donc bien évident que la Confédération Ar- 
gentine possède ou peut posséder un revenu plus 
que sufGsant pour couvrir les besoins de son gouver- 
nement, et entreprendre même de grands travaux 
d'utilité publique, tels que routes, canaux et ponts, 
qui seraient pour elle de la plus grande importance; 
car la création de nouvelles voies de communication, 
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l'amélioration de celles qui existent et l'accélération 
des transports doubleraient la valeur de la propriété 
et décupleraient la production, c'est-à-dire produi- 
raient une augmentation notable de la richesse na- 
tionale. 

La Confédérciiion a aussi à sa disposition une autre 
source de revenu, encore vierge aujourd'hui, et qui 
doit, dans peu de temps, lui procurer de grands ca- 
pitaux : c'est la vente des terres de propriété natio- 
nale. On peut, sarfs exagération, évaluer ces terres 
i\ une huitaine de mille lieues carrées. En les cotant 
au prix infime de 800 piastres la lieue, ces terres re- 
présentent un capital de 24 millions de piastres. La 
vente de ces terres produirait non-seulement le ca- 
pital de 24 millions de piastres, mais encore elle 
amènerait un accroissement considérable et progres- 
sif de population, qui augmenterait à son tour le chif- 
fre du revenu, car ce dernier est appelé à suivre 
une progression encore beaucoup plus rapide que 
l'accroissement de la population. 

Il arrivera indubitablement à la Confédération ce 
qui s'est réalisé aux États-Unis, si toutefois elle suit 
la marche qu'elle s'est imposée par la constitution de 
mai, et si les hommes qui sont appelés à la gouver- 
ner se pénètrent bien du but qu'elle s'est proposé et 
comprennent sainement les intérêts du pays. 

En 1792, les revenus des États-Unis s'élevaient 
seulement a la somme de 5,652,014 piastres, y com- 
pris le produit de la vente de terres publiques, et, 

18 
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en 1854, ils atteignirent le chiffre de 73,549,705 
piastres. En 1 792, les États-Unis comptaient environ 
4 millions d'habitants, en 1854 plus de 25 millions. 
La Confédération Argentine a aussi pour elle l'im- 
mense avantage de ne pas > avoir à sa charge une 
dette semblable à celle qui pesait sur les États-Unis 
à répoque de la création du gouvernement fédéral, 
dette qui montait à plus de 75 millions de piastres. 



CHAPITRE CINQUIÈME 

DE LA COLO:fISATION DANS U GONFÉDÉllATION ARGENTINE 



La Confédération, qui est dotée d'un climat sain, 
d'abondantes richesses naturelles et surtout d'un sol 
fertile arrosé par un grand nombre de fleuves et de 
rivières, présente toutes les conditions essentielles 
d'une grande prospérité future, qu'elle atteindra par 
l'exploitation de ces trésors naturels, et d'autant plus 
promptement que sa population prendra un accrois- 
sement plus rapide. 

Cet accroissement indispensable ne peut se borner 
à celui que produira normalement la population ac- 
tuelle, car il faudrait des siècles pour que ce million 
d'habitants disséminés sur plus de 80,000 lieues 
carrées amenât la population relative de la Confédé- 
ration à la hauteur de celle des pays les moins peu- 
plés de l'Europe. 
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11 esl donc nécessaire d'appeler l'émigration étran- 
gère comme élément de richesse et de prospérité en 
même temps que de stabilité et d'existence pour son 
jeune gouvernement. 

On a pu juger, parla constitution argentine, que 
ce principe a été hautement reconnu par les législa- 
teurs du congrès constituant; car cette constitution, 
qui est leur œuvre, contient les dispositions les plus 
libérales en faveur des étrangers et de la coloni- 
sation. 

Deux points doivent appeler l'attention des émi- 
grants lorsqu'ils se décident à abandonner leur pa- 
trie pour transporter à l'étranger leur industrie, leur 
capital et leur intelligence, ce sont : les avantages 
matériels que leur offre le pays vers lequel ils ont 
tourné les yeux et les institutions qui le régissent. 
Pour que les émigrants n'éprouvent pas de dé- 
ceptions et qu'ils puissent abandonner leur patrie 
sans crainte pour l'avenir qui leur est réservé dans 
leur expatriation, il faut que ces deux conditions 
essentielles répondent à tous leurs désii^. 

La Confédération Argentine est bien certaine- 
ment, sous tous les rapports, la contrée américaine 
la plus favorable à l'immigration ; elle possède tous 
les avantages que celle-ci doit exiger. Loin d'excep- 
ter dans l'Amérique du Nord les États-Unis et Je 
Mexique, pour la préférence à donner à la Confédé- 
ration Argentine, il faut signaler ces deux Ëtats 
comme peu convenables à l'immigration, le premier 
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à cause des actes d'hostilité qu'il a posés contre 
les immigrants dans ces dernières années, et vu en- 
core l'occupation des meilleures portions du terri- 
toire par la population existante ; le second, à cause 
de son état permanent de guerre et de son climat 
ardent. 

Dans l'Amérique du Sud, le Brésil et le Chili sont 
loin de posséder les avantages que réunit la Confédé- 
ration Argentine. Le Brésil est peu convenable à 
l'acclimatation des Européens, et présente le grave 
inconvénient de terribles fléaux : la fièvre jaune et 
le choléra, qui font chaque année d'immenses rava- 
ges. Le Chili, sous le régime d'institutions peu libé- 
rales en matière de religion, ne possède, d'autre 
part, qu'un territoire très-limité, qui, par suite de 
son système de la division de la propriété, se trouve 
dans les mains de grands propriétaires, au détriment 
d'une grande partie de la population, plongée dans 
la misère. Cette seule circonstance suflit pour rendre 
le Chili peu convenable en ce moment pour l'immi- 
gration. 

La Confédération Argentine, sans présenter aucun 
des inconvénients que l'on rencontre aux États-Unis, 
au Mexique, au Brésil et au Chili, offre à l'immi- 
gration : 

Un climat salubre pour les hommes de toutes les 
régions; 

Des milliers de lieues de terrains fertiles pour la 
culture des fruits de toutes les zones et des richesses 
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naturelles de toute espèce pour l'exercice de toute^ 
les industries; 

La concession des terres, gratuite ou à très-bas 
prix; 

Des débouchés faciles pour les produits; 

Des lois qui protègent l'étranger et lui assurent : 
la liberté de son culte, l'exercice de son industrie, 
quelle qu'elle soit, et l'exemption du service mili- 
taire; la jouissance des droits civils à l'égal des Ar- 
gentins, l'admission aux emplois administratifs de 
toute nature, et l'obtention facile de la naturalisation, 
qui les met sur la même ligne que les nationaux 
pour l'exercice des droits politiques 

Ce n'est donc pas sans raison que l'on peut assu- 
rer que la Confédération Argentine mérite, sous tous 
les rapports, de fixer l'attention des émigrants et des 
gouvernements qui sentent le besoin d'éloigner l'ex- 
cès de population qui pèse sur quelques points de 
l'Europe. 

Jusqu'à présent, les immigrants qui sont arrivés 
dans la Confédération y sont venus spontanément, 
à Texception de ceux qui ont été amenés par 
MM. Brougnes et Castellanos dans les provinces de 
Corricntes et Santa Fé, sous certaines conditions qui 
forment la base de ces colonisations. Le chiffre de la 
population européenne dans la Confédération n'est 
pas bien connu; cependant, suivant des données 
assez exactes, on calcule qu'elle s'élève à plus de 
60,000 âmes, dont le nombre relatif suit l'ordre 
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suivant : Espagnols, Italiens, Français, Anglais, Al- 
lemands, etc. 

La colonisation, à Gorrientes, a été protégée par 
la concession de terres et l'avance des fonds néces- 
saires pour les frais de premier établissement, ainsi 
qu'il fut stipulé dans un contrat signé entre le gou- 
vernement de Gorrientes et M. Brougnes, contrat 
qu'a approuvé le gouvernement national et qui con- 
tient les dispositions suivantes: 

« En la ville de Gorrientes, capitale de la province 
du même nom, le 29 janvier 1855, par-devant moi, 
notaire public et du gouvernement, et les témoins 
soussignés, ont comparu le sieur Grégoire Yaldès, 
secrétaire du gouvernement, et le docteur Auguste 
Brougnes, propriétaire à Gaixon, département des 
Hautes-Pyrénées (France), lesquels je certifie connaî- 
tre, ont déclaré, le premier, qu'il avait été délégué 
par Son Excellence le gouverneur et capitaine géné- 
ral de la province, don Juan Pujol, pour s'entendre 
avec le docteur Brougnes, relativement à un établis- 
sement de colonies agricoles dans la province, et 
traduire la convention sous forme d'acte public; le 
second, qu'il accepte la présente déclaration et re- 
connaît le secrétaire susnommé pour légitime repré- 
sentant du gouvernement; en vertu de ce, les deux 
parties contractantes sont convenues de ce qui suit: 

« Article 1*'. — M. le secrétaire Valdès dit que le 
gouvernement de sa patrie, désirant favoriser et dé-^ 
velopper dans là province toutes les classes d'indus- 
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trie^ cl particulièrement ragriculture, comme véri- 
tables sources de la richesse d'un pays, autorise 
M. Brougnes à introduire dans le territoire de la 
province mille familles appartenant à cette dernière 
industrie, et composées chacune de cinq personnes, 
que M. Brougnes conduira aux lieux d'exploitation, 
avec cette clause, que, si le gouvernement de Cor- 
rientes, au moment de l'arrivée des familles au Rio 
de la Plala, possédait un navire à vapeur sur quel- 
que |K)int do la République argentine, il le mettra à 
la disposition de M. Brougnes pour remorquer les 
navires de transport des passagers jusqu'aux lieux 
d'exploitation. 

« Art. 2. — Ijk majeure partie des cinq personnes 
qui composeront la famille agricole seront mâles, 
capables de travailler et âgées de dix ans au moins, 
le père de famille restant libre toutefois d'emmener 
un plus grand nombre de personnes. 

« Art. 5. — Deux familles distinctes associées 
par un acte authentique, et formant entre elles le 
nombre de cinq travailleurs, seront admises au même 
titre qu'une seule famille, et dès lors jouiront des 
mêmes privilèges concédés à cette dernière. 

« Art. 4. — M. Brougnes s'engage à transporter 
les mille familles ci-dessus par groupes de deux cents 
familles, le premier, dans l'espace de deux ans, et 
les autres en dix ans à partir de la date du contrat. 

« Art. 5. — Chaque groupe de deux cents famil- 
les sera destiné à former une colonie sous la direc* 
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tion de M^ Brougnes ou d'un chargé de ses pouvoirs, 
restant libre ledit sieur Brougnes de faire, pour son 
propre compte, avec chacune des familles telles con- 
ventions qu'il jugera convenable'. 

« Art. 6. — Le terrain destiné par le gouverne- 
ment de Corrientes à l'établissement des colonies 
sera choisi par le sieur Brougnes sur toutes les terres 
que l'État possède sur les rives du Parana et de l'U- 
ruguay, dans la contrée désignée sous le nom de 
Missions. 

« Art. 7. — Lé gouvernement de Corrientes, au 
nom de la province qu'il administre, alloue à cha- 
que famille agricole, sur les terrains choisis par 
M. Brougnes, vingt cuadras carrées de terrain de 
cent cinquante varcs de côté *. Ce terrain appartien- 
dra en toute propriété à la famille agricole, après 
cinq ans à partir de son arrivée sur les lieux d'ex- 
ploitation ; cetle concession est faite par le gouver- 
nement de Corrientes, en échange des avantages 
que procurera au pays l'industrie des colons. 

« Art. 8. — Chaque colonie se formera en deux 

* Vbv Farticle 5, M. Brougnes a le droit de faire avec les familles 
agricoles ks conventions qu'il lui conviendra; néanmoins il fut 
tacitement convenu entre le gouvernement de Corrientes et l'en- 
trepreneur que celui-ci ne retirerait d*autre bénéfice que le tiers 
des produits annuels du sol de chaque famille pendant cinq ans 
seulement, de manière que l^s familles soient, après cinq ans, dé- 
gagées de tout compromis soit avec le gouvernement, soit avec i'en- 
trepreneur. 

* Trente-trois hectares vingt-huit ares. 
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sections se faisant face, de cent familles chaque sec- 
tion, lesquelles s'étendront sur une longueur de cent 
cuadras. En vue d'augmenter la population de la 
colonie, le terrain intermédiaire aux deux sections 
sera vendu par le gouvernement aux personnes qui 
voudront y construire des maisons. Il reste convenu 
toutefois que la moitié du produit de la vente sera 
versée dans la caisse de l'État, et l'autre moitié dans 
la caisse communale de la colonie, pour servir à ses 
besoins et améliorations. Le terrain situé entre la 
colonie et le fleuve aura la même destination. 

« Art. 9. — Le gouvernement de Corrientes al* 
loue également à chaque colonie, à titre de terrain 
communal, quatre lieues carrées de terrain s'éten- 
dant autour des propriétés particulières des colons. 
€e terrain communal reste inaliénable. 

« ART. 10. — Indépendamment des concessions 
mentionnées, le gouvernement de Corrientes four- 
nira, à titre d'avance, à chaque famille une habita- 
tion en bois (rancho), composée de deux pièces car- 
rées de cinq vares de côté; une de ces pièces aura 
une porte, l'autre une croisée; le tout évalué à cin- 
quante patacons (250 francs); il fournira aussi à 
chaque famille six barriques de farine de huit arro- 
bcs chacune (1,200 livres), des semences de coton 
et de tabac pour semer une cuadra carrée de cha- 
cune de ces plantes, quatre fanègues (5 hectolitres) 
de froment, et une de maïs également; pour se- 
mences des plantes de cannes à sucre pour une cua- 
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dra ; il fournira aussi à chaque famille douze tètes 
de bétail, savoir : huit vaches pour la production, 
deux chevaux ou juments, deux bœufs pour les tra- 
vaux de labour. 

« ART. 11. — Les familles agricoles seront éta- 
blies aux conditions suivantes : les avances ci-dessus 
mentionnées seront restituées par chaque famille au 
gouvernement deux ans après leur livraison, obser- 
vant toutefois que, si les récoltes des colons étaient 
mauvaises pendant les deux premières années, la 
restitution ne se fera qu'après la troisième année; 
mais alors aussi l'établissement colonial suivant, au 
lieu de se former deux ans après le premier, ne se 
formera que la troisième année, de manière que les 
avances faites aux colons de la première colonie puis- 
sent servir à l'établissement de la seconde, et ainsi 
successivement jusquà ce que l'Ëtat soit remboursé 
par la dernière colonie, laquelle remboursera en ar- 
gent sur le pied de deux cents patacons (1 ,000 fr.) 
par famille. 

« Art. 12. — Les colons défricheront les terrains 
concédés. Chd(|ue famille cultivera la moitié dudit 
terrain en coton, tabac, canne à sucre, froment, 
maïs... fiC colon usera de l'autre moitié comme bon 
lui semblera. 

« ART. 13. — Les colonies établies dans la pro- 
vince dépendront d'elle, et ne pourront appartenir 
d'aucune manière à un autre Ëtat ou nation. Elles 
seront administrées, civilement et judiciairement, 
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conformément aux lois du pays, par un juge de paix 
nommé par le gouvernement et choisi parmi les co* 
Ions ou parmi les fils du pays. 

« Art. 14. — Les colons auront le droit d'élire 
une commission coloniale, composée de dix mem- 
bres pris parmi les colons eux-mêmes. Cette com- 
mission sera chargée d'aider le juge de paix dans 
ses fonctions judiciaires, lorsqu'il y aura lieu de vo- 
ter les fonds pour les travaux d'intérêt public, et 
d'adresser des vœux au gouvernement sur les besoins 
de la colonie et les améliorations à y introduire. 

« Art. 15. — Les colons exerceront librement 
leur industrie, en se conformant toutefois aux lois 
du pays. 

« Art. 16. — Pendant cinq ans, les colons seront 
exemps de tout impôt personnel, mobilier ou immo- 
bilier. 

« Art. 47. — Les droits d'importation et d'ex- 
portation seront les mêmes dans les ports coloniaux 
qpc ceux perçus dans les autres ports habités de la 
province. 

« ART. 18. — Les colons seront exempts du ser- 
vice militaire; ils pourront toutefois s'organiser en 
garde nationale pour leur propre défense, leur sécu- 
rité et le maintien de l'ordre dans la colonie. TiC ser- 
vice de la garde nationale se circonscrira à la colonie 
même, et il ne lui sera pas permis de se présenter 
en corps armé au delà d'un rayon d'une lieue à par- 
tir de la circonférence du terrain colonial. 
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« Art. 19. — Le sieur Brougnes avisera le gou- 
vernement de Gorrientes de la prochaine arrivée des 
colons quatre mois auparavant, afin que ledit gou- 
vernement ait le temps nécessaire pour construire 
les habitations et préparer les autres avances. 

« Art. 20. — Le présent contrat sera soumis à 
l'approbation de Son Excellence le gouverneur de 
Gorrientes, que représente son secrétaire Yaldès, et, 
dès que la ratification sera accordée, et acceptées 
toutes les obligations qu'il impose, il sera observé et 
exécuté exactement, loyalement, sans modification, 
altération ni interprétation aucune, contraires à l'es- 
prit des stipulations qu'il renferme. Ainsi l'ont si- 
gné les contractants, en présence des témoins Bar- 
thélemi Lescano, don Manuel-Joseph Ruda et Ezequil 
Hadeyro, que je garantis. 

« Par-devant moi Genaro Nibetro, notaire public 
et du gouvernement. 

a Grégoire Valdes. 
« D' Auguste Brougnes. 

a Témoins : 
« Barthélehi Lesgako. — Joseph Ruda. 

J0SE1»U EzEQUHi MaDETRO. 

ce En vertu de la loi du 25 du courant, insérée en 
télé de cet acte, j'approuve le présent contrat et le 
ratifie dans toutes ses parties. 

« Jean Pujol. » 
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Ce contrat commença à recevoir son exécution en 
1854. A la fin d'octobre de la même année, M. Brou- 
gnes fit embarquer à Bordeaux 257 émigrants, dont 
17, la plupart des enfants, moururent en roule de 
la petite vérole. Une partie des colons, manquant à 
leurs engagements, restèrent à Montevideo lors de 
la relâche qu'y fit le bâtiment, et seulement 1 30 d'en- 
tre eux arrivèrent à Gorrientes comme noyau de la 
première colonie. Celle-ci ne fut pas établie sur le 
territoire des Missions, comme le portait le contrat, 
le gouvernement de Corrientes pensant avec raison 
qu'il serait plus avantageux, dans l'intérêt des co- 
Ions, de leur donner des terres près dun grand cen- 
tre de population. En eflet, le 5 mars 1855, on as- 
signa aux colons les terres qu'on avait achetées pour 
leur établissement sur la côte du Parana, à 4 lieues 
au nord de Corrientes, au port de Sanla Anna. 

Les colons étaient accompagnés d'un directeur, 
d'un curé et d'un maître d'école. Plus tard; cinq fa- 
milles de celles qui étaient restées à Montevideo vin- 
rent se joindre à la colonie. 

M. le commandant Picard, du vapeur de guerre 
Flambeau^ qui a visité la colonie du port de Santa 
Anna peu après sa fondation, a publié, dans la lie- 
vue coloniale du mois d'octobre 1855, un article 
très-intéressant dans lequel on lit les passages sui- 
vants, qui sont de nature à donner une idée exacte 
de cet établissement à l'époque de sa fondation : 

« Chaque famille ou groupe de cinq personnes a 
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reçu un champ de i30 mètres de fond sur le littoral, 
et 2,600 mèlres de fond, ce qui équivaut à une sur- 
face de 55 hectares. La plus grande partie de ce 
terrain est une plaine cultivable^ et le reste est cou- 
vert de forêts dont on peut tirer parti. Près du fleuve 
et au centre du grand terrain colonial, on a réservé 
un carré de 465 mèlres de côté pour former une pe- 
tite ville. 

a Dans nos conversations avec les pères de fa- 
mille, j'ai observé qu'ils ont l'espoir de réussir dans 
leurs travaux; mais on ne peut se cacher que les pre- 
miers temps seront durs, et qu'il faudra faire de 
grands efforts pour obtenir la première récolle. 

ce Tous sont d'accord pour rendre justice au gou- 
verneur de Gorrientes, qui leur a fourni des vivres 
plus que ne Tobligeait le contrat jusqu'à la première 
récolte. Chaque famille a déjà reçu douze télcs de 
bétail, et recevra des semences de maïs, de froment, 
de tabac, de coton, de canne à sucre, suivant l'es- 
pèce de culture à laquelle ils désirent se livrer. 

« La plus grande difficulté pour la colonie pro- 
viendra de son organisation intérieure, que le gou- 
verneur a rintenlion de changer. Quelques individus, 
ayant pris le titre de pères de famille, ont fait en 
France des contrats avec les journaliers et les labou- 
reurs, contrats qui obligent ceux-ci à céder leur Ira- 
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vail à raison de 400 francs par an, et ce salaire, si 
bas dans rÂmérique du Sud, est l'unique profil de 
ces cultivateurs, qui n'ont point part aux avantages 
de l'association de cinq personnes. De là des plaintes 
et des réclamations que le gouvernement trouve jus- 
tes, et il a l'intention de faire changer ces contrats 
léonins que le spéculateur a fait signer à de pauvres 
ignorants. 

En février 1856, un nouveau convoi de qua- 
rante-quatre familles vient augmenter la colonie, qui 
compte aujourd'hui plus de 500 âmes. 

Le rapport des commissaires nommés par le gou- 
vernement de Corrientes, et qui porte la date du 
18 mars 1856, donne des détails très-inléressants 
sur l'état actuel de la colonie du port de Santa 
Anna : 

ce Les soussignés, suivant les ordres de V. E., se 
sont rendus à la colonie établie au port de Santa Anna, 
afin d'étudier et examiner scrupuleusement l'état 
d'avancement et de progrès dans lequel elle se trouve, 
et de s'informer en même temps de tout ce qui est 
relatif aux colons. Us ont l'honneur de déclarer à 
V. E. que l'état de la colonie est aussi florissant 
qu'on peut le désirer; presque tous les colons ont 
travaillé avec beaucoup d'intelligence, de soins et 
de persévérance, et d'une telle façon, que la plupart 
d'entre eux ont déjà leur subsistance assurée; tous 
se sont comportés d'une manière honorable et se 
sont montrés si laborieux, que la commission ne 
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craint pas d*assurcr que le pciysse verra amplement 
indemnisé des sacrifices faits en leur Taveur, par les 
exemples qu'ils donnent de persévérance, d'activité 
et de bonne conduite. 

« On ne peut assez admirer ce qu'a fait ce petit 
groupe d'hommes durant sa courte résidence dans 
ce pays, si Ton lient compte des difficultés et des 
contrariétés contre lesquelles ils ont eu à lutter, 
comme il arrive dans toutes les entreprises nouvelles; 
V. E. doit être satisfaite d'avoir doté la province de 
ces enfants adoptifs. 

« V. E. remarquera, par ce qui précède, que bien 
peu nombreuses doivent être les exceptions que la 
commission doit signaler dans ce groupe de travail- 
leurs, comme n'ayant pas rempli les devoirs que leur 
impose leur contrat, envers le gouvernement de la 
province et l'entrepreneur firougnes, et cela, non 
par défaut de travail individuel, mais par manque 
de bras suffisants pour sufGre à la culture du champ 
étendu, concédé à une, deux ou trois personnes seu- 
les, comme il arrive dans quelques concessions. » 

La colonisation dans la province de Santa Fé re* 
pose sur des bases semblables à celles du contrat de 
M. Brougnes. M. Aaron Gastellanos signa, le i 5 juin 
1855, avec le gouvernement de Santa Fé, un con- 
trat qui reçut aussi l'approbation du gouvernement 
national, et dont les principales dispositions sont les 
suivantes : 

« Introduction de mille familles européennes, eo 

19 
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groupes de deux cents familles, dans l'espace dé deux 
années, pour le compte de D. Aaron Gastellanos, cha- 
cun de ces groupes formant une colonie. 

« La cession par le gouvernement de Santa Fé sur 
les rives du Rio Salado, de 55 hectares de terre par 
famille, et de quatre lieues carrées de terrain par 
colonie, à titre de propriété communale. Les 55 hec- 
tares de terre seront acquis aux colons après cinq 
ans; les terres communales, inaliénables. 

« Le gouvernement de Santa Fé fournit à chaque 
famille, rcmhoui^ables en argent après deux ans, 
ou après trois ans si les récoltes venaient à man- 
quer : 

u l"" Une habitation composée de deux pièces, 
d'une valeur de 250 francs ; 

« 2° Six barriques de farine de 200 livres cha- 



cune; 



a 5** Des graines de coton, tabac, blé, blé de Tur- 
quie et pommes de terre, en quantité suffisante pour 
semer 16 hectares. 

« 4** Deux chevaux, deux bœufs pour labourer, 
sept vaches et un taureau. 

a D. Àaron Castellanos ne pourra exiger des co- 
lons le remboursement des avances qu'il leur aurait 
faites que par le tiers des produits agricoles. 

« Les colons jouissent de toutes les concessions 
faites par la constitution, et, en plus, lei:rs proprié- 
tés, meubles et immeubles, sont exemptes de con- 
tributions pendant cinq ans. » 
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Trois expéditions de colons sont arrivées à Santa 
Féde février à avril 1856, formant un total de cent 
quatre-vingt-treize familles^ ou d'environ 1,300 per- 
sonnes, dont 1^150 sont déjà établies sur les terrains 
de la colonie, sur les bords du fleuve Salado, à huit 
lieues de la ville de Santa Fé ; les autre3 colons sont 
restés dans cette dernière ville, mais il est probable 
qu'ils ne tarderont pas à rejoindre les premiers. 

Ce sont des Allemands, des Suisses, des Français ; 
ils se montrent satisfaits, et se sont livrés avec ar- 
deur à la culture des terres concédées. Us ont semé 
en grand du froment, du maïs, du tabac et des pom- 
mes de terre qui promettent une abondante récolte. 
La plupart d'entre eux ont formé des jardins pota- 
gers plantés d'arbres fiui tiers, et qui produisent de 
très-beaux légumes. Tous ont reçu des vaches, des 
bœufs et des chevaux, et non-seulement les aliments 
promis par le gouvernement, mais encore les vivres 
qui leur sont nécessaires pour attendre le produit de 
la vente des récolles. Le gouvernement de Santa Fé 
a déjà dépensé pour rétablissement de cette colonie 
plus de 465,000 francs, et le gouvernement natio- 
nal lui est aussi déjà venu en aide par un subside de 
110,000 francs; on calcule qu'il dépensera encore 
une soixantaine de mille francs pour le soutien de 
la colonie jusqu'à Tépoque des récoltes. Sans comp- 
ter le prix du passage et les avances faites aux co- 
lons par M. Castellanos, que celui-ci évalue à environ 
500,000 francs, le gouvernement national et celui 
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(le Santa Fé auroni fait une avance de fonds de plus 
de 635,000 francs. 11 est question que ces gouverne- 
ments fassent abandon aux colons de ces avances, qui, 
aux termes du contrat, devraient être remboursées. 
La petite colonie de Santa Fé est sous la direction 
administrative et de police de juges de paix choisis 
parmi les colons, et une commission nommée par le 
gouvernement est chargée de la distribution des vi- 
vres. Il n*y a pas de doute qu'elle ne prospère et que 
ce petit groupe de travailleurs actifs et intelligents 
n'appelle vers lui une immigration plus nombreuse. 
Il est donc à espérer que les sacrifices que s'est im- 
posés le gouvernement pour la fondation de cette 
colonie ne seront pas perdus. 

Le gouvernement argentin, après avoir concédé à 
MM. Brougnes et Castellanos les avantages qui font 
l'objet de leurs contrats respectifs, a cru devoir, mal- 
gré la voie de succès dans laquelle se trouvent ac- 
tuellement les colonies de Corrientes et de Santa Fé, 
renoncer à ce système de colonisation, excessivement 
dispendieux pour l'Étal, et qui n'offre peut-être pas 
aux colons tous les avantages que ceux-ci peuvent 
attendre de l'application de leur force, de leur intel- 
ligence et de leurs petits capitaux, à l'exploitation 
du sol. D'un autre côté, les beaux résultats que se 
sont promis de ces entreprises les spéculateurs qui 
s'y sont livrés ne sont pas certainement de réalisa- 
tion facile en pratique, car la contribution du tiers 
à prélever sur les récoltes pendant cinq ans est un 
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impôt de perception difficile, qui doit, ou donner 
lieu h des vexations envers les colons, ou rapporter 
aux entrepreneurs infiniment moins que ce qu'ils 
avaient calculé. 

Le gouvernement ne peut aider de cette manière 
ces entreprises, car cela exige d'immenses capitaux 
qu'il ne possède pas; d'ailleurs ce système, s'il peut 
convenir pour attirer quelques groupes d'immi- 
grants, n'est pas réalisable pour la colonisation sur 
une grande échelle, colonisation dont a besoin la 
Confédération. La protection du gouvernement en- 
vers ces entreprises doit se limiter, pour le présent, 
à la concession de terres, en s'assurant qu'elles se- 
ront colonisées dans un temps donné et que les 
immigrants deviendront propriétaires d'une partie 
du sol. Mais il est urgent, dans Tintérét de l'immi- 
gration spontanée, la meilleure, car elle n'impose 
aucune charge à l'État, et, la plupart du temps, elle 
apporte des capitaux, qu'une loi détermine le mode 
de vente des terres de propriété nationale. Il est né 
cessaire aussi que chaque province adopte une me- 
sure qui dégage une partie des domaines qui, dans 
les premiers temps, ont été plus ou moins réguliè- 
rement concédés à titre de propriété définitive, ou 
simplement pour la mise en culture dans un délai 
donné. Ces concessions, si nombreuses dans toutes 
les provinces, seront, aussi longtemps qu'elles ne 
seront pas régularisées, les plus grands obstacles nu 
développement de la colonisation, et maintiendront 
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le pays à l'état de désert au sortir des portes des 
villes, n faut que la loi nationale, de même que les 
lois provinciales, après avoir déterminé les domaines 
qui sont de propriété publique, établissent un véri- 
table cadastre, prescrivant le mesurage et la démar- 
cation des propriétés et les divisions des terres incul- 
tes et fixant le prix de celles-ci. 

Les mêmes difficultés se sont offertes au Brésil ; 
elles ont été vaincues par la loi du 18 septem- 
bre 1850, dont les dispositions ont été complétées 
parle décret impérial du 30 janvier 1854. Le rè- 
glement du 50 janvier 1854 contribue parfaitement 
à conduire au but que voulait atteindre la loi de 1850. 

Le gouvernement argentin a compris, dès le prin- 
cipe, qu'une loi sur la vente des terres était indis- 
pensable comme base de la colonisation, et, afin 
d'éclairer la question, il a ouvert un concours pour 
la rédaction d'un mémoire sur les divers points que 
la loi doit embrasser. Il est à espérer que la loi sera 
sanctionnée dans la prochaine session législative, et 
il est hors de doute que le prix des terres sera infé- 
rieur à celui fixé au Brésil» qui n'est que le quart de 
ce que l'on paye aux États-Unis. Aux États-Unis, le 
prix minimum est de 6 francs 25 centimes Tacre, 
tandis qu'au Brésil la même étendue de terre vaut 
30 centimes, 60 centimes, 90 centimes ou 1 franc 
25 centimes, suivant la qualité et la situation. 

En ce moment, le gouvernement argentin, en 
Fabscnce d'une loi sur la vente des terres publiques, 
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concède gratis aux immigranls qui désirent cultiver 
de 2 jusqu'à 20 cuadras carrées, c'est-à-dire de 5 
à 50 hectares, suivant la localité et le nombre de 
personnes dont se compose la famille. Quelquefois 
même il accorde des outils, des semences, des bes- 
tiaux et une partie de l'alimentation pendant un cer- 
tain temps. C'est ainsi qu'il s'est établi à cinq lieues 
au nord de la ville de Parana, sur le fleuve du même 
nom, à l'endroit appelé Las Couchas, une petite co- 
lonie assez florissante. 11 n\ a pas d'exemple que le 
gouvernement national et les gouvernements des 
provinces aient refusé aux immigrants qui la solli- 
citaient la concession gratuite de terres incultes dans 
le parage désigné par eux. Quelques concessions plus 
importantes ont été faites en faveur de la colonisa- 
tion par des entreprises particulières, concessions 
qui ont été toutes ratifiées par le Congrès législatif. 
Ce sont : 

A la compagnie du chemin de fer du Rosario à 
Cordova, une demi-lieue de chaque côté de la voie 
et sur tout son trajet ; 

Aux concessionnaires de la banque, 200 lieues car- 
rées dans les diverses provinces, sous des conditions 
qui en assurent la colonisation dans un temps donné; 

Â la Société de navigation à vapeur du fleuve Sa- 
lade, 20 lieues carrées sur les bords de ce fleuve; 

Enfin à MM. Vanderest et Bruland. 

Ija première de celles-ci fut faite par décret du 18 
août 1X50, sous les conditions suivantes; 
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1* Le gouvernement donne en propriété à MM. Van- 
derest et Saint-Hilaire une étendue de terrain de i2 
lieues et demie carrées, soit 20,000 cuadras car- 
rées, pour qu'elles soient peuplées par 10,000 émi- 
grants européens, calculant 10 cuadras carrées par 
chaque familla ou groupe de cinq personnes au 
moins. 

2* L'étendue de terrain dont il est question dans 
Tarticle précédent sera donnée dans le rayon de 3 
lieues de cette ville (Parana), de 4 du port de l^as 
Gonchas, sur le fleuve Parana, 5 lieues au nord de 
la ville du même nom, et, dans la province de Cor- 
rientes, le plus près possible de la côte du Parana. 

3* Les terres données seront peuplées dans l'ordre 
suivant lequel elles sont assignées, étant entendu 
qu'on les regardera comme peuplées lorsqu'il y aura 
une famille ou un groupe de cinq personnes au moins 
par 6 cuadras carrées dans le premier point indi- 
qué, par huit dans le second, et, dans le troisième, 
ce qui manque pour compléter le nombre de deux 
mille familles ou groupes, quelle que soit l'étendue 
signalée dans ce dernier point. 

4° MM. Vanderest et Saint-Hilaire acquerront la 
propriété du terrain indiqué dans l'article 1'' lors- 
qu'ils le peupleront dans la proportion établie, à 
savoir : dans le premier point signalé, 6 cuadras 
carrées pour chaque famille ou groupe, huit dans 
le second, et, dans le troisième, le nombre de cua- 
dras qui résulte de Taire obtenue dans ce point di- 
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visé par le nombre de groupes ou familles qui res- 
teraient pour compléter les deux mille. 

5^ MM. Vanderest et Sainl-Hilaire ont la liberté 
de signaler aux immigrants l'aire qui leur convient, 
sans préjudice pour eux d'acquérir la propriété du 
reste du terrain déterminé pour être considéré 
comme peuplé pour chaque famille ou groupe, de 
manière qu'ils soient propriétaires des douze lieues 
et demie carrées, introduisant cinq mille émigrants, 
quelle que soit la superficie assignée à ceux-ci, ou 
de l'aire correspondante au nombre qu'ils introdui- 
raient suivant la proportion établie. 

6* Les cultivateurs deviendront propriétaires de 
la moitié au moins du terrain qu'ils cultivent au 
plus tard dans les huit années à compter du mo* 
ment qu'ils s'y établissent. 

V Tous frais de transport, logement, etc., seront 
à la charge de MM. Vanderest et Saint-Hilaire. 

8* L'immigration proposée devra commencer dans 
les dix mois de la date de cet arrêté, et se compléter 
dans le terme de deux ans, à compter de la même 
époque : passé ce terme, sans qu'il puisse être pro- 
rogé, les entrepreneurs acquerront la propriété du 
terrain dans la proportion établie par l'article 5. 

La deuxième fut accordée en mai 1856. En voici 



l"* Le gouvernement de la Confédération concède 
au docteur Bruland, tant en son nom qu'en celui de 
la Société qu'il représente, une étendue de 24 lieues 
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carrées, divisëe par moitié par le fleuve Salado, de 
manière que chaque fraction ait 3 trois lieues de 
côté sur les bords du fleuve, à partir du point ap- 
pelé Dona Lorenza, et dans la direction du sud. 

2* Le docteur Bruland et ses associés acquerront 
la propriété perpétuelle de ces terres, dans la pro- 
portion de 20 cuadras carrées pour chaque famille 
ou groupe de cinq personnes, qu'ils introduiront ou 
établiront sur les terrains concédés, étant entendu 
que la colonisation d'une des deux fractions devra se 
compléter avant de pouvoir disposer de l'aurrc. 

3' Des 20 cuadras carrées concédées au docteur 
firuland pour chaque famille ou groupe de cinq per- 
sonnes, le quart devra, après cinq ans d'établisse- 
ment, devenir la propriété des colons ; les trois au- 
tres quarts apparliendront à M. Bruland et à ses 
associés. 

4* Après le délai de cinq ans, à prendre cours dix 
mois après la date de cette concession, les terrains 
concédés dans la première clause, les terrains qui 
seraient colonisés dans la proportion indiquée, appar- 
liendront, en propriété perpétuelle, au docteur Bru- 
land et à ses associés, sauf la part que la clause troi- 
sième rend la propriété des colons. 

5* Après le terme de cinq ans, et s'il n'était pas 
jugé convenable d'accorder un nouveau délai au 
docteur Bruland, le gouvernement pourra disposer 
des terres non peuplées. 

Dès l'établissement du gouvernemenf constitu- 
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tionnel, les hommes qui dirigent la politique de la 
Confédération ont compris que Tencouragement à la 
colonisation, la protection aux immigrants, était un 
des points qui, sans cesse, devaient occuper leur at- 
tention et être Tobjet de toute leur sollicitude. Quoi- 
que en présence des difQcultés de toute espèce que 
rétablissement d*un ordre nouveau rendait inévita- 
bles, le gouvernement n*a pas oublié qu'il fallait à 
tout prix attirer l'émigration étrangère, et, dans ce 
dessein, il s* est imposé de grands sacrifices. 

Il n'y a pas de doute que, si la Confédération pou- 
vait avancer une partie du gassage aux immigrants, 
cette mesure donnerait des résultats certains; mais, 
d'un autre côté, elle grèverait le trésor argentin 
d'une charge qu'il lui serait impossible de supporter 
en ce moment. Ces avances doivent plutôt être l'objet 
d'entreprises particulières, qui y trouveraient de 
grands bénéfices, ou des gouvernements qui ont in- 
térêt à se débarrasser d*un surcroît de population. 
Le remboursement de ces avances, quelque lourdes 
qu'elles puissent paraître aux immigrants, s'effec- 
tuerait facilement, car le bon marché des terres, la 
vente assurée et à bon prix des produits de la cul- 
ture, les mettraient promptement à même de se libé- 
rer envers ceux qui leur auraient fait l'avance du 
prix du passage. Le gouvernement argentin ne peut 
ni ne doit entreprendre la colonisation à ses frais; 
il suffit qu'il garantisse aux immigrants la sécurité, 
Tordre et les libertés inscrites dans la constitulion; 
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qu*îl surveille les opérations entre les entrepreneurs 
de colonisation et les colons, afin de maintenir entre 
eux la bonne harmonie en protégeant leurs intérêts 
légitimes respectifs; qu'il augmente les voies de 
communication et les moyens de transport; qu'il 
facilite l'échange dos produits et la mobilisation de 
la propriété par une législation bien entendue. 

Ces obligations ont été comprises par le gouver- 
nement argentin, et les immigrants peuvent être 
certains qu'il los remplira. 



APPENDICE 



libre» ri isdép«Bël«Afc« les Pr«iriaee»-llBies de rAaiérMiiie 



Nous, représentant des Provînces-Uiiies de FAmériquedu Sud, 
réunis en congrès général, invoquant rÉternel qui préside à 
Tunivers, en nom et par Fautorité des peuples que nous repré- 
sentons, invoquant à la face du ciel, des nations et de tous les 
hommes du globe, la justice qui guide nos vœux : déclarons 
solennellement à la face de la terre, que la volonté unanime et 
invariable de ces provinces est de rompre les liens violents qui 
les attachaient aux rois d'Espagne, de recouvrer les droits qui 
leur ont été enlevés, d'assumer le haut caractère d'une nation 
libre et indépendanle du roi Ferdinand VII, de ses successeurs 
et de la mère patrie. - Se déclarent en conséquence, de fait et 
de droit, avec plein et étendu pouvoir, de se donner la forme 
de gouvernement exigé par la justice et les circonstances ac- 
tuelles. Toutes et chacune d'elles aussi le publient, déclarent et 
ratifient, s'obligeant par notre jnttrinédiaire à Texécution et 
soutien de sa volonté, sous la garantie de leur vie, biens cl ré- 
putation. Que se communique à qui de droit, pour sa publica- 
tion et pour déférence au respect qui est dû aux nations, qu'il 
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soil rédigé un manifeste des très-graves raisons qui ont donné 
lieu à celte solennelle déctaratton. 

Donné dans la salle des sessions, signé de notre main et contre- 
signé par nos députés secrétaires, en la cité de San Miguel de 
Tucuman, aujourd'hui, 9 de juillet 1816. 



B 
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Désirant, les gouvernements de Santa Fé , Bûenos-Ayres et 
d'Entre Rios, resserrer chaque fois davantage les liens qui heu- 
reusement les unissent, et croyant qu'ainsi le réclament leurs in- 
térêts particuliers et ceux de la République, ont nommé à cet 
effet leurs députés respectifs, savoir : le gouvernement de Santa 
Fé, M. Domingo GuUen; celui de Buenos-Ayres, MM. José Maria. 
Rojas et Patron, et celui d'Entre Rios, M. Antonio Crespo; les- 
quels, après avoir échangé leurs pouvoirs respectifs, qui se sont 
trouvés en bonne et due forme, et tenant présent le traité pré- 
liminaire conclu dans la cité de Santa Fé, le 25 de février der- 
nier entre les gouvernements de ladite province et celle de 
Corrientes; tenant également présente l'invitation qu'en date 
du 24 du même mois de février fit le gouvernement de Santa 
Fé à celui de Buenos-Ayres, et la convention préliminaire réglée 
à Buenos-Ayres, le 23 mars de Tannée précédente, entre les 
gouvernements de cette province et celle de Corrientes; comme 
aussi le traité conclu, le 3 mai dernier dans la capitale d'En- 
tre Rios, entre son gouvernement et celui de Corrientes, et 
enfin, considérant que la plupart des peuples de la République 
ont proclamé de la manière la plus libre et instantanée la 
forme de gouveniement fédéral, sont convenus des articles 
suivants : 

Art. 1". — Les gouvernements de Santa Fé, de Buenos-Ayres 
et d'Entre Rios ratifient et déclarent dans toute leur force et 
vigueur les traites antérieurs conclus entre ces mêmes gouver- 
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nemenU dans la partie qui stipule la paix, amitié et union 
étroite et permanente, reconnaissant réciproquement leur li- 
berté, leur indépendance, leur représentation et leurs droits. 

Art. 2. — Les provinces de Santa Fé, Buenos-Ayres et d'Entre 
Rios s'obligent à résister à toute invasion étrangère, qu'elle ait 
lieu dans le territoire de chacune des trois provinces contrac- 
tantes, ou dans une quelconque des autres qui composent TÉtat 
argentin. 

Art. 3. — Les provinces de Santa Fé, Buenos-Ayres et Entre 
Rios se lient et constituent une alliance offensive et défensive 
contre toute agression ou préparation de la part d'une quelcon- 
que des autres provinces de la République (ce qu'à Dieu ne 
plaise), qui menace Tintégrité et Tindôpendance de leurs terri- 
toires respectifs. 

Art. 4. — Elles s'engagent à n*entendre ni à faire des propo- 
sitions, ni à conclure aucun traité particulier à une seule, avec 
une autre du littoral, ni avec aucun autre gouvernement, sans 
le consentement antérieur des autres provinces qui forment la 
présente fédération. 

Art. 5. — Elles s'obligent à ne refuser leur consentement à 
aucun traité quelconque, qu'une des trois provinces littorales 
voudrait conclure avec une autre d'elles ou les autres qui ap- 
partiennent à la République, si ce traité ne porte préjudice à 
aucune des trois mêmes provinces ou à leurs intérêts généraux, 
ou à ceux de la République. 

Art. 6. — LUes s obligent également à ne pas souffrir qu'au- 
cune personne de son territoire en offense une autre des deux 
autres provinces ou de leurs gouvernements respectifs, et à con- 
server la meilleure harmonie possible avec tous les gouverne- 
ments amis. 

Art. 7. — Elles promettent de ne donner asile à aucun cri- 
minel qui se réfugierait dans l'une d'elles, fuyant les deux autres 
pour un délit quelconque, et de le remettre à la disposition 
du gouvernement qui le réclame. Il est entendu que le présent 
article concernera seulement ceux qui auront commis un crime 
après la ratification et la publication de ce traité. 

Art. 8. — Les habitants des provinces littorales jouiront ré- 
ciproquement de la franchise et sûreté d'entrer et circuler avec 
leurs navires et charges dans tous les ports, fleuves et territoires 
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de chacmie, y exerçant leurs indoslnes ayec la même liberté, 
justice et protection qne les indigènes de la proTÎnce dans la- 
quelle ils résident d*une manière permanente ou accidentelle. 

An. !). — Les fruits et effets, de quelque espètse que ce soit, 
que I on importe ou exporte du territoire ou des ports d*une 
province i autre, par eau ou par terre, ne payeront pas plus de 
droits que s'ils étalent importés par les indigènes de la pro- 
vince où Ton importe, ou d où Ton exporte. 

Art. 10. — Il ne sera concédé dans aucune province un droit, 
une grâce ou un privilège aux personnes et propriétés des indi- 
gènes qui ne soit concédé à ceux des deux antres provinces. 

Akt. 11. — Ayant en vue qu'une des provinces contractantes 
a déterminé par la loi que personne ne peut y exercer la pre- 
mière magistrature sans être né dans cette province, il est dit 
exception de ce cas et d'autres qui seraient établis par des lois 
spéciales. Étant entendu que, dans le cas où il serait fait une ex- 
ception pour une province, elle s'étendra aux sujets et propriétés 
des autres alliés. 

Art. 12. — Toute province de la République qui voudrait en- 
trer dans la ligue que forment celles du littoral sera admise 
conformément à ce qui est établi dans la seconde base de Par- 
ticle premier de la convention préliminaire, conclue le 23 de 
février de la présente année, et avec le consentement ^técial et 
unanime de chacune des provinces fédérées. 

Art. 13. — Au cas où la liberté et Findr-pendance d'une des 
trois provinces littorales serait attaquée par une de celles qui 
n'entrent point pour le présent dans la fédération, ou par un 
autre pouvoir étranger, les autres provinces lui prêteraient le 
secours de toutes les ressources et éléments en leur pouvoir, 
suivant la nature de rinvasioii; ayant soin que les troupes en- 
voyées par les provinces soient bien vêtues, armées et pourvues, 
et qu'elles jnarchent avec leurs chefs et officiers respectifs On 
fixera la somme d'argent pour laquelle, dans ce cas, doit con- 
tribuer chaque province. 

Art. 14. — Les forces de terre ou de mer qui, suivant Tartidc 
précédent, sont envoyées au secours de la province envahie, 
devront opérer sous la direction du gouvernement de cette 
province, tant qu'elles sont dans son territoire ou qu'elles na- 
viguent dans ses fleuves en qualité d'auxiliaires. 
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Art. 15. — Pendant que dure le présent état de choses et 
jusqu'au rétablissement de la paix publique dans toutes les 
proYinoes de la République, il résidera, dans la capitale de Santa 
Fé, une commission composée d'un député pour chacune des 
trois provinces littorales, sous la dénomination de Commission 
représentative des gouvernements des provinces littorales de la 
République argentine: ces députés pourront être changés à la 
volonté de leurs gouvernements respectifs, lorsque ceux-ci le 
jugeront convenable, et ils nommeront alors immédiatement 
d'autres députés. 

Abt. 16. — Les attributions de cette commission seront : 

1* Conclure des traités de paix au nom des trois provinces 
citées, conformément aux instructions que chacun des députés 
tiendra de son gouvernement respectif et avec la condition de 
soumettre ces traités à la ratification de chacune des trois pro- 
vinces; 

2" Faire les déclarations de guerre à toute autre puissance, 
au nom des trois provinces littorales, pourvu toutefois qu'elles 
soient d'accord pour faire telle déclaration de ce genre; 

5' Ordonner que l'armée soit réunie en cas de guerre offensive 
et défensive et nommer le général qui doit la commander; 

4* Déterminer le contingent de troupes avec lequel chacune 
des provinces alliées doit concourir, conformément à la teneur 
de l'article 13; 

5* Inviter toutes les autres provinces de la République, lors- 
qu'elles seront en pleine liberté et tranquillité; à se réunir en 
fédération, avec les trois provinces littorales, et que, par le 
moyen d'un congrès général fédératif, on dispose l'administra- 
tion générale du pays selon le système fédéral, son commerce 
intérieur et extérieur, sa navigation, la perception et distribu- 
tion des rentes générales et le payement de la dette de la Répu- 
blique, consultant autant que possible la sûreté et l'agrandis- 
sement de la République, son crédit intérieur et extérieur, et 
la souveraineté, liberté et indépendance de chacune des pro- 
vinces. 

* Aist. 17. — Le présent traité devra être ratifié dans les trois 
jours par le gouvernement de Santa Fé, dans les six jours par 
celui d'Entre Rios, et dans les trente jours par le gouvernement 
de Ruenos-Ayres. 

20 
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DoDDé en la cité de Santa Fé, le quatre du mois de janvier 
de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent trente et un. 

DoaniGO Gclleh, — José Mâru, — Rojas t PArnaN, 
— Artohio Crespo. 

Article additionnel, 

Ëlant de la plus grande urgence de conclure le présent traii^, 
et la province de Gorrientes n'ayant pas concouru à Ja conclu- 
sion, pour avoir retiré à M. le général D. Pedro Ferré la mission 
qui lui avait été conférée à cet Teffet. et ayant des motifs très- 
fondés et puissants pour croire qu*elle accédera à ce traité dans 
les mêmes termes qu'il est conçu, on Tinvitera, par les trois 
commissaires souscrivants, à l'accepter et ratifier dans toutes et 
chacune de ses parties, de la même manière que s'il avait été 
conclu conformément aux instructions données à son com- 
missaire. 

Donné en la cité de Santa Fé, le quatre du mois de janvier de 
Tannée de Notre-Seignenr mil huit cent trente et un. 

Domingo Gullen, — José Maria, — Rojas t Pat ok, 
— Ahtonio Crbspo. 

Nous, gouverneur et capitaine géi\jéral de la province de Santa 
Pé, ayant obtenu autorisation compétente de la représentation 
de la province, acceptons, approuvons et ratifions le présent 
traité d'alliance offensive et défensive, et nous obligeons é exé- 
cuter et à faire exécuter tous el chacun des articles stipulés dans 
ce traité ; et à cet effet le signons de notre main, scellé avec 
l'écu des armes de la province, et contre-signe par notre secré- 
taire. 

A Santa Fé, le six du mois de janvier de l'année de*Notre- 
Scigneur mil huit cent trente et un. 

(l. s.) estanislao lopez, 
Pedro de la Ruchea. 

Les soussignés, commissaires des gouvernements de Santa Fô, 
Buenos-Ayres el Entre Rios, autorisés pour effectuer réchange 
(les ratifications du traité ci-dessus, les échangeons dans la forme 
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d'usage, et pour qu'il en conste, signons le présent. A Santa Fé, 
le quinze du mois de février de mil huit cent trente et un. 

DOMntGO GULLEN. -^ JOSB MaRIA, 

RojAs T Patron, — Antovio Cbespo. 

La province de Corrientes, en suite de Tinvitation qui lui 
fut faite, adhéra et accepta, dans toutes et chacune de ses par- 
ties, le traité antérieur, et en conséquence prit part à la commis- 
sion représentative des gouvernements des provinces littorales 
de la République argentine, par son député D. Manuel Leira. 



Vive la Confédération Argentine ! 

Mort aux ennemis de l'organisation nationale I 

CIRCULAIRE 

Qnartier général à San José, 5 d'iTiil 1851, 42" année de It 
liberté, 37* de la fédération d*Entra Bios, 36* de Tindé- 
pendance, et Î2* de la Confédénlion Argentine. 

Le gouverneur et capitaine gén> rai de la province d'Entre Rios 
à Son Excellence monsieur le gouverneur et capitaine général 
de la province de 

Le moment est arrivé de mettre un frein à Fambition témé- 
raire du gouverneur de Buenos Ayres, qui, non content des im- 
menses difficultés qu'il a créées à la République par sa politique 
capricieuse, prétend maintenant prolonger indéfiniment son 
odieuse dictature, renouvelant ses ridicules démissions, afin que 
les gouvernements de la Confédération, sous l'influence de la 
crainte ou d'un intérêt mal entendu, prennent l'initiative d'un 
mouvement qui le place de fait et sans aucune responsabilité 
sur le siège de la présidence argentine. 

La province d'Entre Rios, qui a tant travaillé, de même que 
ses sœurs de Tintérieur et du littoral, pour le rétablissement de 
la paix, avec la douce espérance de voir se constituer la Répu- 
blique, s'est enfin détrompée, et elle est convaincue pleinement 
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que, loin d*ètre nécessaire à la Confédération, la personne de 
don Juan Manne! de Rosas est an contraire l'unique obstacle é 
sa tranquillité, é Tordre, et é son agrandissement futur. 

Le soussigné, placé à la tète d'un peuple généreux et vaillant, 
a souffert impassible Taction funeste du pouvoir despotique par 
lequel le chargé des relations extérieures a voulu perpétuer sa 
domination sur le territoire argentin, et, fatigué d'attendre un 
changement, une modification rationnelle dans la politique du 
général Rosas, a résolu enfin de se mettre à la tète du grand 
mouvement de liberté par lequel les provinces de la Plata doi-- 
vent soutenir leur foi, leurs principes politiques, leurs pactes 
fédéralife, ne tolérant pas plus longtemps Tabus criminel que le 
gouverneur de Buenos-Ayres a commis des hauts et imprescrip- 
tibles droits que, pour son malheur, chaque section de la Répu- 
blique lui a délégués, contribuant ainsi à former une somme 
de pouvoirs que le général Rosas a étendus é Tinfini, les déve- 
loppant à son avantage et au prix de la ruine des intérêts et 
prérogatives de la nation. 

En oulre de ces sérieuses considérations, le soussigné espère 
que Votre Excellence, comme représentant delà souveraineté ter- 
ritoriale de cette héroïque province argentine, ne cédera point 
aux insidieuses suggestions du gouverneur de Buenos-Ayres, et ne 
continuera pas à donner son acquiescement aux délibérations 
officielles du général Rosas, dont la chute est le résultat inévita- 
ble de la force des choses et du triomphe de la justice publique, 
qui, t6t ou tard, sera dignement satisfaite. Son Excellence n'aura 
pas besoin de recourir aux armes pour soutenir une déclaration 
semblable. Les lances de Tarrnée d'Entre Rios et de ses amis et 
alliés suffisent à elles seules pour renverser le pouvoir factice 
du gouverneur de Buenos-Ayres, appuyé uniquement sur la ter- 
reur et la démoralisation qu'il a eu Texécrable habileté de ré- 
pandre dans tout le territoire où il commande. 

Convaincue Votre Excellence de la nécessité de retitrer les 
pouvoirs délégués en la personne du général Rcsas, et après 
cette déclaration solennelle, la grande question argentine est dé- 
cidée et gagnée ; parce que l'armée d'Entre Rios ne se fera pas 
attendre, si le général Rosas persiste dans ses absurdes et tyran- 
niques prétentions, et ne cède pas devant l'énergie toute-puis- 
sante de l'opinion nationale qui le repousse et qui sera soutenue 
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par les lances et les baïonnettes victorieuses dans la partie orien- 
tale et occidentale de la Plata. 

Le patriotisme éprouvé de Votre Excellence et ses importants 
services rendus à la Confédération Argentine justifient Tespé- 
rance que le soussigné entretient d'obtenir ta coopération de 
Votre Excellence pour mener à bonne fin la noble et gracieuse 
pensée de sauver les républiques de la Plata de Fabtme profond 
où les conduit rapidement le génie malfaisant qui préside aux 
conseils du gouverneur de Buenos-Ayres. 

Dieu garde à Votre Excellence longues années. 

JOSTO J. DE UrQDIZA, 

Juan F. Sequi, ^secrétaire). 



D 



Corrientes, mai 21 de 1851, année 4i* de la liberté, 36* de 
rindépcndance, el 2ï* de la Confédération Argentine. 

Le gouverneur et capitaine général de la province d^ Gorrientes 
à Son Excellence monsieur le gouverneur et capitaine général 
de la province d'Entre Rios, brigadier général D. Justo J. de 
Urquiza. 

Le soussigné a Thonneur d'accuser réception à Votre Excel- 
lence de sa note datée du 5 avril dernier, et du contenu de* la- 
quelle il a pris connaissance avec satisfaction. 

Exerçant son gouvernement en parfait accord avec celui de 
Votre Excellence, il a envoyé à celui de Bueno&-Ayres la note 
adjointe en copie légalisée, en vertu de laquelle a eu lieu son 
pronunciamento solennel par un décret de cette date que Ton 
remet à Votre Excellence, afin que tout soit parfaitement com- 
pris. 

Ainsi prononcé, le gouvernement de Corrientes se dispose dès 
à présent à soutenir ses déclarations avec toute l'énergie qu'il 
serait nécessaire de déployer, pour arriver aux hautes fins 
qu'il se propose, d'accord avec celui que Votre Excellence pré- 
side si dignement. Pour arriver à ce but, il n'épargnera aucun 
sacrifice, ne négligera aucune ressource dont puisse disposer la 
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provinee, et Votre Excellence, comptant avec toute certitade que 
c*est Tesprit qui anime irrévocablement le soussigné, peut être 
«ssurée de la participation de cette province avec tout le pou- 
voir qu'elle possède, et avec le pronunciamento résolu des habi- 
tants de Gorrientes en masse, pour soutenir la dignité des droits 
des deux peuples héroïques qui ont inauguré la grande entre- 
prise de constituer, sous des garanties et sur des fondements so- 
lides et permanents, la Confédération Argentine. 

Le soussigné accepte avec une profonde reconnaissance les gé- 
néreuses offres de Votre Excellence, au nom du peuple héroïque 
d'Entre Rios, assurant à Votre Excellence que celui de Corrientes 
sera fier d'unir ses efforts aux siens. 

Dieu garde é Votre Excellence beaucoup d'années. 

Beiuamui Vibasoro. 



€*MireAti«B «a •• wai tSfti, oMielae etttre le Brésil, la Bé- 
pvMi^pM •rieatale de l'tîmcaay ei TEMlre Bio*, pmmr nue 
•lltaBee •ffeBsive et «éfeaalire, afln «e lateteBlr rte^épea- 
«Miee et de paeifler le lerrileire «e eeOe BépvMi^ae. 



Nous, empereur constitutionnel et défenseur perpétuel du 
Brésil, etc., faisons savoir à tous ceux qui la présente lettre de 
confirmation verraient, que le 39 du mois de mai 1851 il a été 
conclu et signé é Montevideo, capitale de la République orien- 
tale de l'Uruguay, entre cet Empire, cette République et l'État 
d'Entre Rios, dûment représentés, une Convention dans le but 
déclaré ci-dessous, et dont la teneur et la forme sont comme il suit : 
Sa Majesté l'empereur du Brésil, le gouvernement de la Répu- 
blique orientale de l'Uruguay et l'État d'Entre Rios, en vertu des 
droits d'indépendance nationale, reconnus par le traité du 4 jan- 
vier 1851, et ayant retiré ce dernier État la faculté concédée au 
gouverneur de Buenos-Ayres de représenter la Confédération Ar- 
gentine dans ce qui est relatif aux affaires étrangères; intéressés 
d'assurer l'indépendance et la pacification de cette République 
et de coopérer, afin que son régime politique reprenne la mar- 
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clie tracée par la constitution de cet État, se mettant de cette 
manière en position d'y établir un ordre de choses régulier pro- 
pre, par sa nature, â assurer la stabilité des institutions, des in- 
térêts de la République, et les relations de bonne intelligence et 
d^amitié entre le gouvernement de cette République et les gou- 
vernements des nations amies et voisines» résolurent de rédiger 
et de signer une convention dans ce dessein; et, en vertu de 
cette délibération, MM. Rodrigo de Souza da Silva Pontes, du 
conseil de Sa Majesté Tempereur, commandeur de Tordre du 
Christ, conseiller de la Cour supérieure de justice de Maranon, 
chargé d'affaires du Brésil près de la République orientale de 
l'Uruguay, membre électif de l'Institut historique et géographi- 
que du Brésil; le docteur don Manuel Herrera y Obes, ministre 
et secrétaire d'État des départements de Tintérieur et relations 
extérieures de la République orientale de F Uruguay, et le ci- 
toyen don Antonio Cuyas y Sampere, suffisamment autorisés, 
stipulèrent et adoptèrent les articles suivants, sujets à la ratifi- 
cation de leurs gouvernements respectifs, dans le délai de trois 
mois à compter de ce jour. 

Abticle prbiiibr. — Sa Majesté lempereur du Brésil, la Répu- 
blique orientale de rUruguay et TÉtat d'Entre Bios s'unissent 
en alliance offensive et défensive dans le dessein de maintenir 
rindépendance et de pacifier le territoire de la même Républi- 
que, faisant sortir de son territoire le général don Manuel Oribe 
et les forces argentines qu'il commande, et travaillent de con- 
cert pour que, du moment où les choses seront rétablies dans 
leur état normal, il soit procédé à l'élection libre du président 
de la République, suivant la constitution de l'État oriental. 

Art. 2. — Pour arriver aux fins que se proposent les gouver- 
nements alliés, ils contribueront de tous les éléments de guerre 
dont ils peuvent disposer sur terre ou sur mer, à mesure que le 
besoin l'exigera. 

Art. 3. — Les Étals alliés pourront, avant que se termine 
leur action respective, faire au général Oribe les intimations 
qu'ils jugeraient convenables, sans autre restriction que celle de 
se rendre compte réciproquement de ces intimations avant de les 
faire, afin qu'il y ait accord dans le sens et qu'il y ait dans ces 
intimations unité et cohérence. 

Art. 4. — Aussitôt qu'il sera jugé convenable, l'armée bré- 
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silienne marcbera à la frontière afin d'entrer en opération sur 
le territoire de la République lorsqu'il sera nécessaire, et l'esca- 
dre de Sa Majesté Tempereur du Brésil se mettra en état d'hostili- 
tés immédiates contre le territoire dominé par le général Oribe. 

Abt. 5. — Hais, prenant en considération que le gouvernement 
du Brésil doit protéger les sujets brésiliens qui ont souffert et 
souffrent actuellement loppression imposée par les forces et les 
déterminations du général Oribe, il est convenu que, dans le cas 
des articles précédents, les forces de Tempire, outre celles des- 
tinées aux opérations de guerre, pourront rendre effective cette 
protection, se chargeant, d accoid avec le général en chef de 
rÉtat oriental, de la sûreté des personnes et des propriétés, de 
Brésiliens comme d'autres individus quelconques qui résident ou 
qui sont établis sur la frontière à une distance de vingt lieues 
dans ce territoire; et cette protection sera accordée contre les 
vols, les assassinats et les brutalités commises par des bandes 
armées, quelque nom qu'elles portent. 

Art. 6. — Du moment que les forces alliées entreront dans le 
territoire de la République orientale de l'Uruguay, elles seront 
mises sous les ordres et la direction du généal en chef de l'ar- 
mée orientale, à moins que les forces de chacun des États alliés 
n'excèdent celles A l'État oriental, ou dans le cas où l'armée du 
Brésil ou celle d'Entre Bios entreraient complètes dans la Répu- 
blique. 

Dans le premier cas, les forces brésiliennes ou alliées seront 
commandées par un chef de leur nation respective, et, dans le 
second, par leurs généraux en chef respectifs; mais, dans l'une 
ou Taulre de ces hypothèses, le chef allié devra se mettre d'ac- 
cord avec le général en chef de Tarmée orientale pour ce qui 
concerne la direction des opérations de guerre, et pour tout ce 
qui peut contribuer à leur bon résultat. 

Art. 7. — Les opérations de la guerre une fols commencées, 
les gouvernements des États alliés coopéreront activement et 
efficacement, afin que tous les émigrés orientaux qui existent 
dans leurs territoires respectifs et qui seront propres au service 
des armes se mettent aux ordres immédiats du général en chef 
de l'armée orientale, leur donnant (pour compte de la Républi- 
que) les ressources nécessaires pour leur transport. 

Art. 8. — Les contingents que doivent donner les armées alliées 
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seront foarnis sur la simple réquisition du général en chef de Far- 
mée orientale, à Fépoque et de la manière qu*il le requerra» en 
prévenant d'avance et en se mettant d'aeoord, autant que possi- 
ble, avec les généraux respectifs. 

Aht. 9. — 1/articie précédent et 1 ariide 5 ne doivent pas s'en- 
tendre de manière à pouvoir entraver la liberté d'action des 
forces impériales, lorsque laccord préalable avec le chef des 
forces orientales n'est pas possible, soit pour les opérations de 
guerre, soit pour la protection à laquelle se réfère l'article 5. 

ÂST. 10. — Le Gouvernement orienti^l déclarera rompu Tai^ 
mistice, d'accord avec ses alliés, et dès ce moment Tapprovision- 
nement de Ttle de Martin Garcia, qui se trouve au pouvoir des 
forces et autorités orientales, incombera à chacun des deux al- 
liés (suivant les moyens dont il pourra disposer), d accord avec 
le gouvernement de la République orientale de l'Uruguay, étant 
principalement du devoir du commandant en chef de l'escadre 
brésilienne de protéger cette lie, son port et sa rade, ainsi que 
la liberté de navigation des embarcations appartenant à Tun 
quelconque des États alliés. 

Art. 11. —Lorsque arrivera le mouvement de l'évacuation 
du territoire par les troupes argentines, elle aura lieu dans la 
forme et de la manière dont on conviendra avec le gouverne- 
ment actuel d'Entre Rios. 

Art. 12. — Les dépenses, la solde, les vivres de bouche et de 
guerre, et Thabillement des troupes alliées, seront au cgpipte 
des gouvernements respectifs. 

Art. 13. -- Dans le cas où Ton devrait se prêter mutuellement 
quelques secours extraordinaires, la valeur de ceux-ci, leur na- 
ture, leur emploi et leur payement seront l'objet de conventions 
spéciales entre les parties intéressées. 

An. 14. —Lorsque la paix aura été obtenue dans la Républi* 
que et l'autorité du Gouvernement oriental rétablie dans tout 
rËtat, les forces alliées de terre repasseront leurs frontières res- 
pectives et y resteront stationnées jusqu'à ce qu'ait eu lieu l'é- 
lection du président de la République. 

AiT. 15. — Quand bien même cette alliance n'aurait pour but 
unique que l'indépendance réelle et effective de la République 
orientale de l'Uruguay, si, à caase de cette alliance, le gouver- 
nement de Buenos-Ayres déclarait la guerre aux alliés, séparé^ 
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ment on coHectivement, l^alliaoee actuelle se convertira en 
alliance commune contre ce gouvernement, quand bien même 
les objets actuels seraient obtenus, et, dès ce moment, la paix et 
la guerre prendront le même aspect. Mais, si le gouvernement 
de Buenos-Ayres se limite à des hostilités partielles contre un 
quelconque des États alliés, les autres emploieront tous les moyens 
â leur portée pour repousser et terminer de telles hostilités. 

A». 16. — Dans le cas prévu â Tarticle précédent, la garde et 
la protection des fleuves TUruguay et le Parana seront un des 
principaux objets auxquels lescadrede Sa Majesté Tempereur du 
Brésil devra être employée, avec Taide des forces des États alliés. 

A». 17. — Comme conséquence de cette convention et dans 
le désir de ne point laisser le moindre doute de Tesprit de cor- 
dialité, de bonne foi et de désintéressement qui lui sert de base, 
les États alliés se garantissent mutuellement leur souveraineté et 
indépendance respectives, et Tintégrité de leurs territoires, sans 
préjndice des droits acquis. 

Art. 18. — Les gouvernements d'Entre Rios et de Corrientes 
(si celui ci accepte la présente convention) permettent aux bâti- 
ments des États alliés la libre navigation du Parana dans la 
partie dont ils sont riverains, et sans préjudice des droits et sti- 
pulations contenus dans la convention préliminaire de paix du 
27 août 1828, ou de quelque autre droit provenant d'autres 
principes quelconques. 

Art. 19. — Le Gouvernement oriental nommera le général 
D. Eugenio Garzon général en chef de larmée de la République 
aussitôt que ledit général tiendra le gouvernement de Montevi- 
deo pour gouvernement de la République. 

Art. SO. — Les États alliés étant intéressés â ce que la nou- 
velle autorité gouvernementale de la République orientale agisse 
avec toute la vigueur et la stabilité que requiert la conservation 
de la paix intérieure, si profondément ébranlée par une longue 
lutte, s'engagent solennellement à soutenir, appuyer et secourir 
cette autorité de tous les moyens au pouvoir de chacun desdits 
États, contre tout acte d'insurrection ou de soulèvement armé, 
à compter du jour de l'élection du président, et seulement pour 
le temps de son administration, conformément à la constitution 
de la République. 

Art. 21. — Et, aûn que cette paix soit favorable â tous, et 
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consolide en même temps les relations internationales par la 
cordialité et l'harmonie qui doit exister entre elles, le président 
élu sera obligé, aussitôt que son gouvernement sera constitué, 
de présenter, par des dispositions de justice et d'équité, sûreté 
aux personnes, droits et propriétés des sujets brésiliens et des 
sujets des autres états alliés qui résident dans le territoire de la 
République, et de conclure avec le gouvernement impérial, de 
même qu'avec les autres Ëtats alliés, tous les arrangements et 
conventions exigés par la nécessité et l'intérêt de conserver les 
bonnes relations internationales, si de tels arrangements et de 
telles conventions n'avaient pas été pris et arrêtés auparavant 
par le gouvernement précédent. 

Art. 2-2. — Aucun des États alliés ne pourra se séparer de cette 
alliance avant que Ton ait atteint l'objet qu'elle a en vue. 

Art. 23. -^ Le gouvernement du Paraguay sera invité à entrer 
dans l'alliance, par l'envoi d un exemplaire de la présente con- 
vention, et, s'il y adhérait en acceptant les dispositions y con- 
tenues, il prendra ta part qui lui incombe dans la coopération, 
afin d'être admis à jouir des avantages concédés mutuellement 
aux gouvernements alliés. 

Art. 24. — Cette convention se conservera secrète jusqu'à ce 
que Ton ait atteint le but qui en est l'objet. 

Fait à Montevideo, le 29 mai de 1851. 

Rodrigo de Sodza da Silva Pontes, 
Manuel Hebrera t Ores, 
Antonio Cutas y Saupere. 

Et, tenant présente la même convention de la teneur précé- 
dente, et vu, considéré et examiné par nous tout ce qu'elle ren- 
ferme, l'approuvons, ratifions, dans son tout, comme dans cha- 
cun de ses articles et stipulations, et par le présent la donnons 
pour invariable et valable afin qu'elle produise ses effets. En 
vertu de quoi, nous signons la présente lettre, revêtue du grand 
sceau des armes de TEmpire, et cootre-signée par notre ministre 
secrétaire d'ii.tat, soussigné. 

Donné au palais de Rio deJaneiro, le huit de ce mois de juillet 
de TandeM. S. J. C. 1851. 

(L. S.) Pedro Empbrador, 

Paul»o José Soares de Souza. 
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Cette convention fut ratifiée par la République orientale de 
rUrugaay et Entre Rios. 



CMÉveatioB eoaelne le 91 Boveniita^ ÛWkûj «Aire 1m |pr#viaee« 
d'EAtre mios et CorrienCes, remipire du mréuU et la mépa- 
Ml^ae orientale de PlTracaay. 



Nous, le citoyen Justo J. de Urquiza, gouverneur et capitaine 
général de la province d'Entre Rios, faisons savoir que le chargé 
d'affaires de celle province et de celle de Corrientes, pr^s de la 
République orientale de TUruguay, a arrêté, conclu et signé dans 
la ville de Montevideo, le 21 de novembre Je 1851, avec le plé- 
nipotenliaire de Sa Majesté Tempereur du Brésil, et avec la Ré- 
publique orientale de TUruguay, une convention dont la teneur 
suit: 

Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité, 
Les gouvernements des États d'Entre Rios et Corrientes, Sa 
Majesté l'empereur du Brésil et le gouvernement de la Répu- 
blique orientale de l'Uruguay, reconnaissant que les déclarations 
officielles du gouverneur de Buenos-Ayres, et le caractère des 
préparatifs de guerre qu'il fait, les mettent dans le cas de Tal- 
liance stipulée dans l'article 15 de la convention du 29 mai de 
cette année contre ce gouvernement, dont l'existence est deve- 
nue incompatible avec la paix, la sûreté et le bien-être des États 
alliés, résolurent d'établir dans une convention spéciale le mode 
et les moyens de remplir les devoirs de cette alliance, empê- 
chant les intentions et dispositions hostiles dudit gouverneur, 
et â dessein ils nommèrent leurs plénipotentiaires ; à savoir : 
Leurs Excellences MM. les gouverneurs des États d'Entre 
Rios et Corrientes à monseigneur Diogenes José de Urquiza, 
chargé d'affaires des ÉtaU d'Entre Rios et Corrientes, près du 
gouvernement de la République orientale de l'Uruguay. 

Sa Majesté l'empereur du Brésil, Son Excellence M. Hono- 
rio Hermeto Carmino Leao, de son conseil et de celui d'ÉUt, 
sénateur de l'Empire, grand'croix de Tordre du Christ et officier 



APPENDICE. 317 

de Tordre impérial du Crucero, membre plénipotentiaire du Bré- 

il, chargé d'une mission spéciale près du gouvernement de la 
République orientale de TUruguay : 

Son Excellence M. le président de la République orien- 
tale de rUruguay; Son Excellence M. Manuel Herreray Obes, 
son ministre secrétaire d'État dans le département des aCfaires 
étrangères; lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs respec- 
tifs, qui furent trouvés en bonne et due forme, convinrent de 
ce qui suit : 

Akt. i*'.--Les États alliés déclarent solennellement qu'ils ne 
prétendent pas faire la guerre à la Confédération Argentine, ni 
restreindre en quelque manière que ce soit la liberté absolue 
de ses peuples dans Texercice des droits souverains qui émanent 
de ses lois et pactes, ou de Tindépendance parfaite de la nation. 
Au contraire, Tunique but vers lequel se dirigent les États al- 
liés est de délivrer le peuple argentin de Toppression qu'il souf- 
fre sous la domination tyrannique du gouverneur Juan Manuel 
de Rosas, et Taider, après qu'organisé sous la forme régulière 
qu*il juge le plus convenable à ses intérêts, à la paix et amitié 
avec les États voisins, il puisse se constituer fortement, établis- 
sant avec eux des relations politiques et de bon voisinage, dont 
ils ont tant besoin pour leur progrès et leur élévation réci- 
proques. 

Art. 3. — En vertu de la déclaration précédente, les États 
d'Entre Rios et de Corrientes prendront l'initiative des opéra- 
tions de la guerre, se constituant partie principale dans celle-ci; 
et l'empire du Brésil et la République orientale agiront, autant 
que le permettra le plus court et le meilleur succès du but au- 
quel tous se dirigent, comme simples auxiliaires. 

Art. 3. — Comme conséquence de la stipulation précédente. 
Son Excellence M. le général Urquiza, gouverneur d'En- 
tre Rios, en sa qualité de général en chef de l'armée d'Entre 
Rios et de Corrientes, s'oblige à passer le Parana le plus tôt 
possible, afin d'opérer contre le gouverneur Juan Manuel de 
Rosas, avec toutes les forces dont il pourra disposer et les contin- 
gents des États alliés qui se mettent â sa disposition. 

Art. 4. — Les contingents seront, de la part de Sa Majesté l'em- 
pereur du Brésil, une division composée de 3,000 hommes d'in- 
fanterie, un régiment de cavalerie et deux batteries d'artillerie, 
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bien pourvues de munitions, de chevaux et de tout le matériel 
nécessaire. 

De la part de Son Excellence .M. le président de la République 
orientale de ITruguay, une force de 3,000 hommes d'in&nterie, 
cavalerie et artillerie, avec une batterie de six pièces, pourvues 
abondamment de tout ce qui est nécessaire. 

Abt. 5. — La division de Tannée impériale dont il est ques- 
tion dans Tarticle antérieur ne pourra jamais être fractionnée 
ou disséminée de telle manière, qu*elle cesse d^ètre sous le C4>m- 
mandement immédiat de son chef respectif. Cependant ce chef 
opérera toujours conformément aux dispositions des ordres su- 
périeurs de Son Excellence M. le général Urquiza, excepté dans 
le cas où raccord préalable serait impossible. 

Art. 6. — Afin de mettre les Ëtats d'Entre Rios et de Cor- 
rientes à même de pourvoir aux dépenses extraordinaires qu'ils 
doivent faire pour le mouvement de leur armée, Sa Majesté 
l'empereur du Brésil leur donnera, à titre de prêt, la somme de 
100,000 piastres fortes mensuellement pendant quatre mois, à 
compter du jour où ces États ratifieront la présente convention, 
ou pendant le temps qui s^écoulera jusqu'à la dissolution du 
gouvernement du général Rosas, si cet événement avait lieu 
avant ce terme fixé. 

Cette somme sera payée au moyen de lettres tirées sur le tré- 
sor national, à huit jours de vue, et remises chaque mois par le 
ministre plénipotentiaire du Brésil à l'agent de Son Excellence 
M. le gouverneur d'Entre Rios. 

Art. 7. -— Son Excellence M. le gouverneur d'Entre Rios s'oblige 
d'obtenir du gouvernement qui succédera immédiatement à ce- 
lui du général Rosas la reconnaissance de ce prêt comme dette 
de la Confédération, et qu'il effectuera son prompt payement à 
l'intérêt de six pour cent l'an. Dans le cas improbable où Ton 
n'obtiendrait pas ce point, la dette restera à la charge des États 
d'Entre Rios et de Corrientes, et, pour garantie de son payement, 
Leurs Excellences MM. les gouverneurs d'Entre Rios et de Cor- 
rientes hypothèquent, dès â présent, les revenus et propriétés 
publiques desdits États. 

Abt. s. — L'armée impériale stationnée actuellement dans 
l'État oriental y demeurera, occupant les points les plus conve- 
nables sur les rives de la Plata ou de l'Uruguay, et son général 
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en chef fournira lous les renforts qui lui seraient demandés par 
Son Excellence M. le gouverneur d'Entre Bios, soit pour la dé- 
fense de cet État ou de celui de Gorrientes, soit pour les opéra- 
tions dans la Bande occidentale du Parana; il est cependant en- 
tendu que, indépendamment de cette réquisition, le général en 
chef de Tarmée impériale pourra se Iransporter avec toutes les 
forces sous ses ordres sur le théâtre des opérations» si ainsi Texi- 
geaient les événements de la guerre. Dans ce cas, ledit général 
conservera le commandement de toutes les forces de Sa Majesté 
l'empereur, se mettant, autant que possible, préalablement 
d'accord avec Son Excellence M. le général Urquiza, tant pour 
la marche des opérations de guerre que pour tout ce qui peut 
contribuer à leur bon résultat. 

Art. U. — L'escadre impériale se placera sur les points qui 
paraîtront le plus convenables à son chef, avec lequel s'enten- 
dra Son Excellence M. le général Urquiza, afin qu'il puisse lui 
prêter tout l'appui possible, soit pour le passage du Parani^ ou 
la sécurité de ses territoires et côtes, on tonte autre opération 
qui aura pour objet de concourir au but de l'alliance. 

Akt. 10. — En outre des articles mentionnés, le gouverne- 
ment impérial remettra à 1 armée d'Entre Bios et de Corrientes 
deux mille sabres de cavalerie, et, plus tard, le général en chef 
de l'armée de Sa Majesté l'empereur fera, s'il est possible, la re- 
mise des armes et munitions de guerre qui lui seront deman- 
dées. Le montant de ces fournitures sera considéré comme une 
addition au prêt en argent, et payable de la même manière. 

Art. il. — Son Excellence M. le général Urquiza fournira les 
chevaux qui seraient nécessaires au corps de cavalerie de la di- 
vision impériale dont il est fait mention dans l'article i, et de 
tout autre contingent requis par lui, imputant leur valeur au 
payement de la dette cx)ntractée envers le gouvernement im- 
périal. 

Art. 12. ~ Son Excellence M. le président de la République 
orientale de l'Uruguay contribuera, pour sa part, avec toutes les 
ressources dont il .pourra disposer en outre de la force indiquée 
dans Tarticle 4, et fournira de son parc d'artillerie toutes les 
munitions de guerre qui lui seront demandées par Son Excel- 
lence M. le général Urquiza. 

Art. ir>. ~ r.es dépenses de soldes, subsistances et articles do 
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guerre des tronpes formant les contingents des Étals alliés se- 
ront faites pour le compte des mêmes États. 

A»T. 14. -- La stipulation contenue dans Tarticle 15 de la con- 
vention du 29 mai reste en vigueur. Et, en outre, les gouverne- 
ments d'Entre Bios et de Corrientes s*engagent à employer toute 
leur influence près du gouvernement qui s'organisera dans la 
Confédération Argentine, pour que celui-ci concède et accorde la 
libre navigation du Parana et des autres affluents du Rio de la 
Plata, non-seulement pour les bâtiments appartenant aux États 
alliés, mais encore pour ceux de tous les autres riverains qui 
accordent la même liberté de navigation dans la partie de ces 
fleuves qui leur appartiendrait. 11 est entendu que, si le gouver- 
nement de la Confédération et ceux des autres États riverains 
ne voulaient pas admettre cette libre navigation dans la partie 
qui leur correspond, ni convenir le nécessaire pour cet objet, 
les États d'Entre Rioaet de Corrientes la maintiendront en faveur 
des États alliés, et traiteront avec eux seulement pour établir 
les règlements touchant la police et la sûreté de ladite navi- 
gation. 

Abt. 15. — Si les forces alliées étaient forcées d'abandonner 
tout le territoire qu'elles occuperaient sur les rives droites du Pa- 
rana et de la Plata, Tescadre impériale facilitera et protégera cette 
retraite. 

Art. 16. — Dans le cas de farticle précédent, les forces orien- 
tales et celles de Sa Majesté Tempereur se réuniront, s'il est 
possible, en un seul corps, et seront commandées par le chef le 
plus élevé en grade; au cas de grade égal, par celui qui aurait 
à ses ordres une force majeure. 

Aot. 17. — Ces forces, ainsi réunies, devront garder et dé- 
fendre les États d'Entre Rios et Corrientes, si cet appui leur est de- 
mandé par les chefs de leurs armées ou par les gouverneurs de»- 
dits États. 

Art. 18. — Les conditions de paix seront réglées entre les 
chefs des forces alliées, sous lapprobation des gouvernements 
respectifs ou de leurs représentants dûment autorisés. 

Art. 19. — L'armée de Sa Majesté 1 empereur, aussi longtemps 
qu'elle sera stationnée dans la République orientale, prêtera toute 
l'aide possible, et qui lui sera demandée par le gouvernement 
respectif, pour la conservation de Tordre public et du régime 
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légal, si, pendant ce temps et avant l'élection présidentielle, 
survient un seul cas spécifié dans l'article du traité d'alliance 
existant entre Tempire et la République. 

Art. 20, — Le gouvernement de la République du Paraguay 
sera invité à entrer dans ralliance, par Tenvoi d'un exemplaire 
de la présente convention, et, s1l le fait ainsi, acceptant les dis- 
positions antérieures, il devra prendre la part de coopération 
qui lui incombe pour atteindre le but de cette alliance. 

Art. 21. — Cette convention se gardera secrète jusqu'à ce 
qu'on atteigne son but : sa* ratification sera échangée à la cour 
de Rio Janeiro dans le délai d'un mois, ou avant, s'il était pos- 
sible. 

En témoignage de quoi, nous, les soussignés, plénipotentiaires 
des États d'Entre Rios et Gorrientes, de Sa Majesté l'empereur 
du Brésil et de S. E. M. le président de la République orientale 
de l'Uruguay, en vertu de nos pleins pouvoirs, signons la pré- 
sente rx>nvention et y faisons apposer le sceau de nos armes. 

Fait à la cité de Montevideo le vinj^t et un de novembre de . 
l'an de N. S. Jésus-Ghrtst mil huit cent cinquante et un. 

DiOGERES J. DE UrQUIZA, 

UoKORio Hbrmeto Carnbiro Lbao, 
Manuel Hbrrera t Obes. 

(Cette convention fut ratifiée et échangée en temps opportun.) 
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Les soussignés, gouverneur provisoire de la province de 
Buenos-Ayres, conseiller de la cour suprême de justice, docteur 

21 
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D. ViœDle Lopez; gouverneur et capitaine général de la province 
d^Entre Bios, général en chef de Tarmée alliée libératrice, bri- 
gadier général don Justo José de Urquiza; gouverneur et capi- 
taine général de la province de Corrientes, major général de la 
môme amiée, général don Benjamin Vivasoro» et le docteur 
don Manuel Leiva, revêtu de pleins pouvoirs, pour représenter 
Son Excellence M. le gouverneur et capitaine général de la 
province de Santa Fé. citoyen D. Domingo Crespo, réunis en 
conférence à Palermo de San Benito, résidence actuelle de Son 
Excellence M. le capitaine général de la province d'Entre Bios, 
brigadier général don Justo José de Urquiza» pour examiner la 
situation présente de la Bépublique» depuis la chute du pouvoir 
dictatorial exercé par Tex-gouverneur don Juan Manuel de 
Bosas, et prendre les mesures sur la nécessité urgente d'établir 
l'autorité qui, en conformité des pactes et lois fondamentales 
de la Confédération, la représente dans ses relations extérieures 
avec les puissances amies, avec lesquelles elle doit maintenir et 
cultiver les liens d'amitié qui les unissent, et, en outre, pourvoir 
à d'autres arrangements avantageux à ces mêmes relations, 
contractant des engagements utiles qui les consolident, et con- 
sidérant : 

1* Que le droit public argentin, dès que s^établit le congrès 
général dans la province de Tucuman, et y fut déclarée Tindé- 
pendance nationale de tout pouvoir étranger, jusqu'à la célé- 
bration du traité du 4 janvier 1831, sur ce qui est relatif à l'au- 
torité compétente pour la direction de ces importantes affaires, 
a varié, suivant les diverses époques de la révolution de la 
République ; 

3* Que cette partie du droit public constitutionnel de la Ré- 
publique paraissait prendre un caractère plus défini, dès que le 
congrès général constituant promulgua la loi fondamentale du 
23 janvier 1825, par laquelle fut chargé provisoirement, et jus- 
qu'à l'élection du pouvoir exécutif national, le gouvernement 
de Buenos-Ayres, entre autres attributions, « de tout ce qui 
concernait les affaires étrangères, nominations et réceptions de 
ministres, et conclusions de traités, restant leurs ratifications 
soumises à l'approbation du congrès; • 

3" Que, quand le congrès national fut dissous, et la présidence 
de la Bépublique remplacée par une autorité provisoire, jusqu'à 
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la réunion d'une convention nationale, la loi du 7 juillet 1827 
déclara que les fonctions de cette autorité se borneraient à ce 
qui était relatif à la paix, à la guerre, aux affaires étrangères 
et aux finances nationales, et postérieurement par la loi pro- 
vinciale de Buenos-Ayres, du 27 août 1827, il fut disposé que, 
jusqu'à résolution des provinces, le gouvernement de Buenos- 
Ayres resterait chargé de tout ce qui avait rapport à la guerre 
nationale et aux affaires étrangères; 

V Que. dès cette époque jusqu'au 4 janvier 1831, les pro- 
vinces confédérées stipulèrent entre elles différents traités, 
sans fixer d'une manière uniforme Tautorité qui devait con- 
tinuer Texercice de ces fonctions, et stipulant au nom de la 
llépublique avec les puissances étrangères, et que le pacte 
mentionné appelé communément ligue du littoral, auquel ont 
adhéré toutes les provinces de la République, conféra à la com- 
mission réunie à Santa Fé les attributions que le congrès géné- 
ral tenait à Tépoque de son existence, énoncées dans son article 
16, et que cette même commission laissa au gouvernement de 
Buenos-Ayres la direction des affaires étrangères, soumettant 
les actes à son approbation, tant qu*ellc resterait réunie; 

5* Qu'après sa dissolution, et à Tépoque de la première admi- 
nistration du dictateur D. Juan Manuel de Rosas, les peuples 
et les gouvernements confédérés qui avaient accepté ce traité 
chargèrent le gouvernement de Buenos-Ayres de la direction 
des affaires étrangères de la République, ainsi qu'il résulte des 
pièces qui existent dans les archives du département des affaires 
étrangères du gouvernement de Buenos-Ayres, qu'ils ont exa- 
minées, charge qui a été maintenue sans interruption, jusqu'à 
ce qu'elle fût modifiée par presque tous les gouvernements con- 
fédérés, auxquels on arracha que la concession de cette haute 
prérogative fût déléguée dans la personne du dictateur^ et non 
au gouvernement de Buenos-Ayres, qui n'existait en fait ni en 
droit, puisque celui-là avait détruit toutes les lois et s'était em- 
paré de tous les pouvoirs publics, et dans cet état fut surpris 
par la grande victoire de Monte Caseros le 3 février dernier; 

G** Que la disparition de 0. Juan Manuel de Rosas de la 
scène politique a annulé de fait cette faculté, qu il avait attri- 
buée à sa personne, et a restitué aux peuples leur part respective 
de souveraine.é nationale; pouvant ainsi la déléguer au gou- 
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vernenient confédéré de leur choix, et qui fût mieux à même 
de représenter et défendre leurs droits à Tétranger; 

7* Que Texercice de ce droit fut tout d*aboid mis en pratique 
par les gouvernements d'Entre Rios et de Gorrientes, autorisant 
pleinement, en mai 1851» le gouverneur et capitaine général 
de la province d'Entre Rios de les représenter dans tout ce qui 
pourrait avoir rapport aux intérêts politiques de la même pro- 
vince et de la Confédération Argentine; autorisation dont il fut 
fait usage dans les conventions conclues en mai et novembre de 
la même année, entre le Brésil, la République orientale de 
rUruguay et les provinces mentionnées; 

8* Que celle de Santa Fé, d'accord avec les autres signataires 
du traité du 4 janvier 1831, pacte fondamental de la Confédéra- 
tion Argentine, autorisa le gouvernement provisoire de Buenos- 
Ayres à maintenir la direction de ces affaires jusqu'à nouvelle 
disposition, en vue des prùnunciamientos respectif des autres 
provinces, en conséquence de la victoire de la grande armée 
dans les plaines de Moron, ce que ledit gouvernement a accom- 
pli jusqu'à présent avec l'approbation de tous; 

9* Que toutes les provinces confédérées, ayant déjà manifesté 
leur volonté en adhérant à la politique de paix et d'ordre inau- 
gurée par S. E. M. le général D. Justo José de Urquiza, ainsi 
que le constatent les notes des gouvernements respectif et des 
autorisations reçues, confient la direction des affaires extérieures 
de la République, et jusqu'à la réunion du congrès général 
constituant, à la personne de S. E. le général D. Justo José de 
Urquiza; 

Article résolu. 

Que, pour rétablir cet important pouvoir national et éloi- 
gner tout motif de doute et d'anxiété, en donnant des garan- 
ties positives aux puissances étrangères qui ont ou peuvent 
avoir des relations avec la République, et que ses engagements 
et stipulations soient revêtus d'un caractère obligatoire pour 
la même confédération, S. E. H. le gouverneur et capitaine 
général de la province d'Entre Rios, général en chef de l'armée 
alliée libératrice, brigadier général D. Justo José de Urquiza, 
est autorisé à diriger les affaires étrangères de la République, 
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jusqu'à ce que, un congrès national étant réuni, il soit établi 
définitivement à quel pouvoir correspond Texercice de cette 
charge; 

Ont déterminé ensuite que chacun des gouvernements si- 
gnataires du traité du 4 janvier 1831 procéderait immédiate* 
ment à la nomination du plénipotentiaire qui doit faire partie 
de la commission représentative des gouvernements, afin que, 
réunie dans la province de Santa Pé, elle entre dès ce moment 
dans l'exercice des attributions qui lui appartiennent, suivant 
Tarticle 16 du même traité; 

Et, enfin, que la présente résolution, signée par les gouver- 
neurs et plénipotentiaires soussignés, soit envoyée aux gouver- 
nements confédérés, pour leur connaissance et approbation, et 
que, jusqu'à ce que celle^i ait été obtenue, les pouvoirs signa- 
taires de ce protocole, et les gouvernements de Salta et Cor- 
dona, prennent sur eux toute la responsabilité de cet acte, s'o- 
bligeant à remplir les engagements qui se contracteraient avec 
les nations et gouvernements étrangers amis, aux agents des- 
quels, comme à tous les gouvernements avec lesquels la Confé- 
dération est en relation, on le communiquera en due forme. 

Pour la validité et force, signent ce protocole, à Palermo de 
San Benito, le six du mois d'avril de Tan de N. S. mil huit cent 
cinquante-deux. 

JOSTO JOSB DB UrQOIZA, 
ViCBNTB LOPEZ, 

Bbimaiiin Virasoro, 
Marurl Leiva. 



H 

CMÉveMliMi eoaeliie ealre Leani Eieellenee* !•« sMnremenn» 
de« pr*vlB«e« Mrsevilae», à Bmm MieolMi de Imi ArroyoA. 

Les soussignés, gouverneurs et capitaines généraux des pro- 
vinces de la Confédération Argentine, réunis en la ville de San 
Nicolas de los Arroyos, par invitation spéciale de S. E. le chargé 
des relations extérieures de la République, brigadier général 
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D. Justo José de Urquiza; savoir: S. B. le général Urquiza, comme 
gouverneur et capitaine général de la province d'Entre Rios, et 
représentant celle de Catamarca par loi spéciale de cette pro- 
vince ; S. E. docteur D. Vicente Lopez» gouverneur de la province 
de Buenos-Ayres; S. B. le général D. Benjamin Virasoro, gouver- 
neur de la province de Gorrientes; S. E. le général 0. Pablo Lu- 
cero, gouverneur de la province de San Luis; S. E. le général 
D. Nazario Benavides, gouverneur de la province de San Juan; 
S. E. le général D. Geledonio Gutierrez, gouverneur de la pro- 
vince de Tucumân; S. E. D. Pedro Pascual Segara, gouverneur 
de ia province de Mendoza; S. E. D. Manuel Taboada, gouver- 
neur de la province de Santiago; S. E. D. Manuel Vicente Bustos, 
gouverveur de la province de la Rioja; S. B. D. Domingo Crespo, 
gouverneur de la province de Santa Pé; 

Ayant pour objet de rapprocher le jour de la réunion d'un 
Congrès général, lequel, conformément aux traités existants et 
au vœu unanime de tous les peuples de la République, sanction- 
nera la constitution politique qui régularise les relations qui doi- 
vent exister entre tous les peuples argentins, comme apparte- 
nant à une même famille; établira et définira les hauts pouvoirs 
nationaux, et assurera l'ordre et la prospérité intérieure, et le 
respect dû à la nation à Textérieur; 

Étant nécessaire d'aplanir auparavant les difficultés qui peu> 
vent s'offrir dans la pratique pour la réunion du Congrès, de 
pourvoir aux moyens les plus efficaces de maintenir la tran- 
quillité intérieure» la sûreté de la République et la représenta- 
tion de sa souveraineté pendant la période constituante; 

Prenant en considération les nécessités et les vœux des peu- 
ples qui nous ont confié leur direction, et invoquant la protec- 
tion de Dieu, source de toute raison et de toute justice; 

Nous avons accordé et adopté les résolutions suivantes : 

1* Étant une loi fondamentale de la République le traité cé- 
lébré le 4 janvier 1831 entre les provinces de Buenos-Ayres, 
Santa Fé et Entre Rios, pour y avoir adhéré toutes les autres 
provinces de la Confédération, il sera religieusement observé 
dans toutes ses clauses, et, pour plus de sûreté et garantie, 
S. E. M. le chargé des relations extérieures est autorisé à le met- 
tre à exécution dans tout le territoire de la République. 

2* Il est déclaré que, étant, au moment présent, toutes les pro- 
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vinces de la République en pleine lihei-té et tranquillité, est ar- 
rivé le cas prévu par l'article 16 du traité cité, de régler, par le 
moyen d'un Congrès général fédératif, Tadminist ration générale 
du pays, sous le système fédéral, son commerce intérieur et ex- 
térieur, sa navigation, la perception et distribution des recettes 
générales, le payement de la dette de la République, consultant 
le mieux possible la sûreté et Tagrandissement de la République, 
son crédit intérieur et extérieur, et la souveraineté, liberté et 
indépendance de chacune des provinces. 

3<* Étant prévus, dans Tarticle 9 du traité cité, les moyens qui 
doivent améliorer la condition du commerce intérieur et réci- 
proque des diverses provinces argentines, et ayant vu, par une 
longue expérience, les funestes effets que produit le système 
restrictif suivi dans quelques-unes d'elles, il est convenu que 
les articles de production ou de fabrication nationale ou étran- 
gère, de même que les bestiaux de toute espèce qui passent par 
le territoire d'une province à une autre, seront libres des droits 
appelés de transit, l'étant également les voitures, navires ou 
bètes qui les transportent, et qu'aucun autre droit ne pourra être 
appliqué, quelle que soit sa dénomination, par le fait de traver- 
ser le territoire. 

4** Il est convenu que le Congrès général constituant s'instal- 
lera dans le courant du mois d'août prochain; et, pour que cela 
puisse se réaliser, on ordonnera de faire immédiatement, dans 
les provinces respectives, l'élection des députés qui doivent en 
faire partie, suivant dans chacune d'elles les règles établies par 
la loi électorale pour les députés des législatures provinciales. 
- 5* Toutes les provinces étant égales en droit, comme membres 
de la nation, il est entendu que le Congrès constituant se com- 
posera de deux députés pour chaque province. 

6* Le Congrès sanctionnera la Constitution nationale à la ma- 
jorité des suffrages; et, comme, pour arriver à cet objet, ce serait 
un embarras insurmontable que les députés apportassent des 
instructions spéciales qui limiteraient leurs pouvoirs, il est con- 
venu que Télection se fera sans condition ou restriction aucune, 
se confiant à la conscience, au savoir et au patriotisme des dé- 
potés pour la sanction par leur vole de ce qu'ils croiront le plus 
juste et convenable, se conformant à c« que décide la majorité, 
sans protester ou réclamer. 
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7^ Il est nécessaire que les dépotés soient animés de sentiments 
purement nationaux, afin que les préoccupations de localité n'en- 
travent pas la grande œuvre entrepris ; qu'ils soient persuadés 
que le bien des peuples ne s'obtiendra pas par des exigences con- 
traires et partielles, sinon par la consolidation d'un régime nar 
tional régulier et juste; qu'ils estiment la qualité de citoyens ar- 
gentins avant celle de provinciaux. Et, pour que cela s'obtienne, 
les soussignés emploieront tous leurs moyens afin de répandre 
et de recommander ces principes, et useront de toute leur in- 
fluence légitime afin que les citoyens élisent des hommes de la 
plus grande probité et d'un patriotisme pur et intelligent. 

8* Les députés élus et incorporés au Congrès ne pourront être 
jugés pour leurs opinions ni accusés pour aucuns motife ni par 
aucune autorité, jusqu'à ce que la Constitution soit sanctionnée. 
Leurs personnes seront sacrées et inviolables pendant cette p^ 
riode ; mais toute province pourra retirer ses députés lorsqu'elle 
le croira opportun, et devra, dans ce cas, les remplacer immé- 
diatement. 

U* Le chargé des relations extérieures de la Confédération est 
chargé de pourvoir aux frais de voyage et de séjour des députés. 

10* Le chargé des relations extérieures de la Confédération 
installera et ouvrira les sessions du Congrès, ou nommera un 
délégué en cas d'impossibilité; il fournira les fonds nécessaires 
pour l'organisation des bureaux, et prendra toutes les mesures 
qu'il croira opportunes pour assurer le respect dû au Congrès et 
à ses membres. 

11** Le Congrès se réunira en la cité de Santa Pé; une fois 
réuni et installé, il déterminera lui-même le lieu de ses ses- 
sions. 

12* Une fois votées la Constitution et les lois organiques né- 
cessaires pour la mettre en pratique, elle sera communiquée par 
le président du Congrès au chargé des affaires étrangères, et 
celui-ci la promulguera immédiatement comme loi fondamen- 
tale de la nation, la faisant exécuter et observer. Après cela, on 
nommera le premier président conslilutionnel de la République, 
et le Congrès constituant fermera ses sessions, laissant au pou- 
voir exécutif la mise à exécution des lois organiques qu'il aura 
votées. 

13* Comme il est nécessaire de donner à l'ordre intérieur de la 
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République, à la paix et à la dignité extérieure toutes les garan- 
ties possibles, pendant que Ton discutera et votera la Constitu- 
tion nationale, les soussignés emploieront tous les moyens qui 
sont dans la sphère de leurs attributions pour maintenir, dans 
leurs provinces respectives, la paix publique et la concorde en- 
tre les citoyens de tous les partis, prévenant ou étouffant tout 
élément de désordre on de discorde, semant Toubli des erreurs 
passées et ne s'occupant que de resserrer l'amitié entre les peu- 
ples argentins. 

14* Si, ce que Dieu ne veuille, la paix intérieure de la Répu- 
blique était troublée par des hostilités ouvertes entre Tune ou 
Tautre province, ou par des soulèvements armés dans une môme 
province, le chargé des affaires extérieures est autorisé à em- 
ployer toutes les mesures que la prudence et son pur patriotisme 
lui inspirerontpour rétablir la paix, soutenant les autorités légale- 
ment constituées; à cet effet, les gouverneurs lui prêteront leur 
coopération et aide, en conformité du traité du A janvier 1831. 

15* Comme il est dans les attributions du chargé des relations 
extérieures de représenter la souveraineté et de conserver Fin- 
divisibilité nationale, de maintenir la paix intérieure, d^assurer 
les frontières pendant Tépoque constitutive et de défendre la Ré- 
publique de toute prétention étrangère^ et de veiller sur Texé-. 
cution exacte de la présente convention, c'est une conséquence 
de ces obligations que celui qui est chargé de ces fonctions soit 
investi des facultés et des moyens propres à les remplir. En 
vertu de ces considérations, il est convenu que Son Excellence le 
général D. Justo José de Urqaiza, dans son caractère de général 
en chef des armées de la Confédération, aura le commandement 
effectif de toutes les forces militaires qui existent actuellement 
dans chacune des provinces, lesquelles seront considérées, dès à 
présent, comme partie intégrante de larmée nationale. Le géné- 
ral en chef répartira ces forces de la manière qu'il croira la plus 
convenable au service national; et, si, pour remplir ces fins, il 
croyait devoir les augmenter, il pourra le faire en demandant 
des contingents aux provinces, de même qu'il pourra aussi les 
réduire s'il les trouvait trop fortes en nombre ou en organi- 
sation. 

.16* il appartiendra au chargé des relations extérieures de ré- 
glementer la navigation des fleuves intérieurs de la République^ 
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de manière â tenir en considération les intérêts et la sûreté do 
territoire et tes revenus de PÉtat; é lui aussi appartiendra l'ad- 
ministration des postes, la création et l'amélioration des chemins 
publics et postes de bœufs pour te transport des marchandises. 

17* Gomme il convient, pour la considération et la réussite de» 
actes du chargé des relations extérieures dans la direction des 
affaires nationales, pendant la période constituante, quMl soit 
établi près de sa personne un conseil d^État qu*il puisse consul- 
ter dans les cas qui lui paraissent graves, il est autorisé à insti- 
tuer ce conseil, en nommant des citoyens argentins qui, par leur 
savoir et leur prudence, pourront remplir dignement cette haute 
charge. 

18* Attendu les importantes attributions que cette oonyention 
accorde à Son Excellence le chargé des affaires extérieures, il 
est résolu que son titre sera celui de Directettr provisoire de la 
Confédération Argentine, 

19* Pour faire face aux dépenses qu'exige Tadministration des 
affaires nationales indiquées dans cette convention, les provinces 
concourront proportionnellement au produit des douanes exté- 
rieures, jusqu'à rinstallation des autorités constitutionnelles, 
auxquelles compétera exclusivement rétablissement permanent 
des impôts nationaux. 

Il sera fait quinze exemplaires d'une même teneur de la pré- 
sente convention, destinés : un au gouvernement de chacune 
des provinces, et l'autre an ministre des affaires extérieures. 

Donné é San Nicolas de los Arroyos, le trente et unième jour 
du mois de mai de Tannée mil huit cent cinquante-deux. 

JusTO José de Urqoiza, pour la province 
d'Entre Bios, et en représentation de 
celle de Catamarca, 

VlCENTE LOHEZ, 

Benjamin Virasoro, 
Pablo Locero, 
Nazario Renavides 

GeLADOT^IO GuTIERKbZ, 

Pedro P. Sfgura, 
Manuel Taboada, 
Manuel Vicbnte Biistos, 
Domingo Crespo. 
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Article additionnel à la convention conclue entre les gouverneurs 
des provinces argentines réunis à San Nicolas de los Arroyos, 

Les gouvernements et provinces qui n*ont pas concouru â la 
eonvention conclue ce jour seront invités, par le directeur pro- 
visoire de la Confédération Argentine, à y adhérer, leur faisant 
â cet égard toutes les instances auxquelles donnent droit I*inlé- 
rèt et les pactes nationaux. 

Donné à San Nicolas de los Arroyos, le trente et unième jour 
du mois de mai de l'année mil huit cent cinquante-deux. 

JusTO JosB DE Urqdiza, pour la province d'Entre Bios 
et en représentation de celle de Catamarca, — Vi- 
CENTE LoPEz, — Benjamin Virasoro, — Pablo Lucero, 
— Nazario Bbrayides. — Celadorio GiTi errez, — Pe- 
dro P. Segotra, — Manuel Taboada, — Manuel Vicente 
Bustos, — Domingo Crespo. 
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(Loi votée par le Congrès constituant en décembre 1853.) 

TITRE X. *— DES propriétés souterraines ou mihes. 

Article premier. — Jusqu^â ce que le Congrès édicté le code 
des mines, les ordonnances de Mexico seront en vigueur dans 
la Confédération, en tout ce qui ne déroge pas à la présente loi. 

Art. 2. — Il est entendu par mine Vexploration du terrain par 
le moyen d'excavations superficielles ou souterraines, pour ex- 
ploiter des pierres précieuses ou toute substance métallique ou 
minérale réductible en métal. Par conséquent, ne sont pas com- 
pris dans le mot mines : les carrières, salines, terres argileuses 
ou de couleur, pierres siliceuses, soufre, etc., etc. 

Art. 3. — Les lavages d or sont compris dans les mines et se- 
ront sujets aux mêmes règles. 
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Art. 4. — Chaque mine eomprendn la superficie du terrain 
indiquée dans rordounanoe. 

Art. 5. — Toute personne ou association de personnes est apte 
à dénoncer et travailler les mines. 

Art. 6. — Le nombre de propriétés oontigués ou séparées 
qu*une personne ou société peut posséder n^est pas limité; mais 
chacune des concessions aura son titre de propriété. 

Art. 7. — Tout titre de propriété de mines doit être enregis- 
tré sur le registre des mines de l'administra tion correspondante 
de la Banque : les titres antérieur» à celte loi, dans le délai de 
180 jours a compter du jour de rétablissement de la Banque, et 
ceux postérieurs, dans les quatre-vingt-dix jours qui suivront 
lobtention de la propriété de la mine. 

Art. 8. — L^adiuinistration de la Banque ouvrira un registre 
de mines dans lequel on inscrira : le propriétaire, la classe du 
minéral, le lieu, le cours ou direction de la veine, la date du ti« 
ire et celle de son enregistrement. On inscrira sur le titre une 
déclaration qui constatera qu'il a été enregistré é tel folio et telle 
date, et que la contribution indiquée dans Tarticle suivant a été 
payée. 

Art. 9. — Toute mine avec travaux ou sans travaux, en ex- 
ploitation ou non, pourvu qu'elle soit possédée, payera une con- 
tribution annuelle de vingt piastres (cent francs). Cette contribu- 
tion devra se payer dans les trois premiers mois de Tannée a 
compter de rétablissement de Tadministration de la Banque, 
dans le bureau d'enregistrement des mines. Les. titres de mines 
acquis pendant les douze mois de Tannée de la contribution 
payeront, au moment de Tenregistrement, les cent francs dési- 
gnés» quelle que soit Tépoque de Tannée à laquelle ils s'enregis- 
treront. 

AiKT. 10. — Les propriétaires de mines qui ne payeront pas la 
contribution désignée quatre-vingt-dix jours après Tépoque fixée 
pour Tenregistrement et le payement, abandonnent par ce fait 
leur propriété, et elle pourra être dénoncée par un tiers dans 
les termes de l'ordonnance. 

Art. 11. — Le titre de propriété d'une mine n'est pas valable, 
s'il n'a pas été enregistré, ou si la contribution n'a pas été 
payée. 
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AniKLE iBEMiER — Les mines de charbon de terre sont com- 
prises dans lart. 1*' du titre X des statuts des finances et crédit 
public. 

Ani. 2. — U est dérogé â i^art. 2 du même titre, dans la partie 
en opposition é Tarticle antérieur. 



litti perUuii exemptien de dreita de demuies em tmwewnr 
l'iBdufllrle mliiéraie. 



Le Sénat et la Chambre des députés de la Confédération Ar- 
gentine sanctionnant avec force de loi. 

Art. !•'. — Est libre de droits Texporlation des nictaux de 
toute classe, à Tétat de minerai, de pâte, de banc ou de mon- 
naie. 

Art. 2. — Est également libre de droits Timportalion de 
briques réfractaires ou infusibles, mercure, machines, appa- 
reils complets et outils, destinés à l'exploitation des mines et 
fonte des minerais. 

Art. 3 — En conséquence, il est dérogé à toutes les disposi- 
tions des slatuls de finance et crédit qui s'opposent â la pré- 
sente loi. 

Art. a. — Communiquer au pouvoir exécutif. 

Salle de session de la chambre des députés, Farana, I" août 
9K55. 

LiciAXo ToRREKT, > ice-présldcnt ; 
Felipe Contreras, secrétaire. 
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DiPABinEKT DBS nilAlICBS. 

Panna, 6 d*août 1855. 

Tenir pour loi, accomplir, accuser reçu, communiquer, pu- 
blier et donner au registre national. 

USQUIU, 

JOAH DEL CaJIPILLO. 



N 
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Art. 1". — Le gouvernement concède à la maison Estevan, 
Rams et Compagnie, le privilège exclusif, pendant quinze ans, 
de la navigation à vapeur des fleuves Salado et Duice. 

Art. 2. — Les vapeurs employés à cette navigation seront 
libres des droits de port et ancrage pendant ce temps, et les 
marchandises introduites par ces vapeurs dans les ports du 
fleuve Salado ne payeront que la moitié des droits d'entiée, 
pendant les dix premières années à compter du jour où prend 
cours le terme fixé dans larticle précédent. 

A«T. 3. — Les embarcations remorquées par les vapeurs de 
la compagnie, lui appartenant ou frétées pour cet objet, seront 
considérées comme vapeurs pour Tapplicatiou de Tarticle pré-* 
cèdent. 

Art. a. — Les bâtiments à voiles, canots et autres embarca- 
tions du même genre pourront naviguer ayec ou sans charge- 
ment, et commercer sans le concours de la compagnie dans les 
fleuves Indiqués, étant entendu que cette liberté s'étend seule- 
ment aux embarcations mues par des voiles. 

Art. 5. — Le gouvernement promet que, pendant le privilège 
de quinze ans accordé à la maison Rams et Compagnie, il ne 
fera aucune concession relative â la navigation des mêmes 
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fleuves, en faveur des embarcations dont il esl question dans 
i article A, et qui puisse faire tort à la compagnie» rendant 
illusoire le tout ou partie du privilège; mais néanmoins il ne 
sera pas entendu que l'autorité nationale ne pourra modifier 
les lois sur les impôts du commerce fluvial. 

Art. g. ^ Aussitôt que la compagnie commencera ses opéra"» 
tions de commerce dans le fleuve Salado, le gouvernement dé- 
clarera les ports libres pour les exportations à Bolivia des effets 
et marchandises d'outre-mer, se réservant de régulariser cette 
franchise de manière à empêcher la contrebande. 

Art. 7. — Seront libres de tout droit, le charbon, les ma- 
chines et autres objets que la compagnie introduirait pour le 
service de ses navires ou déposerait, dans le môme dessein» 
dans des lieux destinés à cet effet. 

Art. 8. — Le gouvernement mettra â la disposition de la 
compagnie, dans le port de Rosario, 40,000 varas carrées de 
terrain, dans le but de construire des quais et magasins de dé- 
pôts pour son usage dans le port de Santa Fé; dans le même 
dessein 10,000 varas carrées, terrains qui deviendront la pro- 
priété de la compagnie â Texpii-ation du terme du privilège. 

Art. 9. — Le gouvernement concédera également vingt lieues . 
carrées de terre adjacentes au Salado, et dans les localités que 
la compagnie jugerait convenables pour rétablissement de fil- 
milles et la coupe de bois. 

Art. 10. — Le maximum du fret sera de 3 fr. 75 cent, les 
vingt-cinq litres pour les articles ou marchandises pesantes 
entre le Rosario et Matara, et 5 fr. entre le même port du 
Rosario et le point le plus élevé du fleuve Salado, jusqu'où les 
entrepreneurs s'obligent à faire arriver leurs bâtiments. Pour 
ce qui concerne les effets légers et de fort volume, afin d'éviter 
des difficultés sur le fret, la compagnie sera obligée de se con- 
former â un tarif fixé par deux courtiers maritimes et approuvé 
par le gouvernement. 

Art. 11. — Ce qui est convenu dans Tarticle précédent servira 
pour déterminer la valeur des frets dans le fleuve Dulce. en 
prenant pour base de la proportion le maximum fixé pour la 
distance qui existe entre le Rosario et Matara. 

Art. 12, 13, 14, 15. — Relatifs aux mesures qui mettent à 
Tabri les intérêts fiscaux. 
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Akt. 10. - La compagnie ne pourra suspendre la navigation 
des fleuves nieiitionnés aussi longtemps que ceux-ci auront 
trois pieds et demi d'eau. 

Art 47. — S'il arrive que deux fois de suite les bâtiments 
de la compagnie ne suffisent pas pour embarquer toute la 
cbarge qui se présente, le gouvernement pourra exiger que Ton 
augmente le nombre des bâtiments. 

(Les articles suivants sont relatifs à des détails parement d'in- 
térêt particuliers pour l'entreprise.) 





Le Sénat et la Chambre des députés sanctionnent avec force de 
loi : 

Artici^ pRBMiEK— Sont Hbres des droits de transit les marchan- 
dises importées au territoire de Bolivie et celles qui s'en expor- 
tent par le fleuve Bermejo. 

Art. 2. — Les marchandises introduites par le Bermejo pour 
les consommations des provinces de la Confédération, et celles 
• qui s'exportent par le même fleuve, payeront la moitié des droits 
établis dans les autres douanes nationales. 

Art. 3. Le Pouvoir exécutif ouvrira opportunément les ports, 
et établira les douanes nécessaires sur le littoral du Bermejo. 

Art. a, — l>es franchises concédées par la présente loi dure- 
ront quatre ans â compter du jour où arrivera la première ex- 
pédition commerciale aux ports du littoral du Bermejo, et ce 
terme pourra être prorogé par le congrès de la Confédération. 

Art. 5. — Communiquer, etc. 



Le Sénat et la Chambre^des députés de la Confédération Ar- 
gentine, réunis en congrès, sanctionnent avec force de loi : 

Article premier— Le Pouvoir exécutif est autorisé à faire les 
dépenses qu'exigent l'ouverture, l'entretien et la sécurité d'une 
route qui met en communication les provinces du Noi-d avec le 
fleuve Parana. 
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Art. 2. — Le revena du papier timbré est assigné a cet objet 
jusqu'à nouvelle disposition. 

Art. 3. — Communiquer au Pouvoir exécutif. 

Salle des sessions du Sénat, au Parana, capitale provisoire de 
la Confédération Argentine, ce 12 de septembre 1855. 

IUmon Alvabado, 

CablosMaiu Saravia, secrétaires. 

BipABTEIIENT D£ L^INTÂRiEUR. 

Paraiu, 17 dfl septembre 1HS5. 

Le Vice -Président de la Confédération Argentine accorde et 
décrète : 

Article premier. — L'antérieure sanction du Congrès fédéral sera 
tenue pour loi de la Confédération. 

Art. 2. — Communiquer, accuser reçu, inscrire au registre 
officiel et publier. 

Carril, 
SAHTiAeo Derqui. 



Q 
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DÉPARTEMENT DE L^XUéRlEUR. 

Le Gouvernement, considérant qu'il est de la plus haute im- 
portance pour toutes les provinces du nord de la Confédéra- 
tion, et spécialement pour celles de Santa Fé et Cordova, de con- 
struire un chemin de fer partant d un point du fleuve du Parana 
jusqu'à Gordova, a résolu, avec Tavis du conseil des minis- 
tres, et sauf approbation du Congrès fédéral, d autoriser M. José 
Buschenthal afin qu'il contracte en Europe, avec un ou plusieurs 
individus ou société, la construction d'un chemin de fer men- 
tionné sur les bases suivantes : 

ARncLE PREiiiER. — Le chemin de fer aura son origine au point 

22 
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du littoral du l'arana le plus favorable, qui sera désigné par Tin- 
gt^nieur AUan Campbell, et suivra la ligne qu'il déterminera 
dans le travail de reconnaissance jusqu'à Cordova. 

Art. 2. — Les terrains nécessaires pour les chemins, quais, 
stations, etc. etc.. seront donnés libres de toutes charges à la 
compagnie par le Gouvernement, et ceux qui seraient de pro- 
priété particulière seront expropriés et payés par lui. 

Art. 5. — En outre des terrains antérieurement mentionnés, 
le Gouvernement concède, é partir de deux lieues de la cité de 
Cordova. et d'une de chaque ville du parcours, vingt cuadras 
de terre de chaque côté du chemin. Les terrains qui ne seraient 
point de TÉtat seront expropriés et payés par lui. 

Art. a. — Les terrains concédés par Tarticle précédent le se- 
ront en propriété perpétuelle. 

Art. 5. — Les terrains du chemin et toute la partie immeu- 
ble seront rendus au Gouvernement après quatre-vingt-dix-neuf 
ans, durée de la concession. 

Art. 6. — Les voitures et tous les objets meubles seront taxés 
à cette époque et payés par le Gouvernement à la compagnie, et 
deviendront sa propriété. 

Art. 7. — L'usage des forêts et fleuves de TÉtat est libre pour 
la compagnie pendant la durée de la concession, pour couper du 
bois, puiser de Feau, et en tirer tout le parti qu'elle juge con- 
venable. 

Art. 8. — La compagnie aura le droit d'établir le tarif qu'elle 
croit convenable; mais les effets et personnes qui voyagent pour 
compte du Gouvernement payeront un tiers en moins. 

Art. 9. — Les voitures, waggons, machines , outils et maté- 
riaux pour la construction du chemin de fer seront libres, à 
rentrée, de toute espèce de droits fiscaux. 

Art. 10. — Les employés de la compagnie, nationaux ou 
étrangers, sont exempts de tout service militaire, non-seulement 
pendant la construction, mais encore pendant toute la durée de 
la concession. 

Art. 1 1 . — Le chemin de fer et ses dépendances, meubles ou 
immeubles, seront considérés comme propriétés particulières, et 
jouiront de la protection spéciale du gouvernement national et 
local, même par le moyen de la force armée, si elle était 
réclamée. 
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Abt. 12. — Tous les employés et ouvriers pourront être mu- 
nis d*armes, sans autre permission que lautorisalion du repré- 
sentant de la compagnie. 

Art. 15. — Les colons qui s'établiront sur les terrains de la 
compagnie jouiront, en outre de toutes les garanties que leur 
accorde la constitution de FÉtat, des avantages qu'ils obtien- 
draient par les traités internationaux respectifs. Dans ces privi- 
léges est comprise la faculté d'exercer leur culte, de bâtir des 
églises, des écoles, etc. 

Art. 14. — Toute ramification que la compagnie voudrait 
entreprendre, et qui ne serait pas concédée antérieurement, jouira 
des mêmes avantages que le chemin principal; mais la durée de 
la concession ne se prolongera pas au delà de celle du chemin 
principal, qui comporte Tépoque de Tachëvement de Tembran- 
chemcnt. 

Art. 15. — Si, pendant la construction, les travaux étaient 
interrompus pour cause de guerre civile, et qu'il en résultât des 
dommages pour la compagnie, le Gouvernement s^engage à ré- 
parer ces dommages. 

Art. 16. — Ce qui est stipulé dans Tarticle précédent est éga- 
lement applicable lorsque le chemin de fer fonctionnera. 

Art. 17. — Le Gouvernement remettra à la compagnie les 
plans, coupes, cartes, etc., faits par Ting^nieur Allan Campbell, 
et celle-ci fixera la valeur du travail en actions aux mêmes con- 
ditions qu'aux particuliers. 

Art. 18. — Le Gouvernement pourra ou non accepter le rem- 
boursement des frais du travail de reconnaissance de la route dont 
fait mention Tarticle précédent en actions ou en numéraire. 

Art. 19. — Les travaux du chemin devront commencer au 
plus tard Tannée de la remise â la compagnie des plans, cou- 
pes, etc., dont parle Tart. 17. 

Art. 20. — Si dans le délai d'un an le contrat de construction 
n'était pas réalisé avec une personne, des personnes ou une 
société qui offrent toutes les garanties de bonne exécution et 
de moralité, les présentes concessions seront considérées comme 
nulles et d'aucune valeur. 

Fait en la cité, au Parana, le 2 d'avril de 1855. 

(Parafé par S. E. M. le vice-présidenl. 

SaNTUCO DkrQ(;i. 
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(le contrat fut approuvé par le Congrès législatif fédéral, et 
plus tard un nouveau délai fut concédé à M. Buschenthal pour 
la réalisation de la société qui doit entreprendre la construction 
dudit chemin de fer. 
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C«uUl«ttoii «• l« Coaré^ératloB Arsmliae. 

Nous, représentants du peuple de la Confédération Argentine, 
réunis en Congrès général constituant, par la volonté et élection 
des provinces qui la composent, en exécution des pactes existants 
dans le but de constituer Tunion nationale, affermir la justice, 
consolider la paix intérieure, pourvoir à la défense commune, 
concourir au bien-être général et assurer les bénéfices de la li- 
berté pour nous, pour notre postérité et pour tous les hommes 
du monde qui voudraient habiter le sol argentin; invoquant 
la protection de Dieu, source de toute raison et justice : ordon- 
nons, décrétons et établissons celte Constitution pour la Confé- 
dération Argentine. 

PREMIÈRE PARTIE 

CHAPITRE PREMIER. — déclarations, droits bt garahties. 

Article premier. — La nation argentine adopte pour son gou- 
vernement la forme représentative républicaine fédérale, ainsi 
que rétablit la présente Constitution. 

Art 2. — Le gouvernement fédéral soutient le culte catholi- 
que, apostolique et romain. 

Art. 3. — Les autorités qui exercent le gouvernement fédéral 
résident dans la ville de Ruenos-Ayres, qui est déclarée capitale 
de la Confédération par une loi spéciale. 

Art. a. — Le gouvernement fédéral pourvoit aux dépenses de 
la nation avec les fonds du trésor national, formés du produit 
des droits d'importation et d'exportation, des douanes, de la 
vente ou location des terres de propriété nationale, de la recelte 
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des postes, et des autres contribaUons que justement et propor* 
tionnellement le Congrès général impose à la population, et des 
emprunts et opérations de crédit que décrète le même Congrès, 
pour les besoins de la nation ou pour entreprises d'utilité na- 
tionale. 

Art. 5. — Chacune des provinces confédérées se donnera une 
constitution sous le système représentatif républicain» d'accord 
avec les principes, déclarations et garanties de la Constitution 
nationale, et qui assure son administration de justice, son régime 
municipal et Téducation primaire gratuite. Les constitutions 
provinciales seront revisées par le Congrès avant leur promul- 
gation. Sous ces conditions, le gouvernement fédéral garantit 4 
chaque province la jouissance et l'exercice de ses institutions. 

Art. g. — Le gouvernement fédéral intervient avec ou sans 
réquisition des assemblées législatives et des gouverneurs pro- 
vinciaux dans le territoire des provinces, dans le but unique de 
rétablir Tordre public troublé par la sédition, ou de veiller à 
la sûreté nationale menacée par une attaque ou un danger exté- 
rieur. 

Art. 7. — Les a^.tes publics et procédés judiciaires d'une pro- 
vince jouissent de foi entière dans les autres; et le Congrès peut, 
par des lois générales, déterminer quelle sera la forme de ces 
actes et procédés, et les effets légaux qu'ils produiront. 

Art. 8. — Les citoyens de chacune des provinces jouissent de 
tous les droits, privilèges et immunités attachés au titre de ci- 
toyen dans les autres. L'extradition des criminels est une obli- 
gation réciproque entre toutes les provinces confédérées. 

Art. 9. — Dans tout le territoire de la Confédération, il n'y 
aura d'autres douanes que les douanes nationales, qui seront 
régies par des tarifs sanctionnés par le Congrès. 

Art. 10. — Dans l'intérieur de la République, la circulation 
des effets de production ou de fabrication nationale est libre de 
tout droit, comme l'est également celle des étoffes et roarchan* 
dises de toute espèce introduites par les douanes extérieures. 

Art. 11. — Les articles de production ou fabrication nationale 
ou étrangère, de même que les bestiaux de toute espèce qui pas- 
sent par le territoire d'une province à une autre, seront libres 
des droits appelés de transit, comme aussi les équipages ou cha- 
riots, navires d'animaux qui servent à leur transport; et aucun 
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aulre droit ne pourra leur être imposé dans Tavenir, pour le fait 
de traverser le territoire, quel que soit le nom qu^on lui donne. 

An. 13. — Les navires destinés d^une province à une autre 
ne seront pas obligés d^entrer, de mouiller et de payer des 
droits pour leur passage. 

Art. 15. — On pourra admettre de nouvelles provinces dan' 
la Confédération; mais il ne pourra s'ériger une nouvelle pro- 
vince dans le territoire d'une seule, ou plusieurs se réunir en 
une seule, sans le consentement des assemblées législatives des 
provinces intéressées et du Congrès. 

Art. \A. — Tous les habitants de la Confédération jouissent 
des droits suivants, conformément aux lois qui déterminent 
leur exercice; à savoir : de travailler et exercer toute industrie 
licite, de naviguer et commercer, et adressf^r des pétitions aux 
autorités; d^entrer, rester, passer et sortir du territoire argentin; 
de publier par la presse ses idées sans censure préalable; d'user 
et disposer de sa propriété; de s'associer dans un but utile; de 
professer librement son culte; d'enseigner et d'apprendre. 

Abt. 45.-11 n'y a pas d'esclaves dans la Confédération Ar- 
gentine : le petit nombre qui existent sont libres du jour du 
serment prêté à cette Constitution, et une loi spéciale détermi- 
nera les indemnités auxquelles donnera lieu cette déclaration. 
Tout contrat de vente ou d'acbat de personnes est un crime du- 
quel seront responsables les personnes qui le réalisent et le 
fonctionnaire public qui y intervient. 

Art. 16. — La Confédération Argentine n'admet de préroga- 
tives de sang ni de naissance : il n'y a pas de privilèges de 
personnes ni de titres de noblesse. Tous ses habitants sont égaux 
devant la loi, et admis aux emplois sans autre considération 
que la capacité. L'égalité est la base de l'impôt et des charges 
publiques. 

Art. 17. — La propriété est inviolable, et aucun habitant 
de la Confédération ne peut en être privé, sinon en* vertu de 
jugements fondés sur la loi. L'expropriation pour cause d'utilité 
publique doit être déterminée par une loi et indemnisée au 
préalable. Le Congrès seul impose les contributions que déter- 
mine l'art. 4. Aucun service personnel n'est exigible, sinon en 
vertu d'une loi ou de jugement fondé sur la loi. Tout auteur 
ou inventeur est propriétaire exclusif de son œuvre, invention 
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ou découverte, pour le temps concédé par la loi. La confiscation 
des biens est abolie pour toujours dans le code pénal argentin; 
aucun corps armé ne peut foire de réquisition, exiger de secours 
d'aucune espèce. 

Art. 18. — Aucun habitant de la Confédération ne peut être 
puni sans jugement préalable, fondé sur une loi antérieure au 
fait du procès, ni jugé par des commissions spéciales, ou privé 
des juges désignés par la loi avant le fait de la cause. Personne 
ne peut être obligé à déclarer contre soi-même; ni être arrêté, 
sinon en vertu d*un ordre écrit de Tautorité compétente. La 
défense de la personne et des droits est inviolable dans le pro- 
cès. Le domicile est inviolable, de même que la correspondance 
épistolaire et les papiers privés; une loi déterminera dans quels 
cas et comment Ton pourra procéder pour les saisir. Sont abo- 
lies pour toujours la peine de mort en matière politique, toute 
espèce de torture, la flagellation et les exécutions au moyen de 
la lance et du couteau. Les prisons de la Confédération seront 
saines et propres, établies pour la garde, et non pour le châti- 
ment des coupables qui y sont détenus, et le juge qui autori- 
serait toute mesure qui, sous prétexte de précaution, servirait 
à gêner les prisonniers au delà de ce qui est nécessaire à leur 
garde, en sera responsable. 

Ait. 49. — Les actions privées des hommes qui n'offensent 
ni Tordre ni la morale publique, ou ne font point tort à autruj, 
sont seulement justiciables de Dieu, et en dehors de Tautorité 
des magistrats. Aucun habitant de la Confédération ne sera 
obligé de faire ce que n^ordonne pas la loi, ou privé de ce 
qu'elle ne prohibe pas. 

Art. 20 — Les étrangers jouissent, dans le territoire de la 
Confédérati^on, de tous les droits civils des citoyens; ils peuvent 
exercer leur industrie, commerce et profession; posséder des 
biens fonciers, les acheter, les vendre; naviguer sur les fleuves 
et côtes; exercer librement leur culte; tester et se marier sui- 
vant les lois. Ils ne sont pas obligés d admettre la naturalisa- 
tion, ni à payer des contributions forcées extraordinaires. Ils 
obtiennent la naturalisation par deux années de résidence non 
interrompues dans ia Confédération; mais Tautorité peut dimi- 
nuer ce temps en faveur de celui qui le demande pour services 
rendus à la République. 
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Art. 21 . — Tout citoyen argentin est obligé de s'armer pour 
la défense de la patrie et de cette Constitution, conformément 
aux lois qu*à cet effet dictera le Congrès et aux décrets du Pou- 
voir exécutif national. Les citoyens naturalisés sont libres de 
prendre ou non du service pendant le terme de dix ans, comp- 
tés du jour où ils obtiennent la naturalisation. 

Art. 2'2. — Le peuple ne délibère ni ne gouverne, sinon par 
le moyen de ses représentants et des autorités créées par cette 
Constitution. Toute force armée ou réunion de personnes qui 
s'arroge les droits du peuple et pétitionne en son nom commet 
un délit de sédition. 

Art. 23. — En cas de commotion intérieure ou d'attaque ex- 
térieure qui mette en danger Texercice de cette Constitution et 
des autorités créées par elle, on déclarera en état de siège la 
province ou territoire où existe la perturbation de Tordre, sus- 
pendant dans ces lieux les garanties constitutionnelles. Mais, 
pendant cette suspension, le président de la République ne 
pourra condamner par lui-même ni appliquer aucune peine. 
Son pouvoir se limitera dans ce cas, quant aux personnes, à les 
arrêter ou les transporter sur un autre point de la Confédéra- 
tion, si elles ne préféraient sortir du territoire argentin. 

Art. 24. — - Le Congrès prendra Tinitiative de la réforoie de 
la législation actuelle dans toutes ses branches et rétablissement 
du jugement par des jurés. 

Abt. 25.— Le gouvernement fédéral encouragera Témigration 
européenne, et ne pourra restreindre, limiter ou charger d'au- 
cun impôt rentrée dans le territoire argentin des étrangers 
qui ont pour but de travailler la terre, d'améliorer les indus- 
tries et d introduire et enseigner les sciences et les arts 

Art. 26. — La navigation des fleuves intérieurs de la Confé- 
dération est libre pour tous les pavillons, avec la seule soumis- 
sion aux règlements dictés par Tautorité nationale. 

Art. 27. — Le Gouvernement fédéral est obligé d assurer ses 
relations de paix et de commerce avec les puissances étrangères, 
au moyen de traités qui soient en conformité avec les principes 
du droit public établis par cette Constitution. 

Art. 28. — Les principes, garanties et droits reconnus dans 
les articles antérieurs ne pourront être altérés par des lois qui 
déterminent leur exercice. 
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Art. 29. — Le Congrès ne peot donner au Pouvoir exécutif 
national, ni les Chambres législatives provinciales, aux gouver- 
neurs de province, des facultés extraordinaires, ni la somme du 
pouvoir public, ni leur accorder soumission ou suprématie, par 
lesquelles la vie, l'honneur ou la fortune des Argentins soient à 
la merci du gouvernement ou d'autres personnes. Des faits de 
cette nature entraîneraient avec eux une nullité absolue, et sou- 
mettent ceux qui les proposent, consentent ou signent, à la res- 
ponsabilité et aux peines réservées aux infâmes, traîtres à la pa- 
trie. 

Abt. 3û. — La Constitution peut être réformée dans son tout, 
ou dans quelqu'une de ses parties, après dix ans à dater du jour 
où la Constitution sera jurée par le peuple. La nécessité de ré- 
formes doit être déclarée dans le. Congrès par le vote des deux 
tiers de ses membres au moins ; mais elle n aura lieu que dans 
une Convention convoquée à cet effet. 

Art. 31 . — Cette Constitution, les lois de la Confédération que, 
en vertu d'icelle, dictera le Congrès, et les traités avec les puis- 
sances étrangères, sont des lois suprêmes de la nation; et les au- 
torités de chaque province sont obligées à s'y conformer, malgré 
les dispositions contraires que contiendraient les lois ou consti- 
tutions provinciales. 



SECONDE PARTIE 

AUTOHITÉS DE LA CONFÉDÉRATION 

TITRE PREMIER. — gouvernement fédéral 
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Art. 32. — Un Congrès composé de deux Chambres, une de 
députés de la nation, et une autre de sénateurs des provinces et 
de la capitale, sera investi du pouvoir législatif de la Confédé- 
ration. 
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CHAPITRE PREMIER. — de la chambre des députés. 

Art. 35. ^ La Chambre des députés se compose de représen- 
tants élus directement par le peuple des provinces et de la capi- 
tale, que Ton considérera à cette fin comme districts électoraux 
d'un seul État; et à la simple pluralité des suffniges, â raison 
de un pour chaque vingt mille habitants, ou d'une fraction qui 
ne soit pas au-dessous de dix mille. 

Art. 54. — Les députés pour la première législature se nom- 
meront dans la proportion suivante : Pour la capitale, six (6); 
pour la province de Buenos-Ayres, six (6); pour celle de Cordova, 
six (6); pour celle de Catamarca, trois (5); pour celle de Corrien- 
tes, quatre (4); pour celle d'Entre Rios, deux (2); pour celle de 
Jujuy, deux (2); pour celle de Mendoza, trois (5); pour celle de la 
Rioja, deux (2); pour celle de Salta, trois (3); pour celle de San- 
tiago, quatre (4); pour celle de San Juan, deux (2); pour celle 
de Santa Fé, deux (2); pour celle de San Luis, deux (2); et pour 
celle de Tucuman, trois (5). 

Art. 55. — Pour la seconde législature, on formera le recen- 
sement général, et Ton se réglera sur lui pour le nombre de dé- 
putés; mais ce recensement ne pourra se renouveler que de dix 
en dix ans. 

Art. 56. — Pour être député, il faut avoir vingt^inq ans ac- 
complis et avoir quatre ans d'exercice du droit de citoyen. 

Art. 57. — Pour cette fois, les législatures provinciales déter- 
mineront les moyens de rendre effective Télection directe des 
députés de la nation : par suite, le Congrès fera une loi générale. 

Art. 58. — La durée du mandat des députés est de quatre an- 
nées; ils sont rééligibles; mais la Chambre se renouvellera par 
moitié tous les deux ans; à cet effet, les députés nommés pour 
la première législature, immédiatement après s'être réunis, tire- 
ront au sort ceux qui doivent sortir au premier terme. 

Art. 59. — En cas de vacance, le gouvernement do la pro- 
vince ou de la capitale fera procéder à l'élection légale d'un nou- 
veau député. 

Art. 40. — A la Chambre des députés appartient exclusive- 
ment l'initiative des lois sur les contributions et le recrutement 
de troupes. 
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Art. 4i . ^ Seule elle exerce le droit d^accuser devant le Sénat 
le président on le vice-président de la Confédération, et ses mi- 
nistres» les membres des denx Chambres, ceux de la Cour su- 
prême de justice et les gouverneurs de province, pour délits de 
trahison, concussion, malversation de fonds publics, violation 
de la Constitution, ou autres crimes passibles de peine infamante 
ou de mort, après avoir pris connaissance de ces délits, sur la 
demande d'une partie de la Chambre ou de quelqu'un de ses 
membres, et déclaré y avoir lieu à la formation de cause par la 
majorité des deux tiers des membres présents. 

CHAPITRE II. - DU sÂNAT. 

An. 42. — Le Sénat se composera de deux sénateurs de cha- 
que province, élus par les législatures à la pluralité des suffra- 
ges, et de deux de la capitale, élu» suivant la forme prescrite 
pour Télection du président de la Confédération. Chaque séna- 
teur aura une voix. 

Art. 43. — Sont nécessaires pour être élu sénateur : trente 
années d'âge, avoir été six ans citoyen de la Confédération et 
jouir d'une rente annuelle de deux mille piastres fortes (10,000 
francs), ou d'un revenu équivalent. 

Art. 44. — Les sénateurs restent neuf ans dans Texercice de 
leur mandat et sont rééligibles indéfiniment; mais le Sénat se 
renouvellera par tiers tous les trois ans. A la première réunion, 
le sort décidera ceux qui doivent sortir à la fin du premier et du 
deuxième terme de trois ans. 

Art. 45. — Le vice-président de la Conft^dé ration sera prési- 
dent du Sénat; mais il n'aura voix qu'en cas de partage égal de 
votes. 

Art. 46. — Le Sénat nommera un président provisoire, qui le 
préside en cas d'absence du président ou quand il exerce les 
fonctions de président de la Confédération. 

Art. 47. — Au Sénat appartient de juger en séance publique 
les accusés par la Chambre des députés; ses membres doivent 
prêter serment pour cet acte. Lorsque Taccusé est le président de 
la République, le Sénat sera présidé par le président de la Cour 
suprême. Personne ne sera déclaré coupable, sinon à la majorité 
des deux tiers des membres présents. 
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An. 48. — Le jugement n'aura d'autre effet que de destituer 
l'accusé et de le déclarer incapable d'occuper aucun emploi 
d'honneur, de confiance ou à la solde de la Confédération. Mais 
la partie condamnée restera, néanmoins, sujette à accusation, 
jugement et châtiment, conformément aux lois, devant les tri- 
bunaux ordinaires. 

Abt. 49. — 11 appartient également au Sénat d^auloriser le 
président de la Confédération de déclarer Tétat de siège sur uu 
ou différents points de la République, en cas d'attaque exté- 
rieure. 

Abt. 50. — Lorsqu'il y aura une place de sénateur vacante, 
par mort, démission, ou autre cause, le gouvernement auquel 
appartient la place fera procéder immédiatement â l'élection 
d'un nouveau membre. 

Abt. 51. — Le Sénat seul peut prendre l'initiative pour les ré- 
formes de la Constitution. 

CHAPITRE UI. — DISPOSITIONS comuhbs aox deux chambbes. 

Abt. 52. — Les deux Chambres se réuniront en sessions ordi- 
naires tous les ans, depuis le i*' mai jusqu'au 50 septembre. 
Elles pourront également èlre convoquées extraordinairement 
par le président de la Confédération, ou bien être prorogées. 

Abt. 53. — Chacune des Chambres est juge des élections, 
droits et titres de ses membres pour leur validité. Aucune d'elles 
n'entrera en session sans la majorité absolue de ses membres; 
mais, en cas d'insuffisance de membres, on pourra obliger les 
membres absents à concourir aux sessions, dans les termes et 
sous les peines que chacune des Chambres établira. 

Abt. 54. — Les deux Chambres commenceront et finiront 
leurs sessions simultanément. Ajicune d'elles, pendant qu'elles 
sont réunies, ne pourra suspendre ses sessions plus de trois 
jours sans le consentement de l'autre. 

Abt. 55. — Chaque Chambre dictera son règlement et pourra, 
avec la majorité des deux tiers des voix, réprimander un de ses 
membres pour faute de conduite dans l'exercice de ses fonctions, 
ou l'éloigner pour incapacité physique ou morale survenue après 
son incorporation, ou Texpulser de son sein; mais il suffira de 
In majorité absolue des membres présents pour décider de la dé- 
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mission volontaire de leur emploi que feraient quelques-uns de 
ses membres. 

Art. 56. — Les sénateurs et députés, au moment de leur in- 
corporation, prêteront serment de remplir dûment leur emploi 
et d'agir conformément aux dispositions de celte Constitution. 

Art. 57. — Aucun des membres du Congrès ne peut être ac- 
cusé, interrogé judiciairement, ni molesté pour les opinions et 
discours qu1l émet en remplissant ses fonctions de législateur. 

Art. 58. — Aucun sénateur ou député, du jour de son élec- 
tion jusqu'à celui de la cessation de ses fondions, ne pevt être 
arrêté, excepté le cas où il serait surpris en flagrant délit dans 
Texéculion d'un crime qui mérite la peine de mort, ou une 
peine infamante ou afflictive : dans ce cas, on rendra compte du 
fait à la Chambre respective, en y joignant le procès-verbal. 

Art. 59. — Lorsqu'il se forme une demande par écrit devant 
la justice ordinaire contre un sénateur ou député, pour délit 
qui ne soit pas un de ceux stipulés dans l'art. 41, après avoir 
examiné le fondement de l'instruction en jugement public, cha 
eu ne des Chambres pourra, à la majorité des deux tiers des voix, 
suspendre l'accusé de ses fonctions et le mettre à la disposition 
du juge compétent pour procéder à son jugement. 

Art. 60. — Chacune des Chambres peut faire comparaître les 
ministres du Pouvoir exécutif, pour en recevoir les explications 
et renseignements qu'elle juge convenables. 

Art. 6i. — Aucun membre du Congrès ne pourra recevoir 
d'emploi ou de commission du pouvoir exécutif sans le consen- 
tement préalable de la Chambre à laquelle il appartient, à l'ex- 
ception des emplois où l'avancement se fait graduellement sui« 
vaut la loi. 

Art. 62. — Les ecclésiastiques réguliers ne peuvent être mem- 
bres du Congrès, de même que les gouverneurs de province pour 
la province sous leur commandement. 

Art. 65. — Les services des sénateurs et des députés sont 
payés par le trésor de la Confédération, conformément à la loi. 

CHAPITRE IV. — ATTiiiPLTioiis nu cosgrIs. 

Art. G4. — Il appartient au Congrès : 

1" Édictor les luis sur les douanes extérieures, et établir 
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les droits d'importation et d'exportation i payer à ces douanes. 

â* Imposer les contributions directes pour un temps déter- 
miné et proportionnellement égales dans tout le territoire de 
la Confédération, lorsque la défense, la sécurité commune et le 
bien général de FÉUt Texigent. 

3* Contracter des emprunts sur le crédit de la Confédération. 

4* Régler Fusage et la vente des terres de propriété natio- 
nale. 

5* Établir et organiser une Banque nationale dans la capitale et 
des succursales dans les provinces» avec la faculté d'émettre des 
billets. 

6* Déterminer le payement de la dette intérieure et extérieure 
de la Confédération. 

7* Fixer annuellement le budget des dépenses de Tadminis- 
tration de la Confédération, et approuver ou rejeter le compte 
de ces dépenses. 

8* Accorder des subsides sur le trésor national aux provinces 
dont les rentes n'arrivent pas, suivant leurs budgets, à couvrir 
les dépenses ordinaires. 

9*" Réglementer la navigation libre des fleuves intérieurs» 
ouvrir les ports qu'il considère convenables et créer ou suppri- 
mer des douanes. 

10* Faire frapper la monnaie, fixer sa valeur et celle des 
monnaies étrangères ; adopter un système uniforme de poids et 
mesures pour toute la Confédération. 

M* Édicter les codes civil, commercial, pénal et des mines, 
et spécialement les lois générales pour toute la Confédération, 
sur les droits de citoyens et la naturalisation, sur les banque- 
routes et les falsifications de la monnaie courante et des titres 
publics de TÉtat, et celles exigées pour l'établissement du juge- 
ment par le jury. 

12* Régler le commerce maritime et terrestre avec les nations 
étrangères, et celui des provinces entre elles. 

13* Établir les postes et nommer les courriers généraux de la 
Confédération. 

14* Déterminer définitivement les limites du territoire de la 
Confédération, ainsi que celles des provinces, en créer de nou- 
velles, et déterminer par une législation spéciale l'organisation, 
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l'administration et le gouvernement qui doivent régir les terri- 
toires nationaux qui resteront en dehors des limites que Ton 
assignera aux provinces. 

45* Pourvoir à la sûreté des frontières, conserver les relations 
pacifiques avec les Indiens et encourager leur conversion au 
catholicisme. 

16* Pourvoir à ce qui peut amener la prospérité du pays, 
au progrès et au bien-être de toutes les provinces et à Tinstruc^ 
tion, en dictant des mesures d*instruction générale et univer- 
sitaire, et en encourageant Tindustrie, Fimmigration, la con- 
struction de chemins de fer et de canaux navigables, la 
colonisation des terres de propriété nationale, Feutrée et réta- 
blissement d'industries nouvelles, l'importation de capitaux 
étrangers et l'exploration des fleuves intérieurs, par des lois 
protectrices et par des concessions temporaires, privilèges et 
encouragements. 

47* établir les tribunaux inférieurs à la Cour suprême de 
justice, créer et supprimer des emplois, déterminer leurs attri- 
butions, donner des pensions, décréter des honneurs et concé- 
der des amnisties générales. 

48* Admettre ou rejeter les motifs de démission du président 
ou du vice-président de la République, déclarer le cas de procé* 
der à l'élection nouvelle et procéder ^u scrutin. 

49* Approuver ou rejeter les traités conclus avec les autres 
nations et les concordats avec le sain^siége, et déterminer 
l'exercice du patronat dans toute la Confédération. 

20* Admettre dans la Confédération d'autres ordres religieux 
en outre de ceux qui existent. 

2i« Autoriser le Pouvoir exécutif à déclarer la guerre ou à 
faire la paix. 

33* Concéder des lettres de marque et de représailles et éla- 
blir des règlements sur les prises. 

23* Fixer la force des troupes de terre et de mer en temps de 
paix et de guerre ; former les règlements et ordonnances pour 
la direction de ces armées. 

24* Autoriser la réunion des milices de toutes les provinces 
ou d'une partie, lorsque Texige l'exécution des lois de la Confé- 
dération, et qu'il est nécessaire de réprimer des insurrections ou 
de repousser des invasions. Déterminer l'organisation, l'arme- 
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inenl et la discipline de ces milices, et radministratioii et la 
direction de celles qui seraient employées au service de la Con- 
fédération, laissant aux provinces la nomination de leurs chefs 
et officiers» et le soin d'établir dans leurs milices respectives la 
discipline prescrite par le Congrès. 

25* Permettre rentrée des troupes étrangères dans le terri- 
toire de la Confédération» et la sortie des forces nationales. 

26* Déclarer létat de siège d'un ou plusieurs points de la 
Confédération, en cas de bouleversement intérieur» et approu. 
ver ou suspendre Tétat de siège déclaré par le Pouvoir exécutif 
pendant que les sessions sont fermées. 

27* Exercer la législation exclusive dans tout le territoire de 
la capitale de la Confédération, et sur les autres lieux acquis par 
vente ou cession dans une quelconque des provinces» pouréta- 
blir des forteresses» arsenaux, magasins on autres établissements 
d'utilité nationale. 

28* Examiner les constitutions provinciales, les désapprouver 
si elles ne sont pas conformes aux principes et dispositions de 
cette Constitution; et faire toutes les lois et règlements néces- 
saires pour mettre en exercice les pouvoirs antérieurs et tous 
les autres concédés par la présente Constitution au gouverne- 
ment de la Confédération Argentine. 

CHAPITRE V. — DE U FORMATIOII ET SANCTION DES LOIS. 

Art. (»5. ^ Les lois peuvent avoir leur origine dans une 
Chambre quelconque du Congrès» par projets présentés par leurs 
membres ou par le Pouvoir exécutif; à l'exception de celles re- 
latives aux objets desquels traitent les art. iO et 51. 

Art. 66. — Le projet de loi approuvé par la Chambre à la- 
quelle il doit son origine passera à l'autre pour sa discussion. 
Approuvé par les deux Chaïubrei, il passe au Pouvoir exécutif 
de la Confédération pour son examen» cl» s'il obtient également 
son approbation, il le promulguera comme loi. 

Art. 67.— On considérera comme approuvé par le Pouvoir 
exécutif tout projet qui ne sera pas renvoyé dans le délai de 
dix jours pleins. 

Art. 68. — Aucun projet rejeté en son entier par une des 
Chambres ne pourra être représenté dans les sessions de la 
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Uièinc année. Mais, si seulement il a été augmenté ou corrigé 
par la Chambre qui Ta révisé, il retournera à celle d'où il émane; 
et de là» si les additions ou corrections sont approuvées par la 
majorité absolue, il passera au Pouvoir exécutif de la Confédé- 
ration. Si les additions ou corrections étaient rejetées, il re- 
tournerait une seconde fois à la Chambre qui l'aurait revisé, 
et, si elles étaient nouvellement sanctionnées par une majorité 
des deux tiers de ses membres, le projet passerait à Tautre 
Chambre, et Ton n'admettrait pas que celle-ci désapprouvât les 
additions ou corrections, si ce n'est à la majorité des deux tiers 
de ses membres présents. 

Abt. 69. — Un projet rejeté dans son entier ou en partie par 
le pouvoir exécutif retournera, avec les observations corres- 
pondantes, i la Chambre qui a donné lieu au projet; celle-ci le 
discutera de nouveau, et, si elle le confirme â une majorité des 
deux tiers des voix, il passera de nouveau a Tautre Chambre. 
Si les deux Chambres le sanctionnent à une majorité des deux 
tiers des voix, le projet est considéré comme loi, et passe au 
Pouvoir exécutif pour qu'il soit promulgué. Le vote des deux 
Chambres sera dans ce cas nominal, par oui ou par non; et les 
noms et motifs des votants, ainsi que les objections du Pouvoir 
exécutif, se publieront immédiatement par la presse. Si les 
Chambres ne peuvent se mettre d'accord sur les objections, le 
projet ne pourra être représenté durant les sessions de cette 
année. 

Art. 70. — Dans la sanction des lois, on fera usage de cette 
formule : — Le Sénat et la Chambte des députés de la Confédé- 
ration Argentine, réunis en congrès, etc., décrètent ou sanc^ 
tionnent avec force de loi... 
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CHAPITRE PREMIER. — de sa ratubb et de sa Di'Rii. 

Art. 71. ^ Le Pouvoir exécutif de la nation sera exercé par 
un citoyen avec le titre de Président de la Confédération Ar* 
gentine. 

S3 
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Abt. 7'2. — En cas de maladie, absence de la capitale, mort, 
démission ou destitution du président, le pouvoir exécutif sera 
exercé par le vice-président de la Confédération. En cas de 
destitution, mort, démission ou incapacité du président et du 
vice-président de la Confédération, le Congrès déterminera 
quel est le fonctionnaire public qui doit occuper la présidence, 
jusqu'à ce qu'ait cessé la cause ou incapacité, ou qu'un nou- 
veau président soit élu. 

Art. 73. — Pour être élu président ou vice-président de la 
Confédération, il faut être né sur le territoire argentin, ou être 
fils de citoyen né dans la Confédération, appartenir à la religion 
ratholique apostolique romaine, et posséder toutes les autres 
qualités requises pour être sénateur. 

Ait. 74.-^ Le président et le vice-président sont élus pour six 
ans, et ne peuvent être réélus, sinon après un intervalle d'une 
période de six ans. 

Ait. 75. ~ Le pouvoir du président de la Confédération cesse 
le même jour qu'expire la période de six ans, sans qu'aucun 
accident qui l'ait interrompu puisse être un motif pour la com- 
pléter. 

Abt. 76. — Le président et le vice-président jouissent d'un 
traitement payé par le trésor de la Confédération, et qui ne 
pourra être changé durant la période de leur nomination. Pen- 
dant cette période, ils ne pourront exercer d'autre emploi, ni 
recevoir aucun émolument de la Confédération ou d'aucune 
province. 

Art. 77. — Au moment de prendre possession de leur em- 
ploi, le président et le vice-président prêteront serment entre 
les mains du président du Sénat (la première fois du président 
du Congrès constituant), le Congrès étant réuni, dans les termes 
suivants : < Je jure par Dieu Notre-Seigneur et ses saints Évan- 
c giles de remplir avec loyauté et patriotisme la charge de 
f président (ou vice-président) de la Confédération, et d'observer 
« et faire observer fidèlement la constitution de la Confédération 
ff Argentine. Si je ne le faisais pas, que Dieu et la Confédération 
• m'en accusent. » 
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CHAPITRE 11. — DR LA FORMB ET DB l'ÉPOQUB DE l'ÉLECTIOM DU 
PRisiDBRT ET DU TICE-PBÉSIDBRT DE LA COHFÉDéEATIOM. 

Art. 78. — L'élection des président et vice-président de la 
Confédération se fera de la manière suivante : la capitale et 
chacune des provinces nommeront par vote direct un conseil 
d'électeurs, égal au double du nombre des députés et sénateurs 
qu'ils envoient au Congrès, avec les mêmes qualités et sous les 
mêmes formes que celles prescrites pour Télection des députés. 

Ne peuvent être électeurs ni les députés, ni tes sénateurs, 
ni les employés qui reçoivent traitement du gouvernement fé- 
déral. 

Les électeurs réunis dans la capitale de la Confédération et 
dans celle de leurs provinces respectives, quatre mois avant que 
le président acbëve son temps, procéderont à Félection des pré- 
sident et vice-président par bulletins signés, indiquant, dans 
Tun la personne pour laquelle ils votent pour président, et dans 
un autre celle qu'ils élisent pour viee-président. 

On formera deux listes de toutes les personnes élues pour 
président, et deux autres de celles nommées pour vice-président, 
avec le nombre de voix que chacune d'elles a obtenues. Ces lis- 
tes seront signées par les électeurs et remises, fermées et cache- 
tées (chacune d'elles), au président de la législature provinciale, 
et, dans la capitale, an président du conseil municipal, où elles 
resteront déposées et fermées, et les deux autres au président 
du sénat (la première fois au président du Congrès constituant). 

Art. 79 Le président du sénat (la première fois le prési- 
dent du Congrès constituant)» lorsque toutes les listes seront 
réuyies, les ouvrira en présence des deux Chambres réunies. 
Quatre membres tirés au sort, joints aux secrétaires, procéde- 
ront au scrutin et annonceront le nombre de suffrages réunis 
en faveur de chaque candidat pour la présidence et la vice-prési- 
dence de la Confédération. Ceux qui réuniront dans les deux cas 
la majorilc absolue de tous les votes seront proclamés immédia- 
tement président et vice-président. 

Art. 80. — Dans le cas où, par suite de division des voles, il 
n'y aura pas de majorité absolue, le Congrès choisira entre les 
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deux personnes qaî auront obtenu le pins grand nombre de suf- 
frages. Si la première majorité avait été obtenue par plos de 
deux personnes, le Congrès choisirait entre toutes. Si la pre- 
mière majorité avait été obtenue par une seule personne, et la 
seconde par deux ou plusieurs, le Congrès choisirait entre les 
personnes qui auraient obtenu la première et la seconde majo- 
rité. 

Art. 81. — Cette élection se fera à la pluralité absolue des 
suffrages et par vote nominal. Si, après le premier vote, il ne 
résultait pas de majorité absolue, on procéderait à un second 
vole entre les deux personnes qui dans la première auraient ob- 
tenu le plus grand nombre de voix. En cas d'égalité des suffra- 
ges, on procédera à un nouveau vote, et, s'il y avait une fois 
encore égalité de suffrages, le président du sénat (la première 
fois le président du Congrès constituant) déciderait entre les 
deux candidats. On ne pourra procéder au scrutin et rectification 
des élections sans que les trois quarts des membres du Congrès 
soient présents. 

Abt. 8-2. — L'élection du président et vice-président de la 
Confédération doit être terminée dans une seule session du Con- 
grès: immédiatement après, la presse publiera le résultat et les 
actes électoraux. 

CHAPITRE ni. — ATTRinrriONs du pourom bxécitif. 

Art. 83. — Le président delà Confédération possède les attribu- 
tions suivantes : 

i. Il est le chef suprême de la Confédération, et a à sa charge 
l'administration générale du pays. 

2. Il fait les instructions et règlements nécessaires pour Texé- 
cution des lois de la Confédération, veillant à ne pas en altérer 
l'esprit par des exceptions réglementaires. 

3. Il est le chef immédiat et local de la capitale de la Confé- 
dération. 

4. Il prend part â la formation des lois, conformément à la 
Constitution, les sanctionne et les promulgue. 

5. 11 nomme les magistrats de la Cour suprême et des autres 
tribunaux fédéraux inférieurs, d'accord avec le Sénat. 

6. 11 fait gracier ou commuer les peines pour délits sujets de 



APPENDICE. 357 

la juridiction fédérale, avec information préalable da tribunal 
correspondant» à l'exception des cas d'accusation par la Chambre 
des députés. 

7. II concède les pensions, retraites, congés et jouissance de 
secours, conformément aux lois de la Confédération. 

8. Il exerce le droit du patronat national dans la présentation 
des évoques pour les églises cathédrales, sur les propositions en 
triple du Sénat. 

9. 11 concède passage ou retient les décrets des conciles, bulles, 
brefs et rescrits du souverain pontife de Rome, d'accord avec 
la Cour suprême; il faut une loi lorsqu'ils contiennent des dis- 
positions générales ou permanentes. 

10. Il nomme et change les ministres plénipotentiaires et 
chargés d'affaires, d'accord avec le Sénat, et par lui seul nomme 
et change les ministres du gouvernement, les employés des se- 
crétariats, les agents consulaires et les autres employés de l'ad- 
ministration dont la nomination n'est pas réglée d'autre ma- 
nière par cette Constitution. 

il. II fait annuellement l'ouverture des sessions du Congrès, 
réunies a cet effet dans la salle du Sénat; il rend compte, à cette 
occasion, au Congrès de Tétat de la Confédération, des réformes 
promises par la Constitution, et recommande à sa considération 
les mesures qu'il juge nécessaires et convenables. 

12. Il prolonge les sessions ordinaires du Congrès, ou le con- 
voque en sessions extraordinaires, lorsqu'un grave intérêt 
d'ordre ou de progrès le réclame. 

43. II fait percevoir les rentes de la Confédération et décrète 
leur inversion, conformément à la loi ou aux budgets des dé- 
penses nationales. 

14. Il conclut et signe les traités de paix, de commerce, de 
navigation, d'alliance, de limites et de neutralité, concordats et 
autres négociations requises pour la conservation des bonnes re- 
lations avec les puissances étrangères; il reçoit leurs ministres 
et admet leurs consuls. 

15. Il est commaf^dant en chef de toutes les forces de terre et 
de mer de la Confédération. 

16. Il pourvoit aux emplois militaires de la Confédération, 
d'accord avec le Sénat, dans la concession des emplois ou grades 



7;58 LA CONFÉDÉRATION ARGENTINE. 

d'officiers supérieurs de Tannée et de Tescadre, et par lui seul 
sur les champs de bataille. 

17. Il dispose des forces militaires, maritimes et terrestres, et 
règle leur organisation et distribution suivant les nécessités de 
la Confédération. 

18. Il déclare la guerre et concède lettres de marque et de re- 
présailles, avec Tautorisation et approbation du Congrès. 

19. 11 déclare en état de siège un ou plusieurs points de la 
Confédération, en cas d'attaque extérieure, et pour un terme li- 
mité, d'accord avec le Sénat. En cas de troubles intérieurs, il 
jouira de cette autorité par lui seul, lorsque le Congrès n'est pas 
réuni, attribution appartenant d'ailleurs à ce corps. Le président 
l'exerce dans les limites prescrites par l'article 25. 

20. Quand même le Congrès serait réuni, dans les cas urgents 
dans lesquels la tranquillité publique est en danger, le pré- 
sident peut par lui seul user sur les personnes de la faculté 
déterminée dans Tacticle 25, en rendant compte au Congrès» 
dans le délai de dix jours à compter du jour où il en a fait usage. 
Mais, si le Congrès ne fait pas une déclaration d'état de siège, les 
personnes arrêtées ou transportées d'un point à un autre seront 
restituées à la jouissance entière de leur liberté, à mçins qu'elles 
n'aient été mises en jugement ou qu'elles ne dussent rester ar- 
rêtées en vertu de dispositions du juge ou du tribunal qui est 
saisi de la cause. 

21. 11 peut demander aux chefs de toutes les branches et dé- 
partements de l'administration, et, par leur entremise, à tous 
les autres employés, les renseignements qu'il croit convenables, 
et ils sont obligés de les lui donner. 

22. 11 ne peut s'absenter du territoire de la capitale sans la 
permission du Congrès. Lorsque celui-ci n'est pas réuni, il ne 
pourra s'absenter sans permission qu'en cas d'objets graves de 

ervice public. 

25. Dans tous les cas où, suivant les articles précédents, le 
Pouvoir exécutif doit procéder d'accord avec le Sénat, il pourra, 
pendant l'absence de celui-ci, procéder par lui seul, en rendant 
compte toutefois des mesures adoptées, à la prochaine réunion 
du Sénat, afin d'obtenir son approbation. 
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CHAPITRE IV. — DES MimsTBES du poutoib ^êcutif. 

Art. 84. — Cinq ministres-secrétaires, savoir : de rîntérieur» 
— des affaires étrangères , — des finances, — de justice, culte 
et instruction publique —et de guerre et marine, auront à leur 
charge Fexpédilion des affaires de la Confédération, conlre-si- 
gneront et légaliseront les actes du président par leur signature, 
sans laquelle ils manquent de valeur. Une loi marquera les 
branches qui sont du ressort de chacun des ministères. 

Art. 85. — Chacun des ministres est responsable des actes 
qu'il légalise, et solidairement de ceux qu'il arrête avec ses 
collègues. 

Art. 86. — Les ministres ne peuvent par eux-mêmes, dans 
aucun cas, prendre de résolutions sans Tordre et le consente- 
ment préalable du président de la Confédération, à l'exception 
de ce qui regarde Tordre économique et administratif de leurs 
départements respectifs. 

Art. 88. — Ils ne peuvent être ni sénateurs ni députés sans 
donner la- démission de leurs emplois de ministres. 

Art. 89. — Les ministres peuvent assister aux sessions du 
Congrès, prendre part aux débats, mais non voter. 

Art. 90. — Ils jouiront, pour leurs services, d'un traitement 
établi par la loi, et qui ne pourra être augmenté ni diminué 
pendant la durée de leurs fonctions. 
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CHAPITRE PREMIER. — db sa natcre et de sa DiméE. 

Art. Oi. — Le pouvoir judiciaire de la Confédération est 
exercé par une Cour suprême de justice, composée de neuf juges 
et deux procureurs fiscaux, qui auront leur domicile dans la 
capitale, et par les autres tribunaux inférieurs que le Congrès 
établira dans le territoire de la Confédération. 

Art. 92. — Dans aucun cas le président de la Confédération 
ne pourra exercer des fonctions judiciaires, s'arroger la con- 
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naissance des causes pendantes on remettre en question celles 
qui auront été jugées. 

An. 93. — Ces juges de la Cour suprême et des tribunaux 
inférieurs de la Confédération conserveront leurs emplois aussi 
longtemps que leur conduite sera irréprochable; ils recevront 
pour leurs services un traitement que la loi ûxera, et qui ne 
pourra être diminué d'aucune manière pendant la durée de leurs 
fonctions. 

Art. 94. — Personne ne pourra être membre de la Cour su- 
prême de justice saos être avocat de la Confédération, avec 
huit ans d'exercice, et posséder les qualités requises pour être 
sénateur. 

Abt. 95. — A la première installation de la Cour suprême, 
les personnes nommées prêteront serment, entre Jes mains du 
président de la Confédération, de remplir leurs obligations, en 
rendant bonne et exacte justice, conformément aux lois et â ce 
que prescrit la Constitution. Pour la suite, ils prêteront le ser- 
ment entre les mains du président de la même Cour. 

Art. 96. — La Cour suprême dictera son règlement intérieur 
et économique et nommera tous ses employés subalternes. 

CHAPITRE II. » ÂTTRIBOTIOHS DU POCTOm JUDICIAIRE. 

Art. 97.— Appartiennent à la Cour suprême et aux tribu- 
naux inférieurs de la Confédération : la connaissance et décision 
de toutes les causes qui roulent sur les points régis par la Con- 
stitution, par les lois de la Confédération et par les traités avec 
les nations étrangères; celle des conflits entre les différents 
pouvoirs publics d'une même province; celle des causes rela- 
tives aux ambassadeurs, ministres publics et consuls étrangers; 
celle des causes de l'amirauté et de la juridiction maritime; celle 
des recours en abus de pouvoir; des affaires dans lesquelles la 
Confédération est partie; des causes suscitées entre deux ou 
plusieurs provinces; entre une province et les habitants voisins 
d autre province; entre les babitanls voisins de différentes pro- 
vinces; entre une province et ses habitants; entre une province 
et un État ou citoyen étranger. 

Art'. 98. — Dans ces cas la Cour de justice exercera sa juri- 
diction par appel, suivant les règles et exceptions* que prescrira 
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le Congrès. Mais, dans tontes les affaires concernant les ambas- 
sadeurs, ministres et consuls étrangers, dans celles ou une pro- 
vince serait partie, et dans la décision des conflits entre les pou- 
voirs publics d'une même province, elle exercera son autorité 
dès son origine et exclusivement. 

Abt. 99. —Tous. les jugements criminels ordinaires qui ne 
dérivent pas du droit d'accusatiou concédé é la Chambre des 
députés se feront par jurés, aussitôt que s'établira cette institu- 
tion dans la Confédération. Ces jugements auront lieu dans la 
province même où se commettrait le délit; mais, lorsqu'il se 
commet hors des limites de la Confédération, contre le droit des 
gens, le Congrès déterminera par une loi spéciale le lieu où 
devra se poursuivre le jugement. 

Art. 100. — La trahison contre la Confédération consiste uni- 
quement à prendre les armes contre elle, ou à s'unir à ses enne- 
mis en leur prêtant aide et secours. Le Congrès déterminera par 
une loi spéciale la peine de ce délit; mais elle se limitera à la 
personne du délinquant, et Tinfamie du coupable ne se trans- 
mettra pas à ses parents, à quelque degré que ce soit. 



TITRE H. — GOUVERREMENTS DE PROVINCE. 

Art. 101. —Les provinces conservent tout le pouvoir non 
délégué par cette Constitution au gouvernement fédéral. 

Art. 102. — Elles se donnent leurs institutions locales et se 
gouvernent par elles-mêmes. Elles élisent leurs gouverneurs, 
leurs législateurs et les autres fonctionnaires de province, sans 
intervention du gouvernement fédéral. 

Art. 103. — Chacune des provinces fait sa constitution, et 
avant de la mettre en exereice la remet au Congrès pour son 
examen, conformément aux dispositions de l'article 5. 

Art. 101. — Les provinces peuvent conclure des traités par- 
tiels ayant pour objet l'administration de la justice, des intérêts 
économiques et d'utilité commune, avec connaissance du Con- 
grès fédéral, et encourager l'industrie, l'émigration, la con- 
struction de chemins de fer et canaux navigables, la colo- 
nisation des terres de propriété provinciale, l'introduction et 
rétablissement d'industries nouvelles, l'importation de capitaux 
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étrangère et Texploration de ses flenves, par des lois protec- 
trices, et avec ses ressources propres. 

Art. 105. •— Les provinces n'exercent pas le pouvoir délégué 
é la Confédération. Elles ne peuvent ccnclure des traités par- 
tiels de caractère politique, ni édicter des lois sur le commerce 
ou la navigation intérieure ou extérieure, ni établir des douanes 
provinciales, ni battre monnaie, ni établir des banques avec 
faculté d émettre des billets, sans autorisation du Congrès fédé- 
ral, ni édicter de code civil, commercial, pénal ou des mines, 
sans que le Congrès les ait sanctionnés; ni édicter des lois sur 
la citoyenneté et la naturalisation, les banqueroutes, la falsifi- 
cation des monnaies ou titres de l'État; ni établir des droits de 
tonnage, ni armer des navires de guerre, ni lever des armées, 
sauf le cas d'invasion extérieure ou de danger si imminent 
qu'il n'admette aucun retard, et en rendant aussitôt compte au 
gouvernement fédéral; ni nommer ou recevoir des agents étran- 
gers; ni admettre de nouveaux ordres religieux. 

Art. 106. — Aucune province ne peut déclarer ou faire la 
guerre à une autre province. Ses plaintes doivent être soumises 
à la Cour suprême de justice et réglées par elles. Les hostilités 
de fait sont des actes de guerre civile, qualifiés de sédition ou 
révolte, que le gouvernement fédéral doit étouffer et réprimer 
conformément à la loi. 

Art. 107. — Les gouverneurs de province sont les agents na- 
turels du gouvernement fédéral pour faire exécuter la Consti- 
tution et les lois de la Confédération. 

Donné en la salle des sessions du Congrès général consti- 
tuant, en la cité de Santa Fé, le 1*' jour de mai de Tan du 
Seigneur 1855. 

Ont signé : Facdndo Znvuu, président; 
Pedro Cbntbno; — Pedro Ferré; — Juin dbl Câmpillo; — Santugo 
Dbrqoi; — Pedro Diâz Colodrero; — Luciano Torrent; — Juan - 
Maria Gdtierrez; — José Qointana; — Manuel Padiixa; — Martix 
Zapata; — Augustin Delgado; — Régis Martinez; — Salva3or 
Maria del Carril; — Rdperto Godoy; — Delgino B. Huerco; — 
JoAN Llerbna; — Juan F. Segui; — Manuel Leita; — Benjamin J. 
Lavaisse; — José Benjamin Gorostiaga; — Fr. J. Manuel Ferez; 
— Salustiano Zatalia; 

José Maria Zuviria, secrétaire. 
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Le Congrès général constituant a sanctionné, avec la condition 
qu'elle contient, avec force de loi, ce qui suit : 

Abticlb PBKNiEa. — - Conformément à Tarticle 3, partie I** de la 
Constitution, la cité de Buenos-Ayres est la capitale de la Con- 
fédération. 

Art. 2. — Tout le territoire qui est compris entre le fleuve de 
la Plata et celui de las Couchas jusqu'au pont de Marquez, et 
depuis ce point tirant une ligne sud-est jusqu'à rencontrer sa 
perpendiculaire depuis le fleuve de Santiago, comprenant le 
havre de Baragan, les deux rades Martin-Garcia et les canaux 
qu'elles dominent, appartient à la capitale et est fédéralisé. 

Art. 3. — - La capitale et le territoire signalé dans l'article 
antérieur sont sous la direction immédiate et exclusive de la 
législature et du président de la Confédération. 

Abt. 4. — Tous les établissements publics de la capitale sont 
fédéraux. 

Abt. 5. — La Confédération se substitue dans toutes les ac- 
tions et dans tous les devoirs et charges contractés par la pro- 
vince de Buenos-Ayres, et garantit sa monnaie circulante. 

Abt. 6. — (.a province de Buenos-Ayres sera invitée à s'in- 
staller et constituer, conformément à la Constitution, dans le ter- 
ritoire restant de la même province. 

Abt. 7. — La province de Buenos-Ayres sera invitée, dans la 
meilleure forme qu'il se pourra, par le moyen d'une commis- 
sion prise dans le sein du Congrès, à examiner et accepter la 
Constitution de la Confédération et la présente loi organique. 

Art. 8. — Dans le cas imprévu où la province de Buenos- 
Ayres refuserait d'accepter la constitution et la présente loi, le 
Congrès général constituant sanctionnera une loi provisoire 
pour pourvoir à la capitale de la Confédération. 
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ARt. 9. — Porter la connaissance de la présente loi au direc- 
teur provisoire. 

SanU Fé, 1*' mai 1853. 

Facdhdo Zoviria, président; 

JosB Maria Zuviru, secrétaire. 



iMk mr la eapitale pr«vi««lre. 

Le C!ongrès général constituant de la Confédération Argentine a 
sanctionné, avec valeur et force de loi, le décret suivant : 

AancLi PRBHiBA. •— La capitale provisoire de la Confédération 
sera la cité capitale de la province où le gouvernement fédéral 
fixera sa résidence pendant tout le temps qu'il y réside. 

Art. s. — - la province dont la capitale se trouvera dans le 
cas de Tarticle antérieur sera fédéralisée par les moyens consti- 
tutionnels. 

Art. 5. ^ La présente loi n'a pas de caractère permanent, et 
elle sera révisée par les chambres législatives. 

Art. 4. — Communiquer au gouvernement national délé- 
gué, etc., etc. 

Salle des sessions, en Santa Fé, 13 décembre 1853. 

SAimAGo Derqdi, président; 

Juan drl Cahpiuo, député, secrétaire intérim. 

X 

»éereC ûémï^mmmt la eapltato previsalre. 

DÉPARTSMEirr DE L'iKTéRIEUR. 

Panma, ti mars 1854. 

Le vice-président de la Conft^dération Argentine, 

A résolu et décrète : 

Article prkïiier. — La ville du Parana, capitale de la province 
d'Entre Bios, où a fixé sa résidence le gouvernement fédéral. 
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est désignée pour capitale provisoire de la Con fédération Argen- 
tine. 

Art. 2. ~ Étant remplies les prescriptions requises par la loi 
du 13 décembre 1855, donnée par le souverain Congrès général 
constituant, est déclarée fédéralisée la province d'Entre Bios 
dans toute son étendue, et sujette à la juridiction immédiate de 
la législature nationale et du l^ésident de la Confédération, dans 
toutes les branches de son administration. 

Abt. 3.— Poiter à la connaissance de toutes les corporations, 
tribunaux et chefs d'administration de cette province, pour qu'ils 
se mettent à la disposition du ministère correspondant. 

Art. 4. — Les ministres, dans leurs départements respectifs, 
adresseront dès à présent à ces corporations, tribunaux et admi- 
nistrations, les ordres qu'exige le service public. 

Art. 5. — Le ministre de Tiiltérieur est spécialement chargé 
de lexécution de ce décret, qu'il communiquera a ceux à qui 
il appartient, et il sera inséré an registre officiel. 

CARna. 

Josi Bbnjâhin Gorostiagâ. 



Traité p«ar la libre ■avISAti** '«• fleuves JParuw et Vm- 
Suay, entre la CeaffétféralleB ArsenUae ei 0« M* FEmpiDrear 
de» Français* 

Au nom de la très-sainte Trinité. 

Son Excellence M. le directeur provisoire de la Confédération 
Argentine et Sa Majesté l'Empereur des Français, 

Désirant resserrer les liens d'amitié qui si heureusement 
existent entre leurs États et pays respectifs, et convaincus que 
d'aucune manière ils ne pourraient atteindre ce résultat, sinon 
en prenant de commun accord toutes les mesures propres à faci- 
liter et augmenter les relations commerciales, 

Ont résolu de fixer par un traité les conditions de la libre 
navigation des fleuves Parana et Uruguay, et éloigner ainsi les 
obstacles qui jusqu'à présent ont entravé cette navigation. 
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A cet effet, ils ont nommé pour iears plénipotentiaires, 
savoir : 

Son Excellence M. le directeur provisoire de la Confédération 
Argentine, MM. D. Salvador Maria del Carril et D. José Benjamin 
Gorostiaga; 

Et Sa Majesté l'Empereur des Français, M. le chevalier de 
Saint-Georges» orficier de l'ordre impérial de la Légion d'hon- 
neur, commandeur de Tordre impérial du Christ du Brésil, son 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, en mission 
extraordinaire et spéciale près de la Confédération Argentine. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, et les 
avoir trouvés en bonne et due forme, ont arrêté les articles sui- 
vants : 

Articlbprenier. •- La Confédération Argentine, en exercice de 
ses droits souverains, permet la libre navigation des fleuves 
Parana et Uruguay, dans toute la partie de leurs cours qui lui 
appartient, aux navires marchands de toutes les nations, avec 
Tunique sujétion aux conditions établies par ce traité et aux 
règlements sanctionnés ou qui, dans Tavenir, se sanctionne- 
raient par Tautorité nationale de la Confédération. 

Abt. 2. — Par conséquent, lesdits navires seront admis à sé- 
journer, charger et décharger dans les lieux et ports de la Con- 
fédération Argentine ouverts à cet objet. 

An. 3. — Le gouvernement de la Confédération Argentine, 
désirant procurer toute facilité à la navigation intérieure, s'en- 
gage à maintenir des bouées et marques qui signalent les canaux. 
Art. 4. — Il sera établi par les autorités compétentes de la 
Confédération un système uniforme pour la perception des droits 
de douane, de port, de fanal, de police et pilotage dans tout le 
cours des eaux qui appartiennent à la Confédération. 

Art. 5. — Les hautes parties contractantes, reconnaissant que 
Tîle de Martin Garcia peut, par sa position, entraver et empêcher la 
libre navigation des afiuents du Rio de la Plata, conviennent 
d'employer leur influence pour que la possession de cette tle ne 
soit retenue ni conservée par aucun État du Rio de la Plata ou 
de ses affluents qui n'aurait pas donné son adhésion au principe 
de sa libre navigation. 

Abt. 6. — S'il arrivait (ce qu'à Dieu ne plaise) que la guerre 
éclatât entre des États, républiques ou provinces du Rio de la 
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Plata ou de ses affluents, la navigation des fleuves Parana et 
Uruguay restera libre pour le paviUon marchand de toutes les 
nations. U n'y aura pas d'exception à ce principe, sinon pour 
ce qui est relatif aux munitions de guerre, ainsi que le sont les 
armes de toute espèce, la poudre, le plomb et les boulets. 

Abt. 7. — On réserve particulièrement à Sa Majesté l'Empe- 
reur du Brésil et aux gouvernements du Paraguay, de Bolivie et 
de TËtat oriental de TUruguay de pouvoir prendre part au pré- 
sent traité, dans le cas où ils seraient disposés à appliquer ces 
principes à la partie des fleuves Parana, Paraguay et Uruguay, sur 
laquelle ils peuvent posséder respectivement des droits riverains. 

Art. 8. — Les principaux objets en vue desquels les fleuves 
Parana et Uruguay sont déclarés libres pour le commerce du 
monde étant de développer les relations commerciales des pays 
riverains et de favoriser Timmigralion, il est convenu qu'il ne 
sera accordé aucune faveur ou immunité au pavillon ou au com- 
merce de toute autre nation qui ne soient accordées également à 
ceux de Sa Majesté TEmpereur des Français. 

Abt. 9. •— Le présent traité sera ratifié par Son Excellence 
M. le directeur provisoire de la Confédération Argentine dans 
les deux jours de sa date, à la condition de le présenter pour 
son approbation au premier Congrès législatif de la Confédéra- 
tion, et par Sa Majesté l'Empereur des Français, dans le délai de 
quinze mois. 

Les ratifications devront s'échanger dans les dix-huit mois, 
dans le lieu de la résidence du gouvernement de la Confédéra- 
tion Argentine. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le 
présent traité et Font revêtu du sceau de leurs armes. 

Fait à San José de Flores, le dixième jour du mois de juillet 
de Fan mil huit cent cinquante-trois. * 

(L. S.) Salvador MiRiA DEL Caeru., 

(L. S.) JosB Benjamin Goaostuga, 

(L. S.) Le Cheyauer de Saut-Geoeges. 
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